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6  HiStOIRË 

Charle^tV»  parce  qu^il  avait  donné  asile  dans 
esdr-  ses  ëtats  à  Monsieur,  frère  du  roi,  et  à  tous  les 
I  Lor«  mecontens  du  royaume»  et  parce  que  c  était  à 
Pfaûci  que  s^imprîmaient  tous  les  libelles^  à  la  fa- 
veur desquels  on  tâchait  d^exciter  un  soulèvement 
générai. 

Lç  cardinal  crut  devoir  envoyer  le  maréchal  ^e 
la  Force  avec  une  armée  sur  la  frontière  de  Cham- 
pagne ,  pour  s*emparer  de  Vie  et  de  Moy envie*  Le 
roi,  de  son  côté,  se- rendit  à  Metz.  Le  duc  de  Lor- 
raine» qui  se  trouvait  hors  d'état  de  résister  aux 
forces  rassemblées  contre  lui  >  et  qui  avait  à  crain- 
dre encore  les  armes  du  roi  de  Suède,  vint  trouver 
Louis  XIII,  et  se  soumit  à  tout  ce  qu^on  exigea 
de  lui*  En  conséquence ,  il  fut  conclu  à  Yic ,  le  6 
janvier  i63l ,  entre  le  roi  et  lui,  un  traité  par  le- 
quel il  Jiromettait  (art.  I**.)  de  se  détacher  des  en- 
tiemis  de  la  France  ; 

TDe  ne  faire  à  Tayenir  (art.  II  )  aucune  alliance 
avec  quelque  prince  ou  état  que  ce  fût,  sans  le 
consentement  du  roi  ; 

De  donner  passage  (art.  YIII)  aux  troupes  du 
foi  pour  entrer  en  Allemagne^  si  besoin  était ^  et 
d*y  joindre  même  ses  trqupes ,  qui  siéraient  au 
moins  de  quatre  mille  hommes  de  pied  et  de  deux 
mille  chevaux^  à  condition  que  si  les  français  fai- 
saient des  conquêtes ,  le  tiers  lui  en  appartiendrait. 
En  garantie  de  Texécution  de  ces  articles ,  le 
duc  de  Lorraine  devait  remettre  la  ville  de  Màrsal 


DE  LA  DIPLOMATIE-  7 

^n  dépôt  entre  les  mains  du  roi  9  pendant  tirois  ans. 
Le  jour  de  la  signature  de  ce  traité  ^  il  fut  con-: 
venu  9  par  un  article  secret ,  que  le  duc  renoncerrai^ 
à  toute  intelligence  avec  Tempereur  et  le  roi  d^E^r 
pagne,  et  ne  donnerait  ni  asile  ni  assistance  à 
Monsieur ,  à  la  reine-mère  et  à  leurs  partisan^ 
qu^il  avait  jusqu^alors  accueillis* 

Malgré  des  engagemens  aussi  formels ,  le  duQ 
de  Lorraine  avait  contract:é  de  nouvelles  liaisons 
avec  Tempereur,  le  roi ,  d^Espagne  et  d'Orléans. 
Celui-ci  étant  même  eqtré  subitement  en  Lorraine» 
il  la  tête  de  deux  mille  hommes  9  avait  taillé  en 
pièces  une  compagnie  de  carabiniers  que  le  maré- 
chal d'Ëffiat  envoyait  en  Allemagne*  Louis  XllI^ 
à  cette  nouvelle  9  marcha  de  nouveau  en  Lorraine  » 
s'empara  de  Pont-à-Mousson ,  de  Saint-Mihfsl  9  et 
alla  camper  à  Liverdun ,  à  une  demi-lieue  de 
Nancî,  dont  il  se  proposait  de  faire  le  siège. 

Le  duc  de  Lorraine ,  prévoyant  une  ruine  to:* 
laie  9  envoya  au  roi  des  députés  qui  arrêtèrent,  à 
Liverdun,  le  26  juin  1682^  avec  le  cai^dinal  de  Bi'* 
chelieu  : 

I*.  «  Que  le  roî  rendrait  au  duc  de  Lorraine  les 
villes  de  Bar,  de  Saint-Mihel  ^  de  Pont-à-Mousson , 
et  tout  ce  qu'il  avait  conquis  dans  ses  états,  et  que 
le  duc  remettrait  au  rôî ,  les  villes  et  citadelles  de 
Stenai  et  de  Jametz,  pour  les  garder  en  dépôt  pen^ 
dant  quatre  ans ,  comme  sûreté  de  sa  parole  ; 
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sT.  >*>Qtte  1«  duc  céderait  âti  roi ,  en  tottte  pro- 
priété' et  atottveraîaeté ,  lès  ville  et  comté  de  Clèr- 
yROnf ,  eii  Argoniie ,  poor  une  somme  dont  on  con^ 
iriendt^àit  ; 

3"".  M  Qu^it  s'obligeait  à  être  inyariablement  uni 
tfii  roi ,  â  joindre  ses  troupes  aux  siennes  >  à  lui 
donner  passage  pat*  ses  états,  et  à  lui  rendi*e,  dans 
ttnan ,  foi  et  hommage  pour  le  duché  de  Bar  ». 

Par  un  article  secret ,  le  cardinal  de  Lorraine 
devait  rester  en  otage  entre  tes  mains  du  roi  jus- 
cpi'à  ce  que  le  duc ,  son  firère  »  eût  remis  les  places 
portées  par  ce  traité. 

On  ne  peut  dissimuler  que  le  duc  de  Lorraine 
ne  s'atffrait  vulontairement  les  sévères  conditions 
auxquelles  ces  traités  le  soumettaient  »  en  s^unis- 
aànt  à  la  fois  aux  ennemis  du  dehors  et  à  ceux  du 

r 

dedans  9  et  surtout  en  prenant  pa^ti  dans  les  dé^- 

mêlés  que  Louis  XIII  avait  avec  le  duc  d'Or*' 

Iéan^9  sonfrère. 
»39.         Le  traité  de  paix  du  24  avril  1629,  entre  la 
ti^e- '  Fraàce  et  l'Angleterre,  portant  «  que  toutes  choses 
ercea^-  Seraient  remises  entre  les  deux  états  sur  le  même 
^°sï«-  pîéd  qu'ayant  la  rupture  » ,  la  France  insista  sur  la 

restitution  de  TAcadie  et  du  Canada ,  pris  par  les 

anglais  pendant  la  guerre  ;  restitution  qui  n'avait 

pas  encore  été  effectuée. 

Waiér  vînt  en  France,  en  1682 ,  en  qualité 

d'ambassadeur  extraordindredeCharl^sl^.,  pour 
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'le?er  Jes  difiScultés  existantes  également  au  sujet 
des  lettres  de  r^résailles.  Le  roi  nomma  pour 
.conférer  avec  lui  9  Bullion  et  le  BoiaChiUer. 

Il  fut  conclu  à  Saint-Germain-«n4jaDret  .le  29 
mars  i632 ,  un  premier  traité,  par  lequel  le  roi 
d'Angleterre  s'obligeait  à  rendre  -tonsies  lienx  oc* 
cupés  par  ses  sujets  dans  l'Acadie  et  le'Canada. 

De  plus,  il  s'engageait  à  faire  compter  Ifi 
sonune  de  82,700  livres  tournois  pour  'les  objets 
saisis  dans  ces  contrées  ,  et  appartenans  ai» 
français;  comme  aussi  à  faire  payer  à  qui  dé 
^oit  ^  la  somme  dfi  60,602  livres  pour  ilesroavires . 
français  saisis  par  les  anglais* 

Par  un  traité  de  commerce,  conclu  le  milme 
îour  que  le  précédent ,  entre  la&ance  6tl'A>agle- 
terre,  il  fut  convenu  (art.  I  et  II)  a  que  les  lettres 
de  marque ,  de  représailles ,  d'arrêt  et  d'esécution , 
seraient  déclarées  nulles,  et  qu'il  n'en  serait  plus 
délivré  k  l'avenir ,  qu'après  un  déni  manifeste  de 
).nstice ,  ou  un  délai  affecté  >>• 

Il  fut  dit  (art.  III  )  <<  que ,  pour  obvier  aux  in- 
convéniens  et  outrages  que ,  sous  prétexte  de  visite 
des  bàtimens  pour  marchandises  prohibées  et  au« 
ires  recherches,  se  permettaient  les  vaisseaux  de 
guerre  à  l'égard  des  vaisseaux-marchands  neutres» 
ils  pourraient  leur  enjoindre  d'amener  leurs  voi- 
1  es ,  visiter  leurs  papiers  et  connaissemens  »  ^  que 
si ,  malgré  la  soumiasion  à  ces  formalités ,  les  'Vais- 
seaux armés  emmenaientles^bàtimensmarchands» 


ai  té 
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les  officiers  et  équipages  de  ces  vaîssennx  seraient 
personnellement  responsables  du  tort  et  des  pertes 
qu'ils  auraient  occasionnés ,  et  punis  en  outre 
corporellement  ^  suivant  les  circonstances  du 
fait ,  etc.  » 

Ce  traité  est  important ,  comme  un  des  premiers 
faits  pour  la  liberté  du  comlôierce  et  de  la  naviga- 
tioti. 
de  La  légèreté  du  dite  de  Lorraine  et  son  dévoue- 
UJJ^'f  ment  à  la  maison  d'Autriche  lui  faisaient  violer 
'continuellement  ses  engagemens  avec  le  roi.  Il 
avait  envoyé  à  Temperêur  un  corps  de  huit  mille 
hopmes^  et  consenti  au  mariage  de  sa  sœur  la 
princesse  Marguerite  avec  le  duc  d'Orléans,  sans 
en  avoir  prévenu  le  roi ,  qui  en  avait  été  fort  cho- 
qué. Néanmoins,  Louis  XIII  ^  avant  d*en  venir  à 
une  guerre  ouverte,  envoya  Guronà  Nanci ,  som- 
mer le  duc  de  Lorraine  de  rendre  hommage  au  roi 
pour  le  duôhé  de  Bar,  conformément  au  traité  de 
Lîverdun.  Le  duc  n'ayant  fait  aucune  espèce  de 
réponse  satisfaisante ,  le  roi  fit  réunir  à  sa  couronne 
le  duché  de  Bar,  par  arrêt  du  parlement  de  Parîs^ 
d'après  le  motif  que  le  duc  n'avait  pas  prêté  ITicMn- 
mage  auquel  il  était  tenu. 

Le  roi  se  mit  en  marche  incontinent  vers  la 
Lorraine  ;  mais  le  duc ,  voyant  l'orage  qui  se  for- 
mait, fit  partir  subitement  le  cardinal  son  frère  > 
pour  adoucir  le  roi,  qui  se  trouvait  à  Château» 
.Thierri.  Le  cardinal  de  Richelieu  lui  reprocha  le* 
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différentes  contraventions  de  son  frère  aux  traités 
de  Yic  et  de  Liverdun ,  comme  aussi  le  mariage 
clandestin  du  duc  d'Orléans  avec  la  princesse  Mar- 
guerite 9  et  il  finit  par  déclarer  qu'il  ne  voyait  qu'un 
moyen  de  fixer  l'inconstance  du  duc  son  frèr^, 
qui  était  la  remise  de  la  ville  de  Nanci ,  en  dépôt 
entre  les  mains  du  roi.  Le  cardinal  de  Lorraine^ 
trouvant  Richelieu  inflexible  ,  rendit  courte  am 
duc  son  frère  du  peu  de  succès  de  sa  négocia- 
tion; et  celui-ci,  pour  sauver  sa  capitale,  pro- 
posa au  cardinal  de  Richelieu  de  se  démettre  de 
la  souveraineté,  et  de  la  résigner  à  son  frère  le  car- 
dinal ,  lequel  n'étant  encore  que  clerc, renverrait 
son  chapeau  à  Rome  «  et  épouserait  la  marquise  de 
Combalet ,  nièce  du  cardinal  de  Richelieu.  Mais 
le  premier  ministre ,  qu'on  croyait  gagner  par 
cette  proposition ,  les  combattit  lui-médde  dans  le 
conseil  du  roi ,  en  protestant  qu'il  ne  serait  pa^  dit 
qu'il  eût  conseillé  à  sa  majesté  de  sacrifier  les  kk^ 
térêts  de  la  France ,  pour  procurer  à  sa  nièce  un 
établissement  considérable. 

Le  roi  se  détermina  donc  à  faire  le  siège  de 
Nanci.  Le  cardinal  de  Lorraine  se  rendit  de  nou- 
veau au  quartier  du  roi  devant  P^anci.  Il  offrit 
d'abord  de  ne  livrer  que  la  partie  de  Nanci  appe- 
lée la  nouvelle  ville;  mais  le  cardinal  de  Richelieu 
lui  déclara  que  le  roi  voulait  avoir  la  ville  toute 
entière.  Enfin ,  les  deux  cardinaux  conclurent  en* 
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semble  tm  traité,  en  date  du  6  septembre  x6SS^ 
dont  les  principaax  articles  étaient  : 

I^  «  Que  le  duc  de  Lorraine  renoncerait  de 
«K>uveau  à  tonte  alliance  c^atraire  aux  intérêts  de 
la  France  ; 

2\  »  Que  le  duché  de  Bar  demeurerait  saisi  jus- 
qa'k  ce  tjue  le  duc  ^t  rendu  l'hommage  auquel  it 
était  obligé  ; 

3*.  »Que  la  ville  de  Nancî  sa:*ait  déposée  entre 
les  mains  dii  t*oiy  qui  pourrait  y  mettre  garnison^ 
et  la  garder  jusqu^à  ce  que  la  guerre  fut  termi- 
née, pourvu  qu^elIe  ne  durât  pas  plus  de  quatre 
anSt  et  }iisqii'^à  ce  qtté  le  mariage  de  la  princesse 
Marguerite  eut  été  déclaré  nul ,  etc.  m 

Le  «CBrâinal  de  Lorraine  envoya  ce  traité  à  son 
frère,  qui  en  trOntva  les  conditions  très  dures  ; 
mais  comtne  il  était  résolu  de  ne  les  point  tenir  ^  il 
ne  fit  aucttne  diîïiculté  de  les  ratifier.  On  s'atten- 
dait done^*il  env^rrart  ordre  au  marquis  de 
Mony  âè  Kvrér  Nanci  dans  trois  jours  ;  mais  il  lui 
manda^  au  contraire,  qu'il  ]ui  défendait  expressé- 
ment de  rendre  la  place ,  quelqu'ordre  qu'on  vînt 
lui  présenter ,  à  moins  quil  ny  eût  une  certaine 
fnarque  dont  la  figure  était  tracée  dans  sa  lettre. 

Après  de  nouveaux  délais ,  le  duc  de  Lorraine 
eut  une  entrevue  à  Charmes  avec  le  cardinal  de 
Richelieu  y  à  la  suite  de  laquelle  il  signa,  le  20  sep* 
témbre,  le  traité  conclu  au  camp  devant  P^anci  ; 
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jsmê  an  y  ajouta  trois  artî<^ ,  dont  le  dernier 
portait:  ^cqu'ajurès  Texécation  des  conditions  sti- 
pulées enti^  le  roi  et  le  duc  de  Lorraine  »  la  ville 
de  Nanci  serait  rendue  à  celai  -  ci ,  avec  fa- 
culte»  de  la  part  du  roi,  d*en  raser  les  fortifica* 
lions  M. 

Le  duc  de  Lorraine  enToya  enfin  sériensement 
ordre  k  la  garnison  d^évacuer  la  ville  de  ï<f anci , 
et  le  roi  y  fit  son  entrée  le  25  septembre.  Le  duc 
de  Lorraine  ne  tarda  pas  k  prétendre  ^^  ti*avait 
signé  ce  traité  -que  par  contrainte  ;  ce  qui  amena 
dans  la  suite  de  nouvelles  contestations  avecia 
cour  de  France. 

Quelque  temps  après  le  retour  du  roi  à  Paris ,     isa^. 
Guron  alla ,  de  sa  part ,  signifier  au  marquis  Mi-  raabtMi- 
rabel,  ambassadeur  d'Espagne,  qu'il  ëhi  ii  partir,  ^dfSS 
sans  délai,  et  que,  dans  ie  cas  où  sestiSkires  par-  ^  «7a««»« 
ticulièresexigeraientun  plus  long  séjour  enTrance, 
il  allât  les  terminer  à  Oriéans,  sa  majesté  entendant 
d'ailleurs  qu'on  eut  pour  lui  tous  les  égards  dus  à 
son  caractère  et  à  sa  parenté  avec  le  roi  d'Espa- 
gne. Cette  insinuation  était  motivée  sur  ce  que 
Tambassadeur  était  accusé  d'entretenir  la  mésin- 
telligence entre  le  roi  et  son  frère  Gaston.  Le 
marquis  de  Mirabel  partit  donc  de  Paris  le  28  juil- 
let; mais  près  du  Bourg-la*reine  (î)»  il  éprouva 

(i)Mëmoîres  maimscrits  de  Snntot,  t.  II,  et  Mercure  galant 
dei63a. 
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un  ëvèpement  bizarre  ^  dans  ses  circonstarrcesT,  el 
qu'il  est  ^  propos  de  rapporter ,  quoiqu'il  sbît  peul- 
étre  uu  peu  au  dessous  de  ]a  grarité  historique. 

L'ambassadeur 9  en  pétant,  avait  envoyé  ses 
deux  fils  se  promener  à  Berni ,  maison  de  plai- 
sance qui  n'est  qu'à  deux  lieues  du  Bourg-la^. 
Heine,  et  ils  étaient  acoompagnés  d'une  vingtaine 
de  domestiques. 

Les  espagnols  rencdntrèrent  en  chemin  tin 
jeune  domestique  d'un  seigneur  du  voisinage ,  se 
rendant  à  Paris  9  et  qui  courait  devant  lui  :  les  es^ 
pagnols  commencèrent  à  le  huer ,  en  l'appelant 
^avache;  ce  domestique,  par  représailles,  les  ap- 
pelle bourriques.  A  ce  mot ,  les  espagnols  fondent 
$ur  lui.  Le  domestique  »  qui  était  armé  d'un  cou^ 
teau  de  chasse ,  descend  de  cheval  ^  porte  un  coup 
d^  son  arme  danslamain  de  l'écuyer  de  l'ambas- 
sadeur, et  perce  le  bras  de  son  fils  cadet,  tandis  que 
l'aîné  »  en  voulant  porter  du  secours  à  son  frère  y 
tombe  de  cheval  ;  en  sorte  que  toute  la  troupe  fut 
mise  en  déroute. 

L'ambassadeur  apprenant  le  désordre,  accourt , 
et  en  voulant  désarmer  le  doniestique,  se  coupe 
un  doigt;  ce  qui  l'oblige  à  lâcher  prise.  L'am- 
bassadrice arrive  en  deshabillé,  toute  éperdue, 
et  se  donne  une  entorse  au  pied,  qui  Tempêchc 
d'avancer.  Cette  querelle  dura  si  long-temps,  que 
le  seignem' ,  à  qui  appartenait  le  domestique  ,  ar- 
riva ;  et  entendant  qu'on  criait  à  son  laquais  de 
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rendre  les  armes  àTambassadeur  d^Espagne^  s^ap- 
proche  du  marqiûs  de  Mirabel  »  et  lui  fait  sentir 
que  ses  gens  ont  tort. 

Les  courtisans  rirent  beaucoup  de  ce  mauraîs 
succès  des  bravades  espagnoles.  Le  roi  seul  en  fut 
fâché,  et  dépécha  quelqu'un  au  maixpis  de  Mira- 
bel, pOui*  lui  en  témoigner  ses  regrets,  ordonnant 
qu'on  lui  remit  le  domestique  français  pour  en 
tirer  la  satisfaction  qu'il  désirerait ,  et  il  lui  donna 
un  exempt  etjdeux  gardes  aux  frais  de  l'état,  pour 
raccompagner  le  reste  dé  son  voyage ,  et  le  garan- 
tir d'évènemens. 

Gustave-Adolphe  ayant  fini  sa  courte  et  glo-      ,(^ 
rieuse  carrière  à  Lutzen ,  le  1 6  novembre  i632 ,  ^«c"â"s^5^ 
le  cardinal  de  Richelieu  songea  à  continuer  avéc^^^  ^%  ^^^ 

*^  de    Souabe  , 

la  reine  Christine  Talliance  conclue  à  Berwald,  le  de  Fnuaconi© 

.et  do  Hftui'* 

i3  janvier  i63i.  Les  princes  de  la  ligue  ji^otes-Rhin. 
tante  s'étant  assemblés  à  Heilbron ,  au  mois  de 
mars  i633,  Manassès  de  Pas,  marquis  de  Feu- 
quières ,  fut  envoyé  dans  cette  ville ,  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire  ,  afin  d'engager  ces 
princes  et  le  grand  chancelier  Oxenstiem,  direc- 
teur des  affaires  de  Suède ,  en  Allemagne^  à  sou* 
tenir  l'entreprise  commencée  par  Gustave. 

Le  marquis  de  Feuquières  conclut  à  Heilbron , 
le  6  avril  1 633 ,  un  traité  d'alliance  entre  la  France 
et  la  Suède.  Ce  traité  avait  pour  but  la  défense  des 
amis  communs ,  la  sûreté  de  la  Baltique  et  de  l'O-^ 
céan,  et  rétablissement  d'une  paix  solide  dans 
l'empire. 
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.  Les  troupes  fournies  ipar  la  Suède  et  ses  allias 
(art.  U)  devaient  être  de  trente  mille  honunesde 
pied ,  et  de  six  mille  chevaux. 

La  France  fournissait  (art.  III  )  annuelleraenl 
à  la  Suède  9  pour  les  frais  de  la  guerre ,  un  millio» 
de  livres. 

La  paix  (art.  IX)  devait  être  traitée  en  contr 
mun,  et  si  quelqu^un  des  confédérés  agissait  dif- 
féremment ,  il  serait  tenu  pour  ennemi  de  tous. 

Cette  alliance  devait  durer  (art.  ^)  jusqu^à  ce 
que  les  troubles  existans  en  Allemagne  ,  rfusaaat 
calmés ,  et  qu^une  paix  solide  eût  été  étabHe. 

Les  cercles  du  Haut-Rhin ,  de  Franconie  et  de 
Souabe,  adhérèrent  à  ce  traité,  le  i5  s^tembre 
i633 ,  à  Francfort  sur  le  Mein« 

Le  marquis  dé  Feuquières,  qui  négocia  ce 
traita,  et  Tadhésion  des  cercles,  était  fils  de  Fran- 
çois de  Pas  9  marquis  de  Feuqùières ,  chambeUaB 
de  H^stri  lY  et  tué  à  la  bataille  d^Yvri.  U  se  trouva 
au  siège  de  la  Rochelle,  et  le  cardinal  de  Eiche^ 
lieu  crut  pouvoir  remployer  utilement  dang 
la  carrière  des  ambassadeurs ,  non  moins  que  dans 
cdle  des  annes»  Son  jugement  à  Tégard  de  ce  sei-- 
gneur  ne  fut  point  trompé  (i). 

Christiern  IV,  roi  de  Danemarck ,  s'étant  pro- 

— ■ ._....-,_■.    -,  ^         ^  - 

(t)  Le  marquis  de  Feuquîères  tkjant  été  blesse  mortellement  et 
£ût  prisonnier  au  siège  de  Thionyille  ^  mourut  en  i64oy  regretté 
de  tous., 

«         » .     !•  «  J 

t 
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I   Msè  de  faire  célébrer  les  noces  de  son  fils  (i),  le     18S4. 
*  [  jpriocede  Dananarclc,  il  s^élera  une  difiicalté  pour  pour  u  ^^ 
I  h  préséance  entre  (es  ambassadeurs  de  France  et  ^^^^^^^ 
d^spagne;  le  premier  était  le  comte  d'Avaux;  le  Ynœe  «t 
second^  don  Gaspard  de  Tèves  y  Guscman ,  mar-  JJ^2^ 
quis  de  la  Fuente.  Les  ministres  danois  proposè- 
rent divers  eicpédiens  an  cotnîe  d^^Avanr,  et  entre 
antres,  celui  de  prendre  séaUce  dansla  cérémonie 
au  dessous  du  roi ,  qui  sérail  d'un  cote ,  ou  de  Tàm- 
bassadeur  de  rempereut/  qiii  serait  de  fâtrtre.  Le 
comte  d^Avaux  dcfmaàdà  qti*on  loi  donnât  cette 
o£ep»rëcrit;  maïs  coMme  les  mîmstt^sdknois 
refusèrent  de  le  faire ,  de  crainte  d^étre  i>l&més  ; 

■  'm 

f^Etmoiydit-îI,  en  se  levant  brusquement,  [e  d^ooinieà 
cho^ir  à  l^imbassadeur  d*£spagne  la  place  rfix^ït 
fogera  la  plus  bonorable,  et  lorsqu'il  Faura  çhoi* 
sie,  je  Ten  expulserai,  afin  de  la  pi^hdré  moi- 
même;  car  je  vois  que  yousimë  tendez  des^let» 
qaH  me  sera  plus  facile  de  rompirè  qtie  dé  dé- 
nouer  •  •  • .  i> 

a  Oseries-vous  bien,  reprirent  llés''mîùïstres, 
foire  cette  violence  en  présence  du  roi?'—  Pour- 
quoi non,  répliqua  d'AVàui ,  puisque  mes  prédé- 
cessenrso  nt  défendu  le  droit  dé  préséanbë^â  tlome, 
dans  relise ,  et  partout  ailleurs  ?» 

Le  marquis  de  la  Fuente,  ayant  appris  que  le 
comte  d*Aipaux  était  résolu  de  le  précéder  en  quel- 

(i)  MéBL  Uitor.  polîu 
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que  lieu  qu^il  fut ,  fit  courir  le  bruit  qu^il  était  râ{H 

pelë  par  le  roi  son  maître ,  pour  affaires  urgenteSf^ 

qui  ne  lui  permettaient  pas  d'attendre  le  jour  des 

noces  ;  puis  il  alla  prendra  congé  du  roi  et  du  comte 

d^Avaux  lui-même»  S9ns  témoigner  aucune  hu« 

i633.     ^^^^V  r  ^^  s'embarqua  pour  TEspagne. 

d^S^     Henri  II»  duc  de  Rohan,  fut  envoyé  par  le  roi 

i  lescaa-  auprès  d^s  caulous  suisses»  en  qualité  d'ambassa* 

»  suisses.     ,    *  '**',..  ^  . 

deur  extraordinaire.  Ge  seigneur»  né  en  i5g9» 
avait»  dans  sa  jeunesse  >  voyagé  en  divers  pays  de 
rEurope»  particulièrçn\e^t  en  Allemagne  et  en 
Italie»^  et  avait  pénétré  d^ns  la  politique  secrète 
de  ces  états»  ,    . 

£n  ^o5  »  il  avait  été  pourvu  par  Henri  lY  de  la 
change, de  colonel  général,  dqs  suisses  »  qu^il  pos- 
sédej  jusgu^en  1614.  S*étanl  brouillé  avec  laeour, 
en  i$^l %  ^  jfut  déclaré  chef  des  ti^oupes  de  la  reli-? 
gîop.réfon[n^çi  »  en  Francç ,  fit  la  guerre  au  rpi ,  et 
au  mpi§  dç  jnai  .1625,  il  copclut  »  en; son  propre 
nom  »  un  traité  avec  le  roi  d'Espagne  ;  u^ais  voyant 
son  parti  dans.  Timpossibilité  de  continuer  la 
guerrje^tse  ijetîra  à iYiçnîse.  Depuis,  il  se  récon*^ 
cilia  avec  la  cour,  et  rwtra  en  France.  . 
,^  Le <roi,^q^ui  ne.  ppuvgijtrlui  refu^r  de  ^estime  > 
lui  donna»  en  i632»  Tambassade  de  Suis6ie«  Il  ac- 
commoda les  différends  survenus  entre  les  cantons 
de  Zurich  et  plusieurs  cantons  catholiqu/es^  au  su- 

m»  ■  I  ■  ■  I       I    ■-!  ■  I.  PII  II        II— ————»— ^ 

(i)  Hist.  milit*  des  Suisses ,  par  le  B.  de  ZurkubeOf  ;  :.  • . 
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jel  de  Texer^icè  des  deux  religions^  dans  tes  baillia^ 
ges  ccMnmunsde  la  Turgbvieet  du-Rhihtâl.  I|  fit 
paraître  le  même  zèle»  lors  de  la  brouillerie  des 
bernois  avec  la  ville  de*  Soleore,  et  à  la  diète  des 
cantons  à  Bade,  en  i633»  il  prononça  nn  discours^ 
dans  lequel  il  leur  recommandait  dé  de- point  se 
dÎTiser  pour  des  querelles  ;religieuses«  Le'dùfC  dé 
Rohan  détourna  le  maréchal  Hom^^^iéral  de^ 
suédois^  défaire  lesfêge de  Constance , "et  Tenga*^ 
gea  également  à  respecter,  le  territoire  des  can- 
tons dans  lequel  il  voulait  pénétrer.  > 

Le  comte  de  Harlay  de  Cesy ,  amba^déur  de      ,634. 
France  près  la  porte ,  f utremplacé ,  àprè^  dii-sept  y^^^^J 
ans  de  résidence ,  par  le  marquis  dé  Màr^e-  ^^'^^^ 
ville,  en  j63i.  -  p^«*- 

Cesy  se  trouva  compromis  ,  au  nâfdtffent  de 
son  départ,  par  le  zèle  qu*il  avait  mis  contre  un 
juif,  douanier  du  port^  lequel  avait  étéperïdii  par 
ordre  du  grand  visir,  et  remplacé  par  un  marchand 
arménien ,  .que  Tambassadeur  et  le$  négociant 
firançais  de  Constantînople  cautionnèrent;  mai'S 
cet  arménien  ayant  faiit  banqueroute ,  lé  comte  de 
Cesy  se  trouva  obligé  de  remplir  ses  ebgagemens 
et  ceux  des  négocians,  et  on  mit  opposition  à  so# 
départ,  malgré  la  nomination  de  sonsubcesseur. 
Marcheville ,  eu  se  rendant  à  son  poste  sut" 
on  vaisseau  de  guerre^  rencontra ,  à  la  hauteur  de 
Tile  de  Chio,  le  capitan  pacha,  à  la  léte^â*une 
flotte.  Cet  amiral  ayant  fait  ordonner  au  vaiNeaiJ^ 
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français  de  baisser  pavillon  j  le  capitaine  lai  fit  ré» 
ponse  qâ*il  portait  rambassadeor  de  France  ;  et  le 
capîtan  pacha  envoya  ordre  à  Tambassadeur  de 
venir  à^son  bord ,  pour  lui  rendre  ses  hommages 
et  lui  porter  des  présens. 

Marcheville  »  indigné ,  fit  à  Tinstant  saluer  le 
vaisseau  du  capitan  jAcha  de  cinq  coups  de 
canon  à  boulets  ^  criant  de  toutes  ses  forces  aux 
canonniers»  de  viser  cet  anûral  »  qu*il  distinguait 
à  la  richesse  dé  son  vêtement. 

Passant  ensuite  dans  la  galère  du  capitan  pacha, 
il  lui  dU;  pour  tout  compliment,  qu*il  demanderait 
sa  tête  au  sultan  Amurat,  et  que  s*il  ne  pouvait 
Toblepir ,  il  déclarerait  la  guerre  à  la  Porte ,  au 
nom  du  roi ,  son  maître* 

Dès  la  première  audience  que  cet  ambassadeur 
eut  dxk  graxid  visir ,  il  ne  parla  que  de  Tinsultequ^il 
avait  essuyée ,  s^exprimant  avec  tant  (le  hau*» 
teur  et  de  jiiotance ,  que  le  grand  visir  fit  taire  lé 
drogman ,  a|i  milieu  de  la  traduction  qu^il  faisait 
du  discours  de  Tambassadeur* 

Quant  k  Cesy ,  quoiqu'il  eût  eu  son  atidiénce 
de  congé,  le  gouvernement  turc  donna  ordre  que 
^ ,  safaïniUe  et  ses  effets,  fussent  retenus  à  Cons- 
tantinopk)  »  jusqu'à  ce  que  les  dettes  dont  il  avait 
répondu ,  fussent  acquittées  ;  et  son  successeur , 
Iqia  de  faire  aucune  démarche  pour  lé  tirer 
d'embarras ,  se  plut  à  rendre  sa  position  plus  désa- 
gréable* Le  mauvais  esprit  qui  semblait  présidei^ 
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i  ioale  sa  coûdiiîte ,  ne  tarda  pas  à  le  brouiller  avec 
h  plupart  des  grands  officiers  de  la  Porte ,  et ,  en 
particulier,  avec  le  muphti^  pour  des  renégats 
auxquels  il  avait  donné  asile  en  son  hôtel,  et  qu'il 
voulait  faire  embarquer  secrètement. 

Un  drogmau'  arménien  fitt  pendu ,  parce  qu'il 
avait  été ,  par  Tordre  de  Tambassadeur  de  France , 
assurer  au  camaïcan  un  £ait  dont  le  kiaïa  fournit 
la  preuve  contraire. 

Une  autre  fois ,  Marcheville  chargea  Tépée 
à>  la  main ,  à  la  t«te  de  plusieurs  de  ses  gens ,  tiil 
petit  nombre  de  janissaires  sans  armes,  parce  qu'ils 
ne  lui  avaient  pas  asse£  tôt  ouvert  passage.  Cette 
imprudence  t>ccasionna  un  ordre  du  sultan  de 
désarmer  tons  les  francs,  les  gens  de  Tambassa- 
4eav  et  Tambassacleur  lui-même  ^  qui  ne  parut 
plus  bors  de  son  palais ,  parce  qu'on  voulait  le 
t^ontraindre  de  paraître  sans  épéé>  et  lé  port  d'ar- 
mes ne  fîftt  conservé  qu'au  seul  comte  de  Cesy. 
Une  dernière  étourderie  de  Marcbeville  le  perdit^ 

Le  càpit an  pacha,  son  ennemi  personnel ,  avait 
été  nommé  camaîcan  ,  pour  commander  dans 
€onstantinople ,  en  l'absence  du  grand  visir.  Peu 
de  jours  après  cette  nomination ,  arrivèrent  dans 
le  port  de  G>nstantinople  des  vaisseaux  de  Pro- 
vence ,  chargés  de  beaucoup  de  marchandises  qui 
appartenaient  à  ces  négocians ,  que  le  comte  de 
Ces  j  ava  it  eau  tiennes ,  et  dont  on  n'avait  pas  voul  u 
permettre  le  départ.  Le  comte  avait  eu  la  précau- 
111.  % 
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tioa  d^obteair  on  arrêt  du  conseil  du  roî,  et  un  JU' 
gement  da  divao,  qui  lui  permettaient  de  saisir 
tout  ce  qui  appartenait  aux  négooians  cautionnes 
par  lui»  En  vertu  de  ces  deux  titres  ^  il  fit  saisir ,  par 
les  chiaoux  ^  tous  les  Mtimens  venus  de  Provence* 
MarchevillCf  qui  s^était  déclaré  le  protecteur  de» 
uégocians  en  procès  avec  de  Cesy^  voulut  ob«» 
tenir  mainlevée  de  cette  saisie ,  et  n^espérant  point 
d*y  arriver  par  une  voix  régulière»  il  autorisa  ces 
pégocians  et  leurs  amis  à  aller  en  troupe  deman*^ 
der  le  consentement  du  comte  de  Cesy  9  et  à  Tob^. 
tenir  de  gré  ou  de  force* 

Cette  multitude  se  jeta  avec  fureur  sur  la  mat-» 
son  de  Çesy ,  où  il  ne  se  trouvait  qu^un  petit  nom« 
hte  de  domestiques,  lui,  sa  femme»  et  un  fils 
unique  en  bas  âge  ;  chacun  d^eux  eut  à  peine  le 
temps  de  gagner  un  lieu  de  sûreté*  Le  camaicaa 
informé  de  cette  violence,  fit  mettre  aux  fers  beau- 
coup de  ceux  qui  y  avaient  pris  part»  et  il  envoya 
im  chiaoux  à  Scutari  »  où  était  sa  hi^Çitesse  »  luî 
£aire  le  rapport  exact  d^s  faitSé  Au  retour  du 
chiaoQX  f  le  camaïc^q  manda  le  marquis  de  Mar« 
cheville»  et  lui  intima  Tordre  de  sortir  de  Cons- 
tant^ao{Je  »  à  rÎQStant  même  »  et  sans  lui  laisser  le 
teoipf  do  pr9odr#  les  choses  les  [dus  nécessaires. 
f/pflriklWff  àAW  laquelle  on  fit  monter  Tambassa- 
^Wf  1^  conduisit  à  b<H*d  d*un  navire  français» 
tqflie  deux  galères  toFK^es  rexuprqw^i^nt  hpi^s  du 
^«^»/^  qui  nit  «iiisitdt  à  ja  yoUe.  Après  cet  évè- 
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Dément  9  qui  arriva  au  mois  de  mai  1684;  le  camaï* 
can  manda  tous  les  ambassadeurs  européens  et  le 
comte  de  Cesy,  et  leur  déclara  que  la  conduite 
violente  de  Pambassadeur  de  France ,  avait  forcé 
sa  bautesse  à  le  chasser  de  ses  états ,  et  qu^elle  som- 
mait le  comte  de  Cesy  de  faire  de  nouveau  les  foac-* 
lions  d*ambassadeur ,  jusqujà  ce  qu'il  eut  plu  au 
roi»  son  maître 9  de  nommer  un  autre  ministre» 
Cesy  objecta  qu'un  monarque  avait  seul  droit 
denonuner  celui  qui  devait  le  représenter^  et  qu'il 
me  pouvait  absolument,  sans  de  nouveaux  ordres, 
reprendre  un  ministère  terminé  par  l'arrivée  de 
son  successeiu*.  Il  proposa  même  de  conférer  cet 
honneur  à  un  français  que  sa  cour  venait  d'en-^ 
voyeravec  un  caractère  ostensible^  pour  terminer 
I'a£^iire  du  cautionnement  pour  les  négocians 
pix)vençaux.  Le  camaïcan  relut  tout  haut  le  cat« 
chmf  de  s<m  mattre ,  et  contraignit  le  comte  de 
Cesy  de  s'y  co^^^i^^ciS  ^^  lui  ordonnant  de  se 
rendre  avec  sa  famille  au  palais  de  France  (i).  Le 
comte  recommença  son  ministère  par  obtenir  l'é- 
largissement de  ceux  qui  étaient  venus  l'insulter 
ilans  sa  maison. 

La  liaison  existante  sous  Henri  IV  entre  la    ^^^31 
France  et  les  Pix)vmces-Unies,  avait  ete  fort  relâ-  Kanoe  et  de 

subside  avec 

^  lesProvioct^ 

Uuies. 
(1}  Il  parait  que  le  comte  de  Cesy  fut  encore  ambassadeur  a  la 

Porte  pendant  près  de  cinq  ans  ;  il  mourut  à  Paris  le  4  juin  i65a  ^ 

âgé  de  soixante-onze  ans. 

2.. 


/ 
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chée  par  le  «système  d^alliance  avec  la  coiït  â& 
Madrid  9  lequel  avait  prévalu  sous  la  régence  de 
Marie  de  Médicis.  Mais  sous  radministration  de 
la  Vieuvilie,  les  puissances  protestantes  ayant  re- 
pris faveur  dans  le  conseil  du  roi ,  il  fut  conclu 
d^abord^  le  lo  juin  1624,  à  Gompiègne^  entre  la 
France  et  les  Provinces-Unies,  un  traité  d^alliance 
et  de  subsides ,  par  lequel  le  roi  leur  accordait 
douse  cait  mille  livres  pour  Tannée  1624,  un  miU 
lion  pour  chacune  des  années  1625  et  1626^ 

Il  fut  arrêté  à  Paris>  le  28  août  1627 ,  un  autre 
tatdté  de  ce  genre ,  par  lequel  le  roi  accordait  aux 
Provincès-Unieâ^pendantneuf  ans ,  unsubside  an- 
"outâ  dHm  million;  maïs  la  France  étant  alors  en 
guerre  avec  T  Angleterre  9  les  états-généraux  »  qui 
ne  voulaient  point  se  brouiller  avec  celle-ci»  re*- 
fusèrent  de  rat^er  t^  traité* 

Après  )a  paix  de  Suze,  entre  la  France  et  FAn*- 
;Ieterre ,  Louis  XIII  ordonna  à  Baugy  »  son  am- 
lassadenr  prè$  les  Provinces-Unies  »  de  s^occuper 
d*un  renouvellement  d'alliance ^  et  elle  fut  signée 
à  la  Haye  le  17  juin  i63o. 

Le  roi  s'engageait  (art,  1*'.)  à  fournir  en  don 
aux  états^généraux  9  pendant  sept  ans,  un  subside 
d*un  million  de  livres* 

Les  états  -  généraux  s'obligeaient  (art*  III) 
à  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  leurs  ennemis , 
sans  Tavis  du  roi  ;  comme  aussi  ils  consentaient 
à  ce  qu'il  achetât  ou  frétât  dans  les  Provinces* 
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tiaies  des  bàtunens  jusqa'au  Bombre  de  jqnkize 
faisseaux  de  guerre»  etc.  ».  , 

La  France  n^ay aat  encore  <^*iiiie  ùâbft  maîrine^ 
k^uvait  dans  ce  dernier  point  uq^  avantage  réel 
pour  faire  face,  soit  à  TEspagney^scii  à  1*  Angleterre. 

LouisXIII,  pour  empêcher  les  Provinces-Unies 
de  renouveler  la  trêve  avec  TEspagne ,  conclut  avec 
elles,  à  la  Haye,  le  i5  avril  i63L(.,  un  nouveau  traité 
de  subsides  et  d^alliance. 

Les  états-généraux  promettaient  (art.  I*.)  à 
continuer  la  guerre  par  terre  et  par  mer  avec  TEs- 
pagne ,  pendant  un  an  ,^  sans  entendre  à  aucune 
paix  ni  trêve* 

Le  roi  prenait  de  son  côté  rengagement  (art^II  ) 
de  ne  point  transiger,  également  d*ici  à  un  an  »  sur 
les  différends  qù^il  avait  avec  TEspagne. 

Il  assurait  aux  états  (  art.  Y  )  une  somme 
de  deux  millions;  plus,  une  somme  de  cent  mille 
écus  pour  la  levée  d'une  compagnie  de  cavalerie 
et  d'un  régiment  d'infanterie  »  ou  le  paiement  de 
cette  somme  de  cent  mille  écus* 

Par  les  articles  subséquens  9  le  roi  s^>bligeaît  à 

maintenir  et  garantir  les  traités  de  paix  et  de  trêve 

que  les  Provinces-Unies  feraient  avec  l'empereur 

.  ou  autre  prince  de  la  maison  d'Autriche,  pendant 

tout  fe  temps  de  la  durée  du  présent  traité,  etc.,  etc. 

Le  baron  de  Chamaeé,  qui  en  fut  le  n^ocia-^ 
teur^  fut  nommé  mestre  de  camp  du  régiment  levé 
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pour  Je  scrrîce  des  Pro  vin  ces-Unies  >  et  satw 
noncer  à  ses  fonctions  d^ambassadeur  (i\ 

Looi^  ïiircoiicltlVavec  les  états-géneraHx ,  le 
8  février  i63S|  un  traité  d^kllianee  offensive  el 
défensîveconlre  l'Espagne ,  avec  kqneîle^ d*après 
le  préambule  du  traité  ^  le  roi  devait  rompre  à 
guerre  ouverte^  dès  que  le  traité  serait  signé  et 
ratifiée 

Le  roi  envoyait  dans  les  Pays-Bas  (art.  P*.)  une 
armée  de  vibgt«cinq  mille  hommes  de  pied  et  de 
cinq  mille  chevaux  ^  et  les  états  -  généraux  four- 
nissaient une  armée  semblable,  et  ces  deux  ar^ 
mées  devaient  s'approcher  Tune  de  l'autre,,  de 
manière  à  faire  contre  les  espagnols  une  attaque 
combinée» 

Les  deux  armées  (art,  II  ),  à  leur  entrée  dans, 
les  Pays-Bas ,  inviteraient  les  peuples  à  se  réunir 
à  la  cause  commune  »  et  à  chasser  les  espagnols. 
|]iour  se  mettre  en  liberté. 

Les  villes  qui  se  révolteraient  (art.  III  ) ,  pourvu 

(  i)  Le  baron  de  Oiaroace  se  rendit  à  la  tétc  de  ce  corps  au  siège 
de  Breda ,  où  il  fût  tue  le  i'\  septembre  1 637  »  ^'^^  ^^^P  ^^  bious-^ 
quety  au  moment  où  il  traçait  aux  pionniers  un  trayait  pour  sijrvir 
dé  retraite  aux  assi^geans  ^  quand  ils  donneraient  Fassaut.  Quoique 
la  mort  de  ce  ministre  ait  éié  céUe  d\m  homme  d'honneur,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ai  mourut  à  son  poste  :  un  ambassadeur  eu  exercice,  ne 
peul  le  quitter-  pour  faire  le  sddat,  Gbarnacé'  aTait  plus  d'ardeur 
^deprudçnçe^  ainsi  qu'il  Tavait  déjà  montré  dans  ses  uegocia^ 
lions  avec  Gustave  Adolphe. 
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qu'elles  fussent  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  se* 
raient  en  ëCat  libre. 

Dans  le  cas  (  art.  Y)  où  les  proTÎnces  desl^ys- 
Bas  espagnols  ne  voudraient  pas  faire  des  efforts 
pour  obtenir  leur  liberté ,  ou  resteraient  attachées 
i  TEspagne»  le  roi  et  les  états  en  feraient  le  par- 
tage ;  en  sorte  que  le  premier  aurait  le  Luxem- 
bourg ,  les  comtés  de  Namur,  de  Haiuaut ,  d'Artois 
et  de  Flandres  ;  et  les  Provinces-Unies,  le  marqui* 
sat  du  Saint- Empire  comprenant  la  ville  d'An- 
vers, la  seigneurie  de  Malines,  le  Brabant,  et  le 
reste  de  la  côte  depuis  Blanckenbergue. 

La  guerre  (art.  VI)  devait  durer  jusqu'à  ce  que 
les  espagnols  fussent  entièrement  expuJsës  des 
Pays-Bas  espagnols. 

Les  autres  articles  étaient  relatifs  à  un  concert 
d  opérations  par  terre  et  par  mer,  tant  contre  l'Es- 
pagne,  que  contre  Tempereur  Ferdinand  et  autres 
princes  et  états  qui  pourraient  se  déclarer  contre 
les  états-généraux. 

11  fut  joint  à  ce  traité  plusieurs  articles  secrets 
qui  étaient  des  développemens  ou  des  modifica- 
tions du  traité. 

Les  plénipotentiaires  du  roi  dans  cette  occasion 
furent  de  BuUion,  snrintendant  des  finances,  te 
secrétaire  d'état  le  Bouthilier,  et  le  baron  de  Char- 
nacé  ;  et  poiir  les  états,  les  sieurs Paw,  Rietwîch 
et  Rnuit. 
.    Les  traités  de  1624,  x63o  et  x634  se  bornaient  k 
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■  » 

soutenir  rîn^épendance  des  Provinces-Unîespar 
des  subsides  ;  mais  il  n^y  avait  pas  eu  encore  de 
conéprt  '  aussi  formel ,  ui  d*alliance  aussi  éten* 
due  que  celle  stipulée  par  le  traité  de  1635^9  qui» 
outre  un  plan  de  partage  des  Pays-Bas  espagnols^ 
contient  un  plan  pour  favoriser  et  assurer  leur  iur 
surrection.  Cette  conduite  pourrait  justement  cho« 
quer^  si  elle  n'eut  été  une  juste  représaille  de  sen^ 
blables  moyens  employés  par  TEspagne  à  Tégard 
«  de  la  France,  sous  les  règnes  de  Henri  III  et  de 
Henri  lY,  et  même  sous  celui  de  Louis  XIU  dans 
ses  guerres  avec  le  parti  protestant. 
r63&  L'ambassadeur  de  Suède  en  France  était  Hugues 
df*^d3-  GrotiuSa  11  y  était  déjà  venu ,  en  lôgS,  avec  Olden- 
oeayeciaBarnevelt ,  ahibassadeur  des  Provinces  -  Unies. 
Admirateur  de  ce  grand  homme^  et  son  zélé  parti- 
san ,  il  fut  impliqué  dans  son  procès,  et  condamné, 
en  i6ig  »  à  la  confiscation  de  ses  biens  et  à  un  em- 
prisonnement perpétuel  dans  le  château  de  Lou- 
vestein,  près  de  Gorcum,  dont  il  se  sauva  par  la 
tendresse  ingénieuse  de  sa  femme  ,,qui  le  fît  cacher 
dans  un  grand  coffre  qu'on  remplissait  de  livresà 
son  usage ,  et  transporter  ainsi  hors  de  sa  prison  , 
à  rinsu  de  ses  gardes.  Grotius ,  réfugié  à  Paris  ^ 
fut  accueilli  par  Louis  XUI^  qui  lui  accorda  une 
pension  de  mille  écus»  Ce  fut  dans  cette  ville  qu'il 
publia^  en  1626,  son  ouvrage  du  droit;  delà  paix 
et  de  la.  guerre.  Grotius  ayant  été  privé  de  sa  pen- 
sion par  1^  cardinal  de  Richelieu ,  qui  n^était  paa 
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très  partisan  de  ses  principes  de  justice,  se  retira 
à  Hamboui*g.  Gnstave^Adolphe  avait  lu  Touvrage 
de  Grotius ,  et  en  avait  parlé  avec  admiration  au 
chancelier  Oxenstiem  »  qui ,  après  la  mort  de  ce 
monarque  y  crut  remplir  ses  intentions  »  en  con- 
fiant à  Grolius,  en  i634,  Tambassade  de  France. 
Ce  choix  déplut  fort  au  cardinal  ^e  Richelieu^ 
qui  voyait  revenir  triomphant  un  homme  qu'il 
avait  dépouillé: de  sa  seule  ressource.  En  consé- 
quence^ il  fit  beaucoup  de  démarches  près  du 
chancelier  Oxenstiem ,  pour  faire  révoquer  sa  no- 
BÛnation  ;  et  Grotius,  qui  était  déjà  arrive  à  Saint- 
Denis  «  près  Paris,  fut  forcé  d*y  attendre  le  retour 
d'un  courrier  dépéché  vers  Oxenstiern ,  pour  sa* 
voir  sa  dernière  détermination.  Mais  le  grand 
chancelier  ayant  persisté,  la  cour  fut  obligée'  de 
recevoir  Grotius  avec  les  honneurs  accoutumés. 

L'humeur  du  cardinal  augmenta  encore  envers 
Grotius,  qui,  pour  le  mortifier,  refusait,  à  l'imi- 
tation de  l'ambassadeur  d'Angleterre^  comte  de 
Leycester ,  de  lui  céder  le  pas ,  comme  cardinal  ; 
qualité  non  reconnue  par  les  cours  protestantes. 
Ce  refus  de  Grotius  le  réduisit  à  ne  traiter  qu'avec 
les  ministres  secondaires,  tels  que  de  Bùllion  et 
de  Chavigni,  Il  était,  du  re5te ,  fort  bien  traité  par 
le  roi  (i), 

(1)  Grotius  resta  douze  ans  ambassadeur  de  Suède  à  Paris ,  quoi- 
que  toutes  les  instructions  envoyées  aux  ministres  4f  Frauce  k 
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On  sent  que  dans  cette  disposition  rêciproqiie 
du  cardinal  de  Richelieu  et  de  Tambassadear  de 
Suéde ,  il  était  difficile  qu'il  existât  un  concert 
parfait  sur  tous  les  points.  Ce  fut  pour  rétablir^ 
que  le  grand  chancelier  de  Suède,  Oxenstiern» 
écrivit  au  cardinal  de  Richelieu  pour  lui  témoi* 
gner  son  dé^r  de  ^renir  en  France,  afin  de  lever 
toute  difficulté  contraire  à  l'entière  satisfaction! 
des  deux  couronnes.  Le  roi  y  consentit  et  donna 
ordre  que  le  grand  chancelier  serait  reçu  magni- 
fiquement. Il  arriva  à  Compiègne  le  26  avril  r635» 
avec  une  suite  de  deux  cents  personnes.  11  alla 
d'abord  chez  le  roi ,  qui  le  reçut  avec  une  estime 
singulière.  De  là  il  se  rendit  chez  la  reine  61  le 
cardinal  de  Richelieu.  Dans  le  premier  entretien 
qu'eurent  ces  deux  ministres ,  et  qui  fut  de  trota 
heures ,  tout  se  passa  en  discours  agréables  et  in- 
différens,  et  la  conversation  fut  en  latin.  Le  len- 
demain ,  le  cardinal  rendit  tisite  au  grand  cha»-  . 
celier.  Il  était  eu  bottes,  comme  s'il  fut  rerenu  de  - 
la  campagne,  afin  que  cette  visite  ne  fuit  pas  re- 
gardée comme  faite  par  devoin  Ils  causèrent  aaseft 
long-temps  d'affaires  d'état  \  mais  Oxenstiem  në^  ^ 

Stockholm  portassent  de  solliciter  son  rappel.  Âpres  lamort  au  ear-^  ] 

diual  de  Richelieu,  le  grand  chancelier  Oxenstiern ,  qui  n^avait  soii-^  > 

tenu  Grotius  que  par  point  d^honneur ,  voyant  que  cet  ambassadeur  i 

passait  sa  vie  à  composer  des  ouvrages  dogmatiques,  l'avait  renn-  \ 

place  indirectement  par  Ge'risantes  ,  qui  ne  communiquait  nen  à  '' 

Xirotius ,  et  celui-<€t  mécontent  quitta  de  lut»même  «a  place..  f 

f 
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parla  point  du  traité  d^Hailbron,  qui  eut  pu  donner 
lieu  à  des  discussions  désa^éablest  et  Quîre  à  la 
cautô  conunune.  II  ne  fut  question  que  de  ^aire 
quelques  additions ,  et  de  donner  des  éclaircisse* 
mens  sur  les  traités  antérieurs. 

Le  28  avril  i635 ,  fut  signé  entre  le  Bouthilier 
dé  Chavigny  et  le  grand  chancelier  de  Suède ,  un 
traité  ampliatif  et  explicatif  des  précédens,  diaprés 
lequel  les  deux  puissances  promettaient  (art.  I^**.  ) 
it  ne  taire  ni  paix^  ni  trêve  séparée. 
I  Le  grand  chancelier  de  Suède  (art.  II)  s'obli- 
geait 9  au  nom  de  la  reine  de  Suède,  de  maintenir 
le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  dans  les 
églises  soumises  à  son  pouvoir. 

n  était  arrêté  (art.  III}  qu*on  ne  rendrait  à 
Tennemi  aucun  lieu  fortifié  ou  château  dans  Tem- 
pire  9  occupés  par  le  roi  de  France  ou  la  reine  de 
Soède  9  sans  le  commun  consentement  de  Tun  et 
de  TauU^. 

Sa  majesté  très  chrétienne  et  la  reine  de  Suède 
(art.  lY)  convenaient  de  fournir  un  secours  de 
troupes  à  leurs  alliés  d'Allemagne ,  chacun  selon 
qu'il  s'était  obligé. 

Le  grand  chancelier  prit  son  audience  du  roi 
le3o  avril.  Sa  majesté  tira  de  son  doigt  un  diamant 
de  dix  à  douze  mille  écus,  qu'il  lui  donna  avec  une 
boite  garnie  de  diamans,  sur  laquelle  était  son 
portrait. 

Axel  Oxenstiarn,  dont  il  est  ici  question,  était 
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né  le  i6  juin  i583,  d^une  famille  illustre  en  Su êcfiÀ 
En  i6i2,  il  avail  été  envoyé ,  en  qualité  d'am- 
bassadeur, à  Christiern  IV,  roi  de  Danemarck.  Il 
passa,  en  1624,  en  la  même  qualité> auprès  daroi 
de  Pologne. 

11  devint  grand  chancelier  de  Suède;  premier 
ministre  de  Gustave- Adolphe,  de  la  reine  Chris- 
tine et  deCharles  X.  Entouré  de  Testime  générale^ 
il  fut  le  chef  des  cinq  tuteurs  nommés  à  la  reine 
Christine,  et  administrateur  général  des  affaires 
deSuède  en  Allemagne.  Ce  ministre  eut  beaucoup 
de  relations  avec  la  France  (i)» 

La  cour  de  France,  fortifiée  des  alliances  qu'elle 

venait  de  conclure  ou  de  renouvder,  ne  tarda  peint 

à  se  prononcer  ouvertement  contre  l'Espagne;  et 

ce  n'était  pas  sans  fondement,  diaprés  la  violence 

exercée  envers  l'électeur  de  Trêves ,  son  allié. 

ï635.         Ce  prince  s'étant  mis,  par  le  traité  du  Q  avril 

iie^gllrrrc"  ^ 632,  SOUS  la  protectîou  de  la  France,  et  ayant  reçii 

^w  *^  '  garnison  française  dans  la  forteresse  d'Ehrenbres* 

tein  et  dans  celle  de  Philisbourg ,  Tempereur  et  lè 

roi  d'Espagne  cherchèrent  à  le  punir  de  cette  con* 

descendance  envers  la  France,  qu'ils  jngeaient* 


(i)  Le  cliancelîer  Oxeustîern  mourut  en  1554»  et  a  laisse  une 
réputation  qui  balance  celle  des  plus  fameux  politiques  du  dix-» 
septième  siècle.  On  ne  doit  point  te  confondre  avec  îe  baron  Jeas 
Oxensdern  ^  son  fils,  qui  assista  au  congres  d'Osnabruck,  ni  are^ 
k  grand  chancelier  de  SuMe  ^  le  coiate  B^ioit  Oxcnstitm^ 
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la  fors  contraire  à  leurs  intérêts  et  aux  devoirs  de 
l'électeur  de  Trêves,  comme  prince  de  l'empire. 
En  conséquence ,  au  mois  de  mars  i635,  les  im- 
périaux ,  par  un  concert  secret  avec  les  espagnols , 
se  pwtèrent  sur  Pbilisbourg ,  dont  ils  égorgèrent 
la  garnison  française ,  tandis  que  les  troupes  espa- 
gnoles pénétrant  dans  la  ville  de  Trêves^  en  em- 
menaiait  rélecteur  prisonnier. 

La  cour  de  France  ayant  sollîcxl^  en  vain  la  li-^ 
bertéde  son  allié,  publia ,  le  19  mai  i63ô,  un  mani- 
feste contre  TEspagne  et  ses  adhérens^  dans  lequel 
die  accusait  la  cour  de  Madrid  d'avoir  continué  ^ 
malgré  Talliancet  de*  famille  entre  les  deux  souve- 
itins,  de  fomenter  des  troubles  daiis  le  royaume, 
d^ayoir  atlaqué.lé  duc  de  Savoie,  et  dberché  à  ob- 
tenâ-,par  tontes  9ortes;de  voies,  un  passage  pai^  les 
grîsons  élia  Yalteline.  L'ambassadeur  d'Espagne , 
marquis  de  Mirabel ,  y  était  accusé  "d'avoir  cher- 
ehe,-pc&daat  son  séjour  à  Paris,  à  troublerla  bonu  e 
mtelligence  entre.  \^  france  et  l'Angleterre. 

Avant  la  publication  de  ce  manifeste ,  le  roi 
avait  rendu,  le  3o' avrils  une  ordonnance  pour  ]a 
«dsie  de  tous  les^bàtûnens  espagnols.    . 

Du  moment  que  les  bruits  de  guerre  eurent  ac- 
quis à  Paris  une  certaine  consistance, le  secrétaire 
d'ambassade  d'Espagne  se  retira  sans  obstacle; 
mais  celui  de  Tambassade  de  France  à  Madrid , 
le  Peny ,  fut  arrêté. 

Le  manifeste  de  la  France  était  dirigé  conli  e 
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TEspagne  et  ses  adhérens.  Il  parait  que  pat  ce 
dernier  mot  oo  entendait  Tempereur  ;  car  le  roi 
ne  tarda  pas  à  envoyer  en  Allemagne  une  armée 
commandée  par  le  cardinal  de  la  Valette ,  auqiid 
se  joignit  le  corps  d^armée  aux  ordres  du  duc  do 
Saxe-Weimar. 

L^empereur  fit  alors  publier  un  manifeste  ^  par 
lequel  il  exposait  queJe  roi  de  France ,  au  préju- 
dice du  traité  dé  Ratisbonne  ^  avait  fourni  des  8e<^ 
cours  au  roi  deSuède  et  aux  autres  ennemis  de 
l'empire  »  et  s^était  saisi ,  ou  avait  reçu  des  maina 
des  suédois  diverses  places  qui  en  idépendaient«^ 
En  conséquence,  il  déclarait  laguevre  à  la  Fruice, 
et  une  armée  impériale ,  aux  ordres  du  général 
Galas  y  pénétra  ip continent  en  Bourgogne. 

La  courdel^ran^e  s'occupa  &  conclure  de- non* 

velles alliances,  et  aucun  état,  quelque  faible  qu'ijl* 

fût,  ne  lui  parut  à  dédaigner.  ^ 

t635.         Le  !*'•  aèût  i635 ,  elle  fit  un  traité  avec  la  vtUe 

H^^^àreUe  ïîï^r®  ^*  impériale  de  Colmar,  fiar  jequel  dléipâr-^ 

Veiffan"^  sistait  dans  ralliance  arrêtée  à  Heilbron  le  r9a;^il 

1 685,  et  le  roi  prenait  cette  ville  sous  sa  protee^ 

tien ,  et  y  mettait  une  garnison  de  six  cents  hom< 

mes  entretenus  à  ses  frai^.  Colmar  donnait  au  roi 

une  positioi^  importante  en  Alsace.  *       ^ 

Le  duc  de  Saxe-Weimar,  descendant  de  JeanV 
Frédéric,  électeur  de  Saxe ,  dépouillé  de  son  élecr 
torat  par  l'empereur  Charles  -  Quint ,  avait ,  par 
haine  héréditaire,  embrassé  le  parti  de  la  Suède 


DE  LA  DIPLOMATIE.  35 

emitre  Tempereur.  Ce  fut  lui  qui ,  à  la  bataille  de. 
Lateeo  ^  succédant  à  Gustave*Adolphe,  rallia  Tar^ 
tnëç  suédoise»  et  décida  le  succès  de  la  bataille* 
Ge.pnDce  ayant  de  la  valeur  et  des  talent  militai-^ 
res,  le  roi  chercha  à  se  rattacher*  Le  cardinal  de 
la  Valette.,  pendant  la  campagne  qu'il  avait  faite 
avec  lui  sur  le  Rjbdn  ^  avait  déjà  entamé  un  traité» 
lequel  fut  terminé  le  27  octobre  i635,  à  Saint* 
Oeem^ip-êarLaye^ 

'  ,  ■■m.       .  %      .       m  . 

Le  roi  (art.  If '.)  s'engageait  à  payer  au  duc  de 
Weknar,  généraldes  forces  des  confédérés!  quatre 
millions  par  au ,  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Le  duc  promettait  (art.  II)  de  lever»  pour  le 
^(srvlce  du  rpi)  Ç^  d'entretenir  une  armée  de  douze 
mille  honiiues  d'infanterie»  ou  de  six  mille  che« 
vapx  avec  l'^^iillerie  nécessaire»  etc«»  etc« 

Par  des  aa*tid^  secrets  joints  au  traité»  le  roi 
pr(«iettait  au  duc  de  Weima^r^  à  l'époque  de  la 
paix  »  une  pension  de  cent  cinquante  mille  livres  » 
sa  vie  durant^  et  s'obligeait,»  de  fdus»  à  lui  faire 
conférer  le  landgrayiat  d'Alsace  avec  le  bailliage^ 
d'Haguenau,  avec. le  titre  de  lauijgrave»  et  tous  les 
droits  qu'avait  la  maison  d'Autriche  sur  ces  pays^ 
Ce  traité  fut  signé  au  nom  du  roi  par  BuUion  » 
Servien ,  Je  surintendant  le  Bouthilier  et  Chavi- 
gny  ;  et  pour  le  4nc  »  par  Ponika. 

Chevriers,  marquis  de  St.'rChaumpnt  y  av£^it  été      1 6?6. 
cnvpyé  en  i635  près  des  princes  et  états  de  l'em-  Uaw^^^vwTu 
pire ,  pour  les  engager  à  se  réunir  au  roi.  Il  avait  ^^^^' 
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arrêté  à  Minden,  au  mois  de  juin  1636»  avec^€$ 
conseillers  de  Guillaume,  landgrave  de  H^sse'^ 
un  traité  d^allîance  et  de  subsides;  mais  cepriticé 
qui  était  membre  de  la  confédét*ation  protestante^ 
étant  empêché  par  des  opérations  militaires ,  de 
donner  une  attention  sérieuse  au  traité,  eti  retarda 
la  ratification;  et  îl  vint  à  Weiel ,  négociei^en 
personne,  avec  Saint-Chaumout.  Il  résulta  iûii 
traité  d^alliance  et  de  subside ,  signe  le  2i  octobre^ 
diaprés  lequel  le  landgrave  de  Ifesse  promettait 
(  art.  1  )  d'entretenir  une  armée  dé  sept  mille  bàiii* 
mes  de  pied  et  trois  mille  chevaux ,  iet  de  rem^ 
ployer  à  continuer  la  guerre  contre  les  ennemis 
Communs  dans  TAUemagne ,  en  agissant  de  Cdiil^ 
cert  avec  la  France ,  la  Suède  et  leurs  alliés.  ■  *  '  • 

Le  roi  (  art .  IX  )  promettait  de  donner  au  pritiëé 
landgrave,  ju^u'à  la  paix ,  un  subi^ide  aïknttel  de 
deux  cent  mille  rixdalés ,  et  (art.  XI)  qu'il  iiii 
ferait  aucun  traité  de  trêve ,  ni  dé  paix  avec  Tethi 
pereur,  le  roi  de  Hongrie  »  et  leurs  adhérens ,  qttê 
lé  prince  landgrave  û'y  fût  appele'bt  compris;  et 
ses  intérêts  satiiâfàits.  Le  I^dgravfe  s(igna  liti^ 
même  le  traité /concurremment  avec  Saint-Chàta* 


mont.  ''•■  "   '^ 


,ft3,y.         Le  duc  de  Rohàri  avaîteu  6tdk*é  de  se  saisir  des 
kJikucs^gri- Passages  de  la  Valteline;  et  ce  seigneur,  après 
s*être  emparé  de  Bormio  etdeCbiavenne,  et  avoir 
défait  les  impériaux  dans  laYalteline,  les  avait 
obligés, au  mois  d'octobre  1 635,  de  se  retirer  daus 


4es, 
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le  Tyrol.  Mais  les  grisons  ayant  abandonne  éjai 
commencement  de  iBSy,  le  parti  de  la  France^  le 
duc  de  Rohan  ^  pour  sauver  Tarmée  française 
menacée  à  la  fois  par  les  grisbns,  les  impériaux  et 
les  espagnols»  fut  contraint  de  conclure  avec  lés 
ligues  grises  9  le  26  mars  tS3j^  un  traité  par  îe-^ 
quel  il  s*engageait  à  leur  remettre  les  postes  qu^Il 
occupait  dans  la  Yalteline.  Cet  événement,  àûi  |ut 
amené  par  la  mauvaise  conduite  du  si^ur  Lasnîer  ^ 
ministre  du  roi  près  les  ligues  grises  »  déplut 
beauconp  à  la  cour  de  France,  qui  perdit  ainsi  ei| 
on  instant  le  fruit  de  plusieurs  campagnes ,  et 
même  Talliance  des  grisons  qiii  se  jetèrent  in- 
continent dans  le  parti  de  la  maison  d^ Autricté. 

Le  duc  de  Rohan  tombd  ai  cette  occasion  danà 
la  disgrâce  de  la  cour ,  qui  lui.  imputa  îajusteme'n); 
Pévacuaiioti  de  la  Yalteline';  ce  seigneur  se  retira 
d^abord  à^Grênève,  d^où  il  se  proposait  d^aller  pas*' 
ser  quelle  ifeAips  à  Yenise»  Maïs  ayant  été  obligé 
de  passer  par  le  terrain  occupé  par  Tarmée  daduc 
de  Weimaf^quî  était  au  moment  de  livrer  biaL* 
taille ,  il  voulut  y  servir  momentanément  comme 
volontaire.  Blessé  à  la  bataille  de  Khinfeld  ^  qui 
eut  lieu  le  28  février  i638|  ilfu»t,transporté  àl'ab*. 
baye  de  Kœnigs-Felden  ^  dans  le  canton  de  Bernô^ 
et  y  mourut  le  i3  avril  suivant,  âgé  de  cinquante^ 
huit  ans.  ' 

Une  extrême  douceur  foiTnaît  le  caractère  de 


lU. 
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lienrî  cleiRohan(i).  Ses.rnanîères  étarient  si  affa» 
mes  et  si  graciqusçs  qu'^Ues  charmaient  tous  ceux 
^uî  rapprochaiept.  Il  joignait  à  ces  qualités  beau^ 
^Ottt)  de  pénétra  lion  (Tesprit,  de  prudence  dans 
^a  .conduite  et  de  sa^ies^ç  dans  ses 'conseils.  On  ne 
Téiyiarquait  ep  lui  ni  apibition^  ni  hauteur, ni  au- 
trùn  déFaut  senéible^  Il  étaî^  d*une  rareeénérosité, 
firjr^fit  pqur  maxime  :^  Que  la  gloire  et  Taraour 
dû  Dieb  public  ne  se  rencontrent  iaipais  là  où  Tin- 
^rêt  particulier  comniiande.  » 

Ce  seigneur  possédait  l'art  de  rpbseryatîop  et 
•des  combinaisons  politiques.  Il  a.  écrit  plusieurs 
oûvrageS.  qui  le  mettent  ^u  nombre  de  ceux  qui. 
oiït  ^a  réduire  letu's.  i44^  ^^  systênic,  jet  il  est 
même  regardé  comme  ayant  parlé  le  pj^emier  des 
intërets  des  princes  ayec  naétbode  et  yérité  (2). 
t<535.  Xe  cardinal  de  Rîcl)<çlipu  fit  partie  te  J^ésidje^tf 
le  avec  les  de  BelHèvre,  tictit-fils  d^  Tillustre  chancdier  rdc 

*  de    Sa-  __-_:-       ^.. 1 L,^lî*>  J* 1 J * j: 


■■■    f  ^ 


.  (i)  Uualào  prioratow 

l^iOIiC  duc  HcDri  de  nohan  çpmjppçç  i  ^.  7^5  ïnjteréts  dçs  Pnnùes^ 
îîi*-i^î  ^o.Tin  Traité  du  *G6i^emêtFnignt  dés  ttéizè cantons  :  5^.ide» 
iÊâmJûirêSJdepuis  tô\\>jugqufen  1629;-  4®-  ûa  Secueil  dequèt^ 
qiuftfi ^Pffçoùrs  politiques  sur  >les: affaires  d'état,  depuis  1612 
jusqu*en  1629;  et  plusieurs  ouvrages  sur  la  tactiç[ue  nùlitaire  desi 
anciens  et  des  modernes.    ,.     i 
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}Àt  du  partage  des  possessions  de  TEspagne  au-^ 
delà  des  monts.  Venise  et  le  grand  duc  de  Floi'ence, 
pensant  qu^en  aidant  les  français  à  chasser  les  es-; 
{)àgnals  del*Italie,  ils  pourraiept  se  donner. des 
voisins  qtii  ne  tarderaient  pasii  devenir  leurs  mai* 
très,  refusèrent  d^entrer  daUs  la  ligue.  Mais  les 
ducs  de  Savoie ,  de  Manto.ue,  de  Modene  et  de 
Parme  y  consentirent.  , 

Le  premier,  qui  était  Vic^pir  Àmédée  I*^ ,  s'y 
prêta  facilement,  parce  que  s^on^pays  était  ouvert 
aux  français  depuis  racqùisition  de  Pignerol,  e% 
parce  qu^îl.  prétendait  qute  la  France  lui  devait 
€Bcore  dés  sofmmës  considérables  pour  le  prix  ,4,^ 
tette  ville  et  les  frais  de  la  .guerre  contre  Gènes  * 
ijûi  avaient  été  eii  pfirt],e  supportés  par  lui., 

Apres  plusieurs  conférences  eaire  ce  prince  ^t 
le  présideùt\de  Beïlièvre  et  le,  comte  du  iPlessia 
Prasiin  .ambassadeur  du  roi.a  lunn.il  tut  sianeà 
Rivoli,,  le   II  iuillet  iboo*  un  traité  portant; 

<K  Qu  il  y  aurait  (art.  I)  uixq  Jilgue  ottei^si ve, i^t 
défensive  entre  le  roi,  le  4uc  ae  Savoie  et  autres 
prmciâs,  pdur  une  euen^e  rouverte  contre,  le  roi 
d  Espagne  pi  attaquer  1  état  de  Milan  ;  < 

.  »  Oûe  ré  rbî  fJirt.  llj  pour  atteindre  ce  tùt^ 
contnbuejciânt  ,ae  douze  mille  nommes  de  pied  et 
dé  quinze  cents  chevaux  ;  outre  six  mille  nommée 
de  pied  et,çin,q  fcent^  chevaux,  que  le  rôi  entrete* 
hait  déjà  dans  la  valtelme.  lu&roi  promettait  qu^ 
le  duc  déîVlàntoue  entreiait  en  cette  ligue,  et  y 


\ 
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contr3>ueraït  de  trois  mille  hommes  de  pîed  et  de 
trois  cents  chevaux,  comme  aussi  le  duc  de  Parme, 
lequel  y  contribuerait  de  quatre  mille  hommes  de 
pied  e't  de  cinq  cents  chevaux. 

Leduc  de  Sàvoie'(art.  III)  devait  fournir  à  ses 
dépens  six  mille  hommes  de  pied  et  douze  cenls 
chevaux ,  et  promettait  que  le  duc  de  Modène  en- 
trerait dans  cette  ligue^  et  donnerait  trois  mille 
hommes  de  pîed  et'troîs  cents  chevaux. 

Les  conquêtes  faites.  (  art.  XI  )  par  les  armes  dé 

^   ïa  ligue ,  devaient  élre  partagées  entre  le  roi  et  les 

confédérés ,  au  prorata  des  troupes  qu'ils  auraient 

eues  dans  là  pi^sèntë  ligue ,  etc.. 

i638.      *  I^^  ^"P  ^^  Parme,  dès  Tannée  i636,  se  retira 

iceavfclà^^  cctlc  liguc;  lé  diîc  de  Mantoue  mourut  eni 

°*«         Ï.637,  et  le  duc  de  Savoie  était  sur  le  point  de  s'ea 

détacher,  lorsqu'il  mourut  aussi  en  i638,  laissant 

âîtëllè  de  son  fils  àti^e  et  successeur,  François- 

Hyacinthe,  a  son  épouse,  la  duchesse  de  Savoie^ 

âôeùr  de  Lôùîk  X^ftr* V^    . 


ujiance.  ayec  la 
la  permission,  dé  rester  neutre  :  niais  le  roi  lui  fit 
déclarer  par  son' atphaskadeur  ïtômèry,  qù^il  exi- 
geait une  alliaixce  ofiensive  et  .défensive.  La  (lu- 
cnesse,  après  avoir  résisté  quelque  temps,  con- 
sentit à  signer  mi  nouveau  traité  aalliapce  à 
Turin,  le  3  juin  iB3o.,  avec  le  cardinal  de  la  Va-y 
lette  et  Hemery. 
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Par  ce  traité ,  le  roi  et  la  duchesse  sa  sœur  9 
comme  tutrice  de  son  fils,  s*eDgageaieDt.(art.  I) 
à  faire  une  guerre  ouverte  à  TEspagne ,  jusqu'à  la 
fin  de  1640. 

Le  roi  (art.  II  )  contribuait  de  douze  mille  hom- 
mes de  pied  et  de  quinze  cents  chevaux. 

La  duchesse  de  Savoie  (art.  III  et  lY )  devait 
entretenir  en  campagne  à  ses  dépens  9  trois  mille 
hommes  de  pied  et  douze  cents  chevaux ,  et  four- 
nir au  roi  un  pareil  nombre  de  troupes  qui  seraient 
à  ses  frais  9  etc. 

Le  grand  chancelier  Oxenstiem  et  le  marquis  t63& 
deSaint-Çhaumont,  s'étant  abouchés  à  Wismar  Uaoce  et  de 
pour  renouveler  le  traité  d^alliance  enlre  la  France  j^  Suède.*'*^ 
et  la  Suède  ,  le  grand  chancelier  y  paraissait  peu 
disposé  >  ou  dumoins  feignait  de  se  montrer  tel ,  ob- 
servant que  réloigneraent  des  deux  états  rendait 
les  secours  de  la  France  peu  profitables  pour  la 
Saède.  Mais  Saint-Chaumont  lui  répondait  que 
leur  position  éloignée,  en  les  empêchant  de  se 
brouiller  9  rendait  au  contraire  leur  alliance  plus 
durable.  Le  gi*and  chancelier  céda,  et  consentit 
au  renouvellement  de  Talliance  pour  trois  ans. 
Toutefois  ce  traité  ne  fut  point  ratifié  par  la  Suède. 
Saint-Ch^umont  qui  Tavait  négocié  y  fut  rappelé  » 
et  d*  A  vaux  fut  envoyé  à  Hambourg,  pour  renouer 
la  négociation. 

L*erapereur  Ferdinand  III  fit.  écrire  aux  magis- 
trats de  Hambourg  de  ne  pa^  permettre  que  le 


|alQux  de  ses  privilèges,  [n'ayant  eu  aucun  ég^ 
a  la  demande  de  Térapereur ,  celuï-cï  meiKica 
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comte  d*Avaux  résidât  dans  leur  ville,  te  sénat 

;ard 
empereur,  cemi-ci menaça  de 
faire  attaquer  Hambourg  par  Tarmée  du  général 
Galas  qui  n'était  pas  éloignée,  et  ungrând  nom- 
bre d'officiers  et  de  soldats  impériaux  entrèrent 
daiis  cette  vilïé',  avec  ordre  d*enléver  dé  force  le 
minîsire  dé  T*rance*Xé  sénat  int^nide  conseilla  à 
(fÀ  vaux  de  se  retirer,  et  ^e  céder  à  la  force.  Le 
général  suédois  Banni er  lui  donna  le  même  con- 
seil ,  mais  rien  ne  .put  ébi^anljçr  la  fermeté  de  d'A-* 
vaux.  Persuadé  que.  rHônnçur  français  et  le  succès 
.  de  sa  mission  exigeaient  qu'il  demeurât,  il  refusa 
dé  partir ,  témoignant  sa  résolution  dépérir  plutôt 
iqùe  de  déserter  son  poste,  çt  il  dédaigna  même  de 
prendre  des  gardés  pour  sa  sûreté,  Cependant, 
pour  ne  pas  compromettre  la  dignité  du  roi ,  il  se 
Venferqia  dans  èoh  logis,  ne  sortant  qué'dans  une 
extrême  nécessite,  et  interdisant  à  tous  ses  gens., 
les  endroits  pumics. et  le^  promenadèsV  Uae  oon»- 
çuitéà  la  fois  si  sâgé  et  si  énergiqiie  déconcerta 
lés  officiers  împériauTç ,  qui  avaient  womîs  de  l'en- 
l^ver..  Ils  se  retirèrent , et  laissèrent  au  co.mte  d'A- 
taux  la  liberté  de  suivre  la  négocîâlipu  aveo 
Adlér  Salvîus ,  plénipotentiaire  de  S^edé, 

Deux  difficultés  principales  occupèrent  ces 
ministres.  La  première,  était  relative  à  la  que- 

tîté  du  slibslde:  Salvîus  sollicitait  deux  million» 

.  '  ■     •  .       .  - .  _      *  ■ 

)par  aa^  et  ydulàit  qu'il  courût  depuis  le  mois  d'oc* 
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toBre  de  Faiioee  précédeole  ^  parce  que^^quoiquela 
Suède^^eût  pas  encore  ratifie  le  traité  de  Wismar^ 
elleu^avait  pas  laisse  de  poursuivre  la  guerre  contre 
rempereur.  Les  suédois  voulaient  encore  que  ta 
France  leur  garantitia  possession  de  la  Poméranie;; 
mais  le  comte  d*  Avaux  éluda  cette  proposition^^ 
en  disant  que  si  Ton  accordait  cet  article,  il  ùi-- 
lait  pareillement  que  la  Suède  garantît  à  la  France 
2a  possession  de  la  Lorraine  ;  et  il  lui  fit  sentir  en 
jnéme  temps  que  ces  garanties  mutuelles  poui'- 
raient  deveùir  un  obstacle  mvmcible  à  la  paix.  Le* 
ministre  suédois  composa  donc  sur  ces  deux 
pbittts,  et  oii  conclut  un 'traité,  signé  le  G'mars^ 
lequel  modifiait  les  articles  du  traité  de  Wismar.. 
Par  rârtîcïé  I".,  la  guerre  entreprise  par  là 
France  et  là*  Suède,  contre  Tèmpéreur  Fèrdr- 
nand  lï,  é*taît  continuée  contre  son  fils  Fèrdi- 
sand  IH ,,  et  la  maison  d'Autriche ,  et  leurs  adhe- 


Afin  qu'on  pût  (art.  11  )  les  porter  plus  facile* 
t  à  accepter  une  honnête  paix  universelle ,. 
les  deux  puissances  Tattaqueraient  »  à  savoir  :  le  roi 
&  France  par  la  haute  Allemagne ,  et  la  reine  de 
Siiède».  du  côté  de  fa  Saxe  ;  ils  devaient  y  porter 
guerre  9iV^o  toutes  leùi's  forces ,  et  en  établir  le 
théâtre  ,  aiitaïit  que  possible ,  dans  les  provinces, 
iléréditaires  dfe  là  mafscn  d'Autriche. 

L'alliance  (art.  IV  )  devait  durer  depuis  le  i5. 
iAft mois d^ôctdbre  1 638,  jusqu'au *i 5  mars  i54i*. 
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Par  Farticle  V,  il  fut  accordé  à  la  Suède  qua- 
rante  mille  thalers ,  outre  ce  qui  était  dû  pour  le 
reste  de  Tannée  1 687. 

Pendant  les  trois  années  (  art.  Vl  )  que  devait 
durer  la  présente  alliance ,  le  roi  devait  donner  à 
la  Suède  un  subside  annuel  d^un  million  de  Uvi:e$ 
tournois. 

Si  des  puissances  (art.  VII  )  voulaient  o£Frir  leur 
médiation  pour  une  pai:&  séparée,  il  leur  serak 
aussitôt  fait  connaître  par  la  puissance  belli^é* 
rante  à  qui  la  proposition  aurait  été  faite  >  qu^elle* 
n^entendait  point  faire  de  paix  séparée. 

Si  un  même  lieude  uégociation  (art.  VIII)  n*Cf- 
tait  point  agréé  par  les  ambassadeurs  de  France 
et  de  Suède  »  on  agirait  des  deux  côtés  séparément 
pour  le  lieu,  mais  conjointement  pour  Taffaire^ 
pour  la  cause  et  pour  le  temps;  à  savoir,  pour  le 
roi  chrétien  à  Cologne ,  et  pour  la  reine  de  Suède^ 
à  Lubec  ou  à  Hambourg,  chacun  appelant  leura 
eomixiuns  alliés  ou  confédérés  d'Allemagne^^ 

Un  agent  de  Suède  (art.  IX)  devait  as$istei*  ppuç* 
.tant; au  congrès  de  Cologne,  et  un  de  France ^  à 
celui  de  Hambourg,  saqs  pouvoir,  pour  agir  aveq 
Tennemi  commun  et  sans  voix;  mais  par  «pure  coo^ 
cession»  afin  qu'ils  entendissent  et  pussent  avertir 
les  plénipotentiaires  de  leur  souverain ,  dans  le  c^ 
où  Ton  ferait  quelque  chose  à  leur  iftsu  et  saut'- 

les  consulter. 

'.'-•■ 

Le  roi  de  Çra«]ice  et  te  reine  de, Suède  (art.  Xà' 
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devaientobteDÎr  réciproquement  de  rennemi  com* 
jnun  9  par  les  médiateurs ,  des  saufs-conduits  et 
une  sûreté ,  tant  pour  les  ambassadeurs  et  les  agens 
de  Fqn  et  de  l'autre ,  que  pour  les  députés  des  com* 
muns  alliés  »  et  les  courriers  et  lettres  de  chacun. 

Si  l'empereur  Ferdinand  (  art.  XI  )  refusait  de» 
passe^portSy  on  exigerait  que  du  moins  il  donnât 
une  sûreté  par  écrit ,  à  ceux  que  la  France  et  la 
Suède  voudraient  envoyer  dans  le  lieu  du  con* 
grés ,  etc. 

Par  rarticle  XIII ,  on  ne  devait  rien  conclure 
dans  Tun  des  deux  endroits  »  sans  un  mutuel  et  ex* 
près  consentement  des  ambassadeurs  de  France  et 
de  Suède. 

Ces  diverses  dispositions  9  et  quelques  autres 
ifioins  importantes,  étaient  simplement  prépara* 
Unres;  mais  elles  servirent  de  base ,  pour  la  forme 
adoptée  dans  les  négociations  de  Munster  et 
d'Osnabruck. 

Le  comte  d'Estrades  fut  envoyé  en  AngleteiTe^     ^ï^38, 
en  qualité  d^ambassadeur  extraordinaire,  pour  du  comu 
engager  Charles  P%  à  garder  la  neutralité ,  dans  Angleterre. 
le  cas  où  la  France  et  les  Provinces-Unies  se  réu- 
niraient pour  attaquer  les  places  de  la  Flandre 
maritime. 

■ 

Le  cardinal  de  Richelieu  donna  à  d'Estrades  (1% 
les  instructions  suivantes,  datées  de  Ruel^le  12 
novembre  i638. 

(i)  Lettres^  Mém.  et  N^oc,  du  comte  d'£stiadcs,  t.  L 
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<i  La  confiance  que  j*aî 'dausla  fidélité  et  àP- 
fèctîaa  du  comte  d'Ëslfades' ,  m'a  porté  à*  lé 
proposer  aii  roi,  pour  aMer  en  Angleterre  de 
la  part  de  sa  majesté,  afin  de  dîspo^er  le  roi  d'An'- 
gleterre  à  ne  pas  donner  dfe'secotn'sWx  places  dé 
la  côte  de  Flandres ,  en  cas  qtifeie  roi  et  le  prince 
â^Orange  en  attaquent  queîqûVne  pendant  cette 
ieanlpagne. .  .'i .    ' 

»Et  àfi'tit  que  ïe  èomte  d^Estrades  soit  informe  de 
toutes  choses,  pour  mieux  exécuter  les  ititentiôni 
du  roi,  il  saura  que  mardame  de  Ghevreiise  ayant 
aîgrî  l'esprit  dé  la  reine  d* Angleterre  contre  ntci?î„ 
et  m*ayant  mis  mal  avec  eHe ,  par  de  faux  rapports 
conformes  aux  manières  d'agir  malicieuses  dé 
cette  femme  ,  il  faudra  pressentir  eti  quels  seûti-^ 
inèns  la  reine  d'Angleterre  sera  pour  moî,'avaût, 
de  se  déclarer  ;  et  en  cas  que  le  comte  d'Estradel^. 
îes  trouA^e  favorables,  il  lui  rendV-a' ma  lettre  qui 
lui  fera  connaître  le  désir  que  j'ai  de  rentrer  dans 
ses  bonnes^  grâces.,  et  de  faire  tôttt  cfé  qu  elTe  diési- 
rera  de  moi  pour  ses  intérêts  ;' mais  si  Ifeditsiéùt 
comte  d'Estrà<lés  n'y  trouve  pas  dè'drspositidb^v 
il'kii  rendra  là  lettre  du  roi  seulemërit,  qui  est^è*n 
créance  surluî,  ètlui  dira,enmêm^  temps, que 
le  roi ,  ayant  une  confiance  entière  en  son  atiaîtiëv 
é!àdresse  à  elle  pour"  disposer  lé  iX)rd*Aiaglétërre 
i  lui  prontettre'de  ne  pas  donner  de  secoure ^àtet 
sa  flotte,  aux  places  de  la  cote  de  Fliandi-è ,'  enc^fe 
que  le  roi  les  attaque  conjoi^temeat  aveç^  se& 
alliés.  ••       "''     ^''''       •  ■'^■'^'''--'■-    ^  -    ■   ^'^^ 
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M  Si  elle  parait  être  en  dispositioa  d^accorder  au  ' 
rbi  ce  qu^il  demande ,  il  faudra  lui  témoigner  3^  de 
sa  part,  qu'elle  obtiendra  de  sa  majesté,  pour  elle 
et  le  roî  son  mari,  tout  ce  qu'elle  désirera;  et 
même  il  ajoutera  qu'il  sera  avoué  de  moi,  de  la 
passion  c|ue  j'ai  de  la  servir,  et  de  détruire  par 
mes  actions ,  tous  les  mauvais  offices  que  madame 
de  Chevreuse  m'a  rendus  auprès  d'elle* 

»  Si  la  reine  veut  entrer  en  quelque  accommo* 
dément  après  cette  seconde  tentative,  il  lui  dira 
qu'elle  n'a  qu'à  lui  donner  par  écrit  tout  ce  qu'elle 
désire ,  et  qu'il  me  dépêchera  tout  aussitôt  un  cour- 
rier ,  pour  me  faire  savoir  ses  sentimens. 

»  L»e  comte  d'Estrades  sait  comme  le  prince 
d'Orange  s*est  expliqué  par  Vosbergen ,  ambas- 
sadeur extraordinaire  des  états,  qu'il  ne  pou* 
vait  s'engager  au  dessein  d'attaquer  Gravelînes  et 
Dunterque  tout  ensemble ,  s'il  n'était  assure  que 
le  roi  d'Angleterre  ne  secourrait  pas  les  places  de 
la  côte  de  Flandre,  Ainsi,  il  est  de  la  dernière 
importance  que  cette  négociation  ne  tire  pas  en 
longueur,  et  de  savoir  à  quoi  le  roi  doit  s'en  tenir* 
Comme  les  étàt§  ont  les  mêmes  intérêts  que  sa 
majesté  ,  d'être  éclaircis  là-dessus ,  Vosbergen 
partira  en  même  temps  que  le  comte  d'Estra- 
des, pom'  se  rendre  à  Londres ,  et  parlera  au  roî 
d'Angleterre  sur  le  même  sujet, 

»Le  comte  d'Estrades  me  dépêchera  un  courrier» 
Aussitôt  qu'il  aura  parlé  au  roî  et  4  la  reine  d'An* 
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gleterre.  Il  donnera  avis  de  son  arrivée  au  presi- 
dent  de  Bellièvre ,  ambassadeur  du  roi ,  et  lui  com* 
mitniquera  ses  instructions  »  afin  d'agir  selon  les 
conjonctures  présentes,  et  les  dispositions  de  la 
cour  d'Angleterre.  » 

Le  comte  d'Estrades  manda  au  cardinal  »  qu'il 
s'était  efforcé  de  faire  valoir  auprès  de  Charles  I*** 
les  avantages  que  la  neutralité  devait  procurer  au 
commerce  de  l' Angleterre ,  et  qu*il  lui  avait  pro- 
mis en  même  temps  de  puissahs  secours  contre  ses 
sujets  rebelles^  s'il  voulait  entrer  dans  les  vues  de 
la  France. 

Le  monarque  anglais  avait  répondu  :  i<  qu'il  était 
disposé  à  faire  tout  ce  qui  pourrait  lui  concilier 
l'affection  de  sa  majesté  très  chrétienne,^  sans 
toutefois  blesser  ce  qu'il  devait  à  son  honneur  et 
aux  intérêts  de  ses  royaumes  j  mais  que  si  le  roi  de 
France  et  les  états-généraux  attaquaient  lesplac.es 
de  la  Flandre  maritime ,  il  ne  pouvait  se  dispenser 
de  s'y  opposer,  et  d'envoyer  au  secours  de  l'Es- 
pagne une  flotte  avec  des  troupes  de  débarque- 
ment; qu'à  l'égard  de  ses  sujets  rebelles,  le  secours 
de  l'étranger  lui  était  inutile ,,  se  reposant  sur  l.a 
justice  de  sa  cause^  et  l'efficacité  des  lois  de  l'An- 
gleterre  pour  punir  les  rebelles.  » 

Le  comte  d'Estrades  ajoutait,  dans  la  même  de- 
pêcbé  :  «  qu'il  avait  eu  un  entretien  de  plus  de 
trois  heures,  avec  un  ministre  d'Ecosse,  nommé 
Mobel ,  et  avec  Cordon ,  député  de  la  noblesse  de  c^ 
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pajrs  9  qui  avaient  paru  fort  animés  contre  le  ix>i  de 
(rrande^Bretagne ,  et  Tavaient  assuré  que  les  écos- 
sais  étaient  sur  le  poibt  de  s^unir  avec  les  mécon- 
tens  d* Angleterre.  Votre  émînence,  ajoutait-il, 
fera  là^essus  les  réflexions  qu^elle  jugera  néces- 
saires ,  d*après  sa  grande  prudence ,  et  les  lumiè- 
res qu^elIe  a  dans  les  affaires  :  la  conjoncture  parait 
bien  favorable  pour  embarrasser  le  roi  d* Angles- 
terre,  » 

Le  cardinal  de  Ricbelieu  marqua  au  comte 
oEstradeSy  qu'il  était  très  avantageux  pour  le  ser- . 
vice  du  rûi ,  qu'il  eut  pénétré  les  véritables  inten- 
tions de  Charles  I"*. ,  qui  aurait  fort  embarrassé  la 
cour  •  s'il  n'avait  eu  Tadresse  de  dissimuler* 

«i  Je profitcsraî ,  lui  écrivait-il  (i),  de  l'avis  que, 
voas  me  donnez  pour  l'Ecosse ,  etferai  partir  l'abbé 
Cbâmbre  »  mon  aumônier ,  qui  est  écossais  de  na- 
tion,  pour  aller  à  Edimbourg,  attendre  les  deux 
pei*sonnes  que. vous  me  nommez,  pour  lier  une 
négociation  avec  elles. 

)>  Ilannée.  ne  se  passera  pas  ^  que  le  roi  et  la 
mne  d* ydngleÇérre  ne  se  repentent  d'avoir  refusé 
Us  offres. que  vous  leur  avez' faites  de  la  part  du 
roi.  Vous  ayez  si  bien  agi  dans  votre  emploi»  que 
le  roi  vous  a  choisi  pour  aller  trouver  le  prince^ 
d'Orange ,  et  conclure  avec  lui  le  traité  de  cain^^ 


.  (1) Lettre  du  cardinal  de  j^chdieu  aucpmtç  4'i^trades^  du  ,9.4ô- » 
éembre  i637« 
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pagne ,  c'est-à-dire ,  le  traité  par  lequel  Ton  doit 
régler  les  opérations  de  la  campagne  pt*ôchaînè% 
Chavîgny  vous  eu  envoie  le  pouvoir  par  ce  cour* 
rier.>. ..... 

»  Si  vos  deux  amis  d^Ecosse  sont  eiicôre  à 
Lpîidres ,  dites  -  leur  qu'ils  prennent  confiance 
à  ce  que  labbé  Chambre  leur  dira,  et  donnez* 
leui*  une  lettre  ,  pour  rendre  de  votre  part  auditi 
abbé ,  afin  qu'il  les  connaisse  par  ce  signal.  Vous 
avez  rendu  uri  grand  service  au  rqi ,  d'avoir  dé* 
couvert  ces  deux  hommes.  Âssurei^-Ies  de  mou 
affection  et  de  ma  protection  *  »        *  ' 

Celte  lettre  prouve  que  le  cârdîûjar,  pour  em* 
pécher  Charles  V^.  de  croiser  le  plan  d^attaque 
contre  les  places  maritimes  deVlandre,  ne  se  borna 
pas  à  favoriser  sous  main  le  parti  des  putitaîns| 
mais  qu'il  Iraîta  directement  avec  les  mécontens. 
tTËcôsse,  pour  susciter  à  ce  m^lneur^ux  prince  de, 
nouveaux  embarras.  L'on  ne  peuldbnc  douter  que 
\e  cardinal  dé  Richelieu,  aVec  les  niinîstres  d'aloÉs^| 
ïi'ait  été  un  des  principaux  aiiïeurs  de  cette  at* 
ireuse  révolution*,  qUi  èonduisit  depuis  Charles  P'. 
sur  réchafaud,  et  plaça  Cromwel  sur  le  trône» 
JLe  comte  de  Brièhtiè  parait  eu. convenir  dans 
ses  rnémoires ,  itiais  il  a  soih  '<îé*  i'emarqtter  quk 
les  thoses  allèrent  plïis  loin  qiie  le  cardinal^M 
V avait  préçii;  et  ^U'il  ne  ïëùl^^^ouhaité;  faible 
excuse  pour  les  cabinets'  auteurs  de'révolution  : 
on  ûé  doit  poiiii  eii  eûtrept-èiîdrie ,  ni  en  fofnëû^ert 
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Itfiis  eh  calculc^r  les  dOEe^ts^  ou  sans  avolt  ^a  ré- 
serve des  moyens  pour  les  arrêter. 

Légère  Joseph  dq  là  Tremblay  e,  rqui  avait  une  ^J^^ 
partie'  du  département  des  affaires  étrangères  ri^J"^^^!^ 
ii^urat>à  Jl^iel  le  i8  décembre  i638.  Ce  religieux 
«'occupait  chaque  jour  des  instructions  et  lettres 
p^fi^  Us  ambassadeurs  et  ministres  au  dehors ,  et 
recevait  «m  -dupUççiifa^  de  toutes  ;Ieji  dépêches 
éprîtes  au  roi..  Le  père  Auge  v  reHgieuit  de  son  or- 
^y  içhiffpait  etidéchiffraiu  A  neuf  he^rés^  le  père 
Joseph  donnai  t. audieu'ce  aux  aniba^s^eurset  aux 
Sffci^l^tres  d'^jj^i^Mi^eo  lesquels  i\  trav^aillait ,  et  eur 
trait  ensuite  av^èe  ^ux  chez  Je  cardinal  de  Ricbe- 
I^ça^qm^^se  repOsaùt ainsi  sur  eeï*êligieux,  sentit 
Tivem$^saper;te«  De  spn  vivant,  il  dit  en  plusieurs 
çi^Q^^îons^  M  .•quMl  ne. 'Connaissait .aucuiï  ministre 
cpr^tirope,  en  état  défaire  la  barbe  à  ce  capucin  > 
qpQoiqvi'ily  eut  pn^.^belle  prise.  »  A  ^a  mort,  ilas- 
isifita  à  i9es  €unéï*£M)le£i»  et  dit  avec  émotion  :  «  Je 
perdsrBsfa  consolatioii'idt  mon  unique  secours,  moa 
çff^^^nt  et  mon  appuL  » 

,(Ç«s  mots  hoQ^ables  poiir  le  père  Joseph  i,  Voni 
C^^e^yisaget  p^;'q|içlques  pei^soiif]te8 ,  comme 
r^me^des  dressieins  do^oardinal  de  Richelieu.  Mais 
|aat  de-  circpn^taqce^  .4^ù  le  cardinal  agit  sans  00 
religieux,  indiquenl^ftpiesi  sesiétmseilsjpurentlm 
étjfe ^ouTCi^t ufiJe^^ ilsne lui  étaièntprasiindispletl'i 
fiable»9  .puisqu'il  ltii|ttn^ut  dephisteurs  aiiué<i$v 
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safis  qu^on  apperç&t  aucune  décliiiàisoii  daut'll 
hardiesse  de  ses  desseins» 

Les  dépêches  qu^on  a  du  père  Joseph  ne'Mnt 

pas  sans  mérite  »  surtout  du  côté  de  la  côncisièti*| 

mais  elles  paraissent  inférieure^  à  celles  du  cëtdi^ 

nal  de  Richelieu»  '     • 

16)9.        Il  y  avaitdéjàloDg4empsquelepape  UrbainVIfl 

la  coiw*d^e^  6t  le  Cardinal  François  Barberin ,  son  neveu ,'  qdl 

®*        avaitla  principale  autorité  daniRome^  cherchaîëilt 

à  donner  à  la  France  des  maiHfues  de  leur  hûMettré 

Le  second  n^avait  point  oublié  le  maurais  isfùcëèi 

de  sa  légation  en  France  »  aU  sïi^tr>^$  forts  de  k 

Valteline.  ^M-      î       • 

La  cour  de  Rome  avait  affecté  dé  rap^ler  l4 
nonce  Bolognettî ,  sans  pi^etiir  le  roi  du  sujet  qui 
le  remplacerait.  De  plus ,  cinq  esclaves  coùTél^ 
et  appartenant  à  rambassadeûr  d*Espagoe ,  ë^é^afil 
réfugiés  dans  le  couvent  des  minintés  de  laTritiifé- 
dù-Mont  qui  était  sous  la  protection  de  Fratiiééî 
,  avaient  été  arrachés  de  cetite^  Iriaison  pai^lê^offi- 
ciers  du  pape,  malgré  les  itrtmumtés*dbtt*'eflé 
jouissait,  et  rendus  à  r^iâhaséàilèUrd^Esjiégad, 

François  Amribald'Eslrée^^  mMiécfaal  de  FrâniéJI^ 
était  pour  lors  anibassadetrt*YÏ«;rôî-à  Rome^ta'àfW^f 
rempli 9  sous  leÀom  de  mâ)rqùis  de  Cœttvrë^,  '5èi 
missions  à  Bruxelles ^  prèsilésf Puisses  et'gfîattSi 
et  les  princes  dltalie,  et  sbiit^bit  à  Rôm'e 'Ki 
intérêts  du  ixti,  av«c  une  digtiité  méléé  de  î^ 
deur.  A  la  nouvelle  de  la  violation  de  Fimmunitc 
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^couvent  delà  Trinité-du-Mont ,  il  demanda  au 
pape  une  satisfactioa  éclatante ,  et  refusa ,  dès  ce 
moment  y  d'aller  à  Faudience  du  cardinal  neveu  : 
celui-ci  offrit ,  au  nom  du  pape ,  une  satisfaction 
qui  eût  été  acceptée  ^  si  un  accident  plus  grave  ne 
îbx  venu  imter  les  esprits. 

Un  certain  Biasone ,  sujet  du  pape ,  s'était  mis 
au  service  de  Rouvrai ,  écuy er  du  maréchal ,  et 
entretenait  ouvertement  un  brelan ,  malgré  la 
défense  faite  par  le  pape  à  toute  personne  de  don- 
ner publiquement  à  jouer.  Pour  empéclier  les 
t)fficl0rs  du  pape  de  faire  visite  dans  la  maison  où 
se  tenait  Je  jeu  ^  on  plaça  au  dessus  de  la  porte 
les  armes  de  Tambassadeur  de  France.  Informé 
du  brelan  qui  s*y  donnait,  le  maréchal  ordonna 
^e  ses  armes  seraient  ôtées.  Biasone  continua  de 
donner  à  jouer,  quoique  le  cardinal  Barberin 
Teùt  fait  avertir  de  cesser.  Biasone  ayant  été  juri- 
diquement dénoncé ,  comme  réfractaire  aux  or- 
dres du  pape  9  les  magistrats  le  firent  arrêter.  Il 
fut  ccmdaDané  aux  galères ,  et  mis  à  la  chaîne* 
Lorsqu'on  le  conduisait  avec  les  autres  galériens  » 
Rouvrai  ,  homme  brave,  mais  téméraire  et  violent, 
pit  deux  ou  trois  domestiques  du  maréchal,  at- 
tendit la  chaîne  sur  le  chemin ,  et  présentant  le 
(Hstolet ,  il  obligea  de  relâcher  Biasone.  Un  pareil 
attentat  contre  Tautorité  du  souverain  et  des  ma- 
^strats ,  fut  généralement  blumé.  Le  maréchal  se 
m.  4 
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borna  à  désavouer  Rouvral,  qui  fut  aussitôt  pour* 
suivi  au  criminel ,  condamné  à  mort ,  et  sa  tête 
mise  à  prix. 

L^ambassadeur  de  France  devant  revenir  de 
Frascali  pour  voir  le  pape ,  on  l'avertit  de  ne  point 
amencDRouvrai  avec  lui,  et  même  de  ne  lui  pas  per- 
mettre de  sortir  de  sa  maison ,  que  bien  accompa- 
gné, parce  que  certaines  personnes  se  préparaient 
à  le  tuer,  pour  avoir  la  récompense  promise  à 
celui  qui  apporterait  sa  tête.  Rouvrai  ayant  dédai- 
gné de  prendre  des  sûretés,  fut  tué  d'un  coup  de 
mousquet  tiré  à  travers  une  haie,  lorsqu'il  était 
encore  sur  le  grand  chemin.  Sa  tête  fut  inconti- 
nent portée  chez  le  gouverneur  de  Rome,  et  ex- 
posée en  public  par  le  bourreau ,  criant  que  c'é-. 
tait  là  la  tête  de  récuyer  de  l'ambassadeur  de 
France;  et,  accompagné  de  cinquante  corses,  il 
alla  la  jeter  dans  un  endroit  où  se  déposaient 
celles  des  criminels  décapités. 

L'ambassadeur  de  France  dépêcha  aussitôt  à  sa 
cour  son  secrétaire  Brachet ,  pour  y  rendre 
compte  de  l'affaire  des  esclaves  et  de  celle  de  Rou- 
vrai. 11  en  résulta  une  explication  entre  le  se- 
crétaire d'état  Chavîgny,  et  le  nonce  du  pape 
Scottî.  Le  ministre  témoigna  à  celui-ci  que  le  car- 
dinal Barberin  avait  voulu  évidemment  offenser 
le  roi,  pourplaire  aux  espagnols;  et  que,  s'il  eût 
voulu  traiter  la  chose  avec  le  maréchal  d'Estrées, 
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let  lui  promettre ,  ainsi  qu'il  Tavait  annoncé ,  tie 
donner  la  liberté  aux  esclaves^»  le  maréchal  se  fût 
contenté  de  cette  satisfaction. 

Chavigny  ajouta  que  ]e  droit  des  gens  avait  été 
violé  par  Tassassinat  de  Téouyer  de  Tambassadeur^ 
et  que  ce  qui  rendait  surtout  cette  action  odieuse^ 
c'est  qu^elle  avait  eu  lieu  après  qu'une  négocia* 
tion  avait  été  entamée  à  ce  sujet,  et  dans  laquelle 
il  avait  été  convenu  que  le  maréchal  enverrait  son 
écuyer  hors  de  l'état  ecclésiastique,  et  que  le 
cardinal  Barberin  viendrait  faire  une  visite  à  la 
maréchale  d'Estrées,  en  excuse  de  ce  qui  s'était 
passé  à  la  Trinité^du-Mont;  mais  que  le  cardinal 
s'étant  dédit  9  le  maréchal  avait  eu  raison  de  ne 
)pas  faire  parth'  son  écuyer ,  jusqu'à  ce  qu*il  eut 
satisfait  a  sa  promesse* 

Le  nonce  répoadit  à  Chavigny,  que  si  Féglise  d& 
la  Trinité-du-TViont  avait  eu  des  privilèges  defrala- 
thise,  les  papes  les  lui  avaient  aoBpordés,  et  que  le 
pape  régnant  pouvait  les  lui  ôter  ^  que  de  plus ,  il 
était  maître  de  faire  châtier  dans  Rome  quic(Mique 
le  mériterait,  sans  distinction. 

Chavigny  en  avouant  ces  principes  »  déclara  au 
bonce  que  sa  majesté  désirait  qu'il  s'abstint  de  pa-* 
raître  à  son  audience,  jusqu'à  ce  que  son  ambas- 
sadeur à  Rome  eut  reçu  une  satisfaction  couvena- 
ble.  Le  ministre  voulant  laisser  au  nonce  la  note 

■ 

qui  contenait  les  intentions  de  sa  majesté  à  cet 
égard ,  le  Donce  refusa  de  la  recevoir.  Le  roi  éx- 

4.^ 
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Yoya  aux  évéques  qui  étaient  à  Paris,  défense  de 
communiquer  avec  le  nonces 

Il  ne  parait  pas  que  la  coût*  de  Rome  voulût 
donner  au  maréchal  dT.strées,  la  satisfaction  qu^îl 
désirait;  mais  il  n'en  résulta  pas  une  brouillerie 
ouverte,  et  le  maréchal  resta  à  son  poste  (i). 
i^o.         Guillaume,  landgrave  de  Hesse^  étant  mort  en 
la*  Hesse  1687,  AméHe-Elisabelh  de  Hanau,  sa  veuve  et  tu- 
']^^^  trice  du  jeune  landgrave ,  conclut  à  Dornsten,  le 
•  Z2  août  1639,  un  traité  pour  le  renouvellement 

de  Talliance  du  21  octobre  /t636.  Mais  des  diffi-- 
cultes  survenues  de  la  part  de  la  landgrave  ayant 
empêché  Texécution  de  ce  traité ,  le  duc  de  Lon- 
gueville  s^approcha  avec  une  armée  des  états  de 
la  princesse  pour  la  décider,  et  elle  signa  à  Lip* 
stadt)  le  t*''.  février  1640,  un  nouveau  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive  avec  laFrance,  pour 
deux  mois  eu  demi  seulement,  d'après  lequel 
elle  devait  (art.  I  )  mettre  en  campagne,  poiu*  être 
joints  à  l'armée  du  duc  de  Longueville,  trois 
mille  hommes d'inl^nterie  et  deux  mille  chevaux, 
avec  une  artillerie  convenable. 

En  considération  de  cet  armement,  il  lui  était 

(  I  )  Le  maréchal  d'Estrëes  fut  dans  la  suite  rappelé  à  cause  de  ses 
brusqueries;  il  en  eut  tant  de  dépit,  qu'il  refusa  de  venir  rendre 
compte  à  la  cour  de  sa  conduite.  Il  mourut  en  1 673 ,  âgé  de  quatre- 
Viogt-dix-buit  ans.  On  a  de  lui  des  Mémoires  sur  la  r^ence  de 
Marie  de  Médicis. 
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promis  (  art.  III  )  cinquante  mille  écas  dans  je 
délai  de  huit  jours  »  et  en  à-compte  de  ce  que  su 
majesté  lui  devait  déjà. 

Ce  traité  fat  signé  au  nom  dn  roi  par  Choisi ,  et 
par  la  landgrave  elle-même.  Cette  princesse  oc« 
cnpe  dans  lliistoire  du  temps  une  place  distinguée 
à  cause  de  la  fermeté  de  son  caractère ,  et  de  la 
fidélité  qu'elle  mit  à  remplir  ses  engagemens. 

Les  ducs  de  Brunswick  et  Lunebourg ,  après 
avoir  d^abord  suivi  le  parti  de  la  l^ède^Tavaient 
quitté  pour  embrasser  la  neutralité;  ce  qui  les 
avait  brouDlés  avec  la  Suède.  A  la  sollicitation  du 
duc  de  Longueville  y  la  maison  de  Brunswick  fit 
au  mois  de  mai  i64x>»  un  traité  d^alliance  avec  la 
France  contre  la  maison  d*  Autriche. 

La  province  de  Catalogne  révoltée  contre  le     ^f^^i 
roi  d^Elspagne,  prit  le  parti  de  recoui*ir  à  la  pro-  ^ee  iti  Cata- 
tectioa  de  la  France.  vST    ^  ^ 

Almeis  de  Semenat^  major  de  la  ville  de  Barce- 
lone, fut  chargé  par  les  rebelles  d^aller  trouver 
d*£spenan ,  gouverneur  de  Leucateen  Languedoct 
et  de  lui  demander ,  si  ,  au  cas  que  les  catalans 
vinssent  à  rompre  ouvertement  avec  le  roi  d^Es- 
pagne,  ils  pourraient  compter  sur  Tappui  de  la 
France.  D^Espenan  envoya  aussitôt  au  roi,  qui 
était  alors  à  Amiens,  une  relation  de  ce  qui  se 
passait ,  et  le  cardinal  de  Richelieu  saisissant  avec 
empressement  Toccasion  d'enlever  à  TEspagne 
une  de  ses  plus  belles  provinces,  fit  expédier  à 
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Dnplessîs-Besançon  (i) ,  une  instruction  en  dal© 
du  29  août  1640 ,. pour  traiter  au  nom  du  roî,  avec 
les  députés  des  états ,  peuple  et  pays  de  la  Cata- 
logne, munis  d\ine  commission  suffisante  pour 
ïéëahlissement  d'une  république  y  formée  sous  la 
protection  de  sa  majesté;  donf  la  ville  de  Barce- 
lone serait  la  capitale,  et  leur  donner  à  cet  effet 
toute  l'assistance  dont  ils  auraient  besoin ,  etc. 

Duplessîs-Besançon  ayant  appris  à  Leucate^ 
que  Semenat,  le  principal  député  des  catalans» 
avait  ©té  arrêté  en  passant  à  Perpignan ,  et  que 
Villa-Plana  était  chargé  par  les  rebelles  de  négo- 
cier à  sa  place,  s'aboucha  avec  ce  dernier,  ainsi 
qu'avec  don  Raimond  de  Guîmera,  qui  commao- 
dait  les  troupes  catalanes  dans  le  Roussillon. 

Après  avoir  exigé  des  catalans  neuf  otages  pris, 
dans  les  trois  ordres  de  Fétat ,  Duplessis-Besançoa 
conclut  avec  les  catalans  à  Barcelone, le  6  décerat- 
bre  1640 ,  nu  traité  d*allîance  perpétuelle ,  d*après 
lequel  le  roi  (art.  I  et  II)  donnait  aux  catalans  ^ 
un  chef  et  des  ofÉtcier^  pour  commiEwlder  leurs 

,  (1)  Bernard  Duplessî$. Besançon,  maréchal  de  bataille  du  roî^ 
avait  inventé  les  piachines  qui  achevèrent  de  fermer  le  port  de  U^ 
Rochelle.  Il  fît  la  guerre  aVec  honneur  en,  Italjle  et  en  Ësp^^gne,  et 
fut  eraplayé  Jans  diverses,  négociations  avec  le  duc.  de  Lorraine  et 
les  princes' d'Italie.  En  i655,  il'fut  ainhassadeur  extraordinaire 
vers  les  princes  d*ItâBe*,  et  ambassâdèiir  ordinaire  du  ror  à  Venise^ 
^Lmourut  à  Au:sonne ,  doBt  il  était  gouvernHir  ;,  le  1 6  ayril^^fîj^  ^ 
llgéd«.ioi»a»tf-Owe,ansv/:  '    -  :.U  <' .   *--    >i-« 
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trtmpes»  iin  lieutenaot-général  d^artOlerie»  et  des 
ingénieurs  avec  six  mille  hommes  de  pied  et  deux 
mille  chevaux. 

Le  roi  (art.  IV)  s^engageait  à  protéger  les  ca- 
talans »  et  à  les  assister  de  ses  armes,  toutes  les 
fois  que  le  roi  d'Espagne  voudrait  les  opprimer , 
et  les  priver  des  droits  et  franchises  qui  leur  ap- 
partenaient, et  de  stipuler  leur  accommodement 
avec  le  roi  d'Espagne  dans  le  traité  de  la  paix  gé- 
nérale »  etc. 

Le  19  septembre  1641 ,  il  fut  arrêté  à  Péronne, 
entre  le  roi  et  les  députés  des  états  de  la  Catalogne» 

« 

seize  nouveaux  articles  contenant  les  conditions^ 
d'après  lesquelles  les  états  de  la  Catalogne  et  des 
comtés  deRoussillon  et  de  Cerdaigne  consentaient 
à  se  mettre  sous  Tobéissance  du  roi  et  de  ses  suc- 
cesseurs. Le  roi  promettait  le  maintien  des  privi- 
lèges et  usages  des  catalans. 

En  exécution  de  ses  engagemens,  Louis  XIII 
envoya  une  armée  qui  acheva  la  soumission  du 
Roussillon  ^  à  la  fin  de  1624. 

n  est  fâcheux  de  voir  le  cabinet  de  Louis  XIIT 
se  montrer  aussi  ouvertement  fauteur  d'insurrec- 
tions. 

Les  espagnols,  par  un  traité  conclu  en  i6o5,      ^^^\ 
avec  le  prmce  de  Yalditaro ,  oncle  et  tuteur  d'Ho-  Kance  et  «k 

n.       -"1     ^r      '        .  »  •  »  protection  a« 

,  pnnce  de  Monaco,  avaient  mis  garnison  tcc  le  pnnct 

dans  la  ville  et  le  château  de  ce  nom.  ^"^^^ 

Ce  traité  devait  être  confirmé  par  le  prince  de 
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Monaco , parvenu  à  sa  majorité;  mais  cdiui-cî  mé- 
content de  la  cour  de  Madrid,  chercha  tous  \e$ 
moyens  d^expulser  les  espagnols  de  son  pays» 
et  il  avait  conclu  en  avril  i634,^  un  traité  avec 
Louis  XIII 9  par  lequel  il  lui  offrait  sa  personne 
et  la  place  de  Monaco ,  pourvu  qu*il  voulut  l'in- 
demniser de  la  perte  qu'il  ferait  des  terres  qu'il 
possédait  dans  les  états  dû  roi  d'Espagne  »  qu'on 
ne  manquerait  pas  de  confisquer ,  toi^qu'il  aurait 
pris  le  parti  de  la  France.  Ce  traité  était  resté 
sans  exécution. 

En  1641  ^  le  prince  de  Monaco  ,  résolit  de  se 
soustraire  à  quelque  prix  que  ce  fut  à  la  domina* 
tion  espagnole  9  dontla  protection  s'était  convertie 
en  tyrannie  ;  adressa  à  la  cour  de  France»  Coar- 
bon  son  parent ,  pour  régler  les  conditipns  qu'on 
lui  ferait  s'il  mettait  le  roi  en  possession  de  Monaco  • 

Par  un  traité  conclu  le  3  avril  1641  à  Péronne^ 
}e  roi  y  entr 'autres  stiptUations  »  recevait  le  prince 
de  Monaco ,  ses  héritiers  et  sop;  étsit,  sous  sa  pro-^ 
tection ,  et  s'obligeait  à  entretenjtr  dans  la  place 
cinq  cents  soldats  ^feçtifs  >  français  de  naissance» 

Le  priace  de  Monaco,  et  §€^  ;  successeurs  de- 
vaient être  gouverneurs  perpétuels  de  là  place  ^^ 
par  lettres  patentes  et  ^axec  ^utprité  sui' H  gar- 
nison* 

Ppur  indemniser  le  prince  de  Monaco  de  la 
perte  de  seS  terrcç  da^s  Je,  ypyAUuie  de  Naples  et 
le  Milanais,  le  roi  devait  lui  donner  eu  France 
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mgL'Cinq  mille  écus  de  rentes  en  fonds  de  teiTes» 
dont  une  partie  serait  érigée  en  duché  pairie  pour 
lui,  et  Tautre  en  marquisat  pour  son  fils  »  etc. 

Le  prince  de  Monaco  ayant  chassé  au  mois  de 
novembre  1641,  les  espagnols  de  sa  principauté, 
les  français  y  furent  introduits,  et  le  roi  remplit 
fiesengagemens  à  Tégard  du  prince  auquel  il  con- 
féra le  duché  de  Yalentinois  et  autres  terres. 

Le  roi  d'Espagne  irrité ,  confisqua  les  terres  du 
prince  situées  dans  ses  états  ;  mais  la  France  lui 
en  fit  restituer  la  valeur  par  la  paix  des  Pyrénées. 
.  Ce  traité  indique  que  les  grands  souverains  doi* 
vent  accompagner  de  marques  d'amitié  et  de  bien* 
£aâts ,  la  protection  qu'ils  accordent  aux  princes 
inférieurs ,  s'ils  veulent  se  les  attacha  «solidement. 
Aussi  le  présent  traité  n'a-t-il  fini  qu'avec  la  mo- 
narchie française. 

Philippe  II  s'était  emparé  du  Portugal  en  i58i,      1641. 
après  Ja  mort  du  cardinal  roi  don  rienri>  au  pre-  u  France  sur 
judice  du  duc  de  Bragance,  dont  le  petit-fils  vi-  de  Portugal* 
vait  en  simple  p^ticulier  dans  ses  terres.  Les  por- 
tugais entreprirent  de  l'élever  sur  le  trône,  et  de 
soustraire  leur  pays  k  la  domination  espagnole. 
La  conspiration  qui  se  tramait  deipuis  long-temps^ 
avec  un  secret  impénétrable,  éclata  le  i^^.  dé- 
cembre 1640}  et  Jean,  duc  de  Bragance  ,t  fut  à 
l'instant  proclamé  roi  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  et  couronné  à  Lisbonne  le  1 5  du  même 
mois ,  à  Tâge  de  trente-sept  ans. 
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Quoîqu*oii  ne  trouve  pas  une  suite  d*actes  poli- 
tiques ,  qui  atteste  que  la  cour  de  France  ait  pré- 
paré cette  révolution  ;  néanmoins  il  existe  une 
instruction ,  en  date  du  i5  août  i638  (i) ,  donnée 
par  te  cardinal  de  Richelieu,  à  Saint-Pé,  espèc« 
d'agent  secret,  qu'il  envoyait  en  Portugal;  la- 
quelle instruction  fait  voir  que  ce  ministre  son- 
geait dès-lors  à  enlever  ce  royaume  aux  espagnol^i 
et  à  mettre  la  couronne  sur  la  tête  du  due  deBra- 
gance ,  si  ce  seigneur  consentait  à  entrer  dans  ses 
vues.  Cette  instruction  portait  en  substance  : 
1**.  «  QueSaint-Pé  s'embarquerait  sur  quelque  na- 
vire anglais  allant  à  Lisbonne,  avec  celui  quon 
estime  lui  être  confident ,  «  c'est-à-dire  avec  un  de 
ses  amis  ou  quelque  personnage  grave  qu'on  lie 
nomme  point  ; 

2,^.  »  Qull  chargerait  cet  ami  de  rendre  au  capi- 
taine d'Azevedo ,  les  lettres  qu*on  lui  écrivait  ;  et 
de  distribuer  les  autres  aux  différentes  personnes 
auxquelles  elles  seraient  adressées; 

3®.  >>  Qtté  Saint-Pé  rapporterait  en  France  utiè 
réponse  précise  sur  les  diverses  propositions  qui 
auraient  été  faites ,  afin  que  Ton  pût  prendre  une 
résolution  cert^ine^  qu'îl  s'informerait  du  cha:»- 
celier  et  du  capitaine  d'Azevedo ,  si  les  portugais 
étaient  dans  la  disposition  de  se  révolter  ouvei*tev 
ment,  supposé  que  les  français  allassent  avec  une 

(i)Recuead'AuLeri,  t'II.  • 
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année  navale  prendre  tous  les  forts  qnî  sont  de- 
jwis  rembouchure  de  la  rivière  de  Lisbonne,  jus- 
qu'à la  tour  de  Bélem ,  pour  les  leur  remettre  ;  au* 
qoel  cas  la  France  les  laisserait  agir  purement  et 
simplement,  sans  ^fairé  autre  chose  que  de  les  as* 
àsier  dans  les  commencemens  ; 

4®,  »  Que  si  le  chancelier  et  les  autres  à  qui  Ton 
ferait  cette  proposition ,  demandaient  un  plus 
grand  secours,  il  leur  offrirait  une  flotte  de  cin- 
quante vaisseaux  et  une  armée  de  douze  mîUe 
hommes  de  pied  et  de  mille  chevaux ,  la  France 
ne  prétendapt  qu^à  la  gloire  de  les  secourir  sans 
aucun  intérêt ,  et  étant  même  disposée  à  leur  don- 
ner xm  secours  annuel  et  perpétuel,  pourvu  qu'ils 
fassent  résolus  de  se  soustraire  pour  toujours  à  la 
Annination  espagnole; 

5®.  M  Que  si  enfin  le  diic  de  Bragance  voulait  ac- 
cepter la  couronne ,  sa  majesté  très  chrétienne  le 
trouverait  bon  ;  sinon  ,  que  Ton  pourrait  envoyer 
an  des  héritiers  de  leurs  anciehs  rois ,  c*est-à-dîre, 
un  prihce  du  sang  de  France ,  dont  les  derniers 
rois  de  Portugal  étaient  descendus,  etc.  » 

<<  Il  faut,  ajoutait  le  cardinal, rapiporter  réponse 
précise  et  déterminée  de  ce  que  dessus,  afin  qu'il 
ne  faille  plus  retbùmer  pout  avoir  des  nouvelles  » 
mais  seulement  préparer  un  armement  pour  exé-: 
cttter  ce  qui  anra-été  arrêté.  Si  les  portugais  vou- 
laient envoyer  un  des  leurs,  avec  celui  qui  sera 
chargé  de  cette  iustlructiôn,  TOur  donner  plus  de 
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certitude  et  de  connaissance  ;  ce  sei^aît  plus  exp^; 
dient.  » 

Cette  instinictîon  pourrait  être  regardée  comme 
la  première  ébauche  de  la  conjuratiou  de  Portu* 
gai.  On  a  encore  une  autre  preuve  (i)  des  dénuu^ 
cbes  sourdes  du  cardinal  de  Richelieu  pour  sou- 
lever les  portugais  contre  TEspagne,  dans  une 
letti^e  que  le  comte  d^Avaux  écrivait  de  Hambourg 
au  secrétaire  d^élat  Chavigny^le  i8  mai  j638» 
dont  voici  les  propres  termes  :  «  Un  cf>rdeUer, 
français ,  qui  dit  avoir  été  en  Angleterre  pow 
passer  en  Portugal^  ec  depuis  renvoj'épar  Sainù% 
Malo ,  est  arrivé  avant-hier  de  cette  -ville  {  Ham«r 
bourg  ) ,  d^oà  il  cherche  commodité  pour  retour-, 
ner  en  France.  Il  vient  de  Lisbonne ,  où  il  a  tovX 
vu  et  su  ^  s^étant  même  introduit  dans  la  maiison 
de  la  duchesse  de  Mantoue^»  qui  en  est  gpuv<er- 
nante;  n>aisi)  dit  n^avoir  trouvé  aucune  disposi^^ 
tion  pour  son  dessein  ^  comme  il  tous  rapporter^ 
particulièreme^nt  de  sa  bouche  »» 

On  ne  saiirait  donc  douter  que  le  cardinal  ck| 
Richelieu  n^ait  été  un  àes  premiers  auteurs  de  Id 
révolution  .de  Portugal  (2),  afin  de  donner  des  em- 
barras à  la  cour  dTspague»  Ce  qui  peut  potirlai^ 
pallier  les  manoeuvres  du  cardinal ,  c^est  que  Phi* 
lippe  II  s^était  emparé  du  PoitUgal  au  préjudice 


■«■a» 


(1)  Hist.  du  Traite  de  Westph^,  t. II. 
(;i)  Hist,  du  cacdinal  deBicheliea.L  6* 
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du  légitime  héritier,  le  duc  de  Bragance ,  et  qu'il 
ne  faisait;  ainsi  qtie  concourir  à  un  grand  acte  de 
lusiice  en  appelant  la  maison  de  Bragance  au 
trône  de  Portugal. 

Le  duc  de  Bragance,  élevé  au  trône  de  Portugal ,  t64t. 
sous  le  nom  de  Jean  IV,  par  la  révolution  qui  eut  Han'^'aTccW 
lien  le  i*""»  décembre  1640, envoya  incontinent  des  ^^^' 
ambassadeurs  à  tous  les  princes  ennemis  de  la  mai- 
son d'Autriche,  et  particulièrement  à  Louis  XlII, 
qui  eut  beaucoup  de  joie  d*un  événement  qui  oc- 
tasionnait  une  diversion  importante  en  sa  faveur. 
Il  s^empfessa  donc  d'accueillir  don  Francisco  de 
Mello  et  Antonio  Coelho  de  Carvalbo,  ambassa^ 
deurs  du  nouveau  roi  de  Portugal,  comime  ceux 
d^nn  souverain  légitime.  Ces  ambassadeurs  ayant 
proposé  à  Louis  XIII  le  renouvellement  des  an- 
ciennes alliances  entre  la  France  et  le  Portugal , 
il  (ut  conclu  à  Paris  ^  le  t«^  juin  1641 ,  entre  les 
deux  états,  un  traité  d'alliance ,  lequel  fut  négo^ 
cié ,  de  la  part  du  roi ,  par  le  chancelier  Séguîer  ^ 
le  surintendant  le  Bouthilier ,  et  le  secrétaire 
d^état  Ghavigny. 

Dans  ce  traîté,leroi  d'Espagne  n'était  appelé  que 
roi  de  Casùille ,  afin  qu'il  ne  se  prévalût  pas  du  titre 
de  roi  d'Espagne  pour  réclamer  des  droits  sur  le 
Portugal ,  qui,  géographiquement ,  en  fait  partie. 

Il  fut  convenu  (art.  P»".)  qu'il  y  aurait  d.'sor- 
niais  paix  et  alliance  perpétuelle  entre  les  rois  et 
les  royaumesde  France  et  de  Portugal. 

Le  roi  d^  Portugal  (  art.  IV  et  V)  devait  agir 
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puissamment  contre  le  roi  de  Castille  ^  et  lé  roi  ér' 
France  devait  joindre^  cette  année ,  vingt  vaisseam 
de  guerre  à  vingt  gaillons  équipés  par  le  Portugal i 
tant  pour  défendre  le  roi  Jean  1V>  que  pour  atta* 
quer  les  états  du  roi  de  Castille* 

Par  un  article  secret,  il  fut  dit  qu^au  cas  que 
le  roi  de  France  et  ses  alliés  vinssent  à  conclure  la 
paix  avec  la  maison  d'Autriche,  ce  monarque 
promettait  que  lorsqu'il  traiterait  de  la  paix ,  il 
ferait  son  possible  pour  se  réserver  la  liberté  d'as* 
sîster  toujours  le  roi  de  Portugal  dans  ses  justes 
pi'éten tiens  )  pourvu  que  les  alliés  de  sa  majesOi 
'très  chrétienne  consentissent  à  entrer  avec  elle 
en  une  pareille  obligation.  La  France  ne  tarda  pas  J 
à  envoyer  la  flotte  qu'elle  avait  promise,  laquelle 
opéra  des  descentes  sur  les  cotes  d'Espagne* 
îB4i.  Il  s'ouvrit ,  entre  la  France  et  la  Suède ,  une  né* 

iianœ^t  degociatiou  pour  le  renouvellement  du  traité  d'aï* 
£èL^^*^  liance  et  de  subside.  Le  comte  d' A  vaux  et  Salvitts 
eurent  beaucoup  de  peine  à  s'accorder  (i).  Le  pre- 
mier était  surtout  croisé  par  les  démarches  du  mi- 
nistre de  l'empereur,  le  baron  de  LutRavv»  qui» 
mettant  tout  en  œuvre  pour  détacher  la  Suède 
de  la  France ,  et  l'entraîner  dans  une  paix  particu- 
lière ,  avait,  à  cet  effet ,  avec  Salvius ,  des  entretiens 
secrets. 

Un  sénateur  de  Hambourg,  confident  commun, 


(  I  )  Hist.  du  Traité  de  Westphalie  ^  1. 1. 
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leur  prêtait  sa  maison.  Salvius  y  allait  avec  sa  suite, 
ions  prétexte  de  faille  visite  au  sénateur.  Lutzaw 
$y  rendait  la  nuit ,  par  une  porte  de  derrière ,  seul 
et  déguisé.  Salvius  faisait  encore  de  fréquens  voya- 
ges à  la  campagne,  sous  prétexte  de  santé.  C'étaient 
autant  de  rendez-vous  qu'il  donnait  à  Lutzaw,  le- 
quel fiEusait  à  Salvius  des  propositions  éblouissan- 
tes; et  Talliance  entre  la  France  et  la  Suède  eût 
été  rompue,  si  les  régens  de  Suède  eussent  prêté 
Toreille  à  Salvius^  qui  embrassait  avec  chaleur 
ridée  d'une  paix  séparée  avec  l'empereur.  Le 
comte  d' Avaux ,  averti  de  ces  menées  secrètes ,  et 
au  désespoir  de  voir  avorter  le  fruit  d'une  si  Ion*- 
gue  négociation,  songea  aux  moyens  de  parer  le 
coup.  Il  alla  trouver  Salvius,  et,  feignant  de 
savoir  depuis  long-temps  ce  qui  se  passait  entre 
loi  et  Lutzau,  il  lui  dit  «  que  s'il  ne  lui  en  avait 
pas  parlé  plutôt,  c'était  parce  qu'il  ne  s'était  pas 
imaginé  que  la  Suède  pût  oublier  ses  véritables 
intérêts,  jusqu'à  se  séparer  de  la  France;  qu'il 
avait  cru  qu'il  ne  ferait  pas  plus  de  cas  des  propc- 
•itions  de  l'empereur,  que  la  France  n'en  faisait 
de  celles  du  roi  d'Espagne  qui  la  sollicitait  aussi 
depuis  long-temps  de  se  séparer  de  la  Suède  ;  que 
cependant ,  il  avait  appris  que  le  traité  de  la  Suède 
avec  l'empereur  était  déjà  fort  avancé,  qu'on  l'a- 
vait caché  à  la  France ,  et  que  pour  mieux  la  sur- 
prendre, on  avait  même  affecté  de  vouloir  renou- 
veler le  traité  d'alliance^  dans  le  dessein  apparem- 
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ment  de  fa^ire  quelque  pi*oposilion  exorbitante, 
afia  que  le  refus  de  la  France  servit  de  prétexte 
pour  rompre  avec  elle  ;  que  la  Suède  elle-même 
n^aurait  pas  pardonné  au  roi  de  France  une  con- 
duite si  peu  équitable  à  Tégard  de  ses  alliés; 
qu^au  reste,  il  lui  déclarait  qu^il  n'était  plus  temps 
de  délibérer,  et  que  le  roi  lui  avait  fait  savoir  ses 
dernières  résolutions  ;  qu^il  offrait  à  la  reine  de 
Suède  dou7e  cent  mille  livres  de  subside  annuel 
jusqu^à  la  paix  ;  ainsi  que  la  liberté  au  général 
Jean  de  Werth ,  pour  être  échangé  contre  le  ma- 
réchal de  Horn  >  avec  disposition  à  s'accommo- 
der sur  les  autres  articles ,  pourvu  que  la  Suède 
consentit,  de  son  côté,  à  changer  le  lieu  des  con- 
férences, comme  on  avait  déjà  proposé  ;  mais  qu'il 
avait  ordre  de  rompre  la  négociation,  si  la  mue 
de  Suède  tardait  à  accepter  les  propositions  que 
le  roi  lui  faisait  m* 

Salvius  répondit  «  qu^il  était  vrai  qu'il  avait  eu 
quelques  conférences  particulières  avec  Lntzaw, 
mais  qu'il  n'avait  jamais  prétendu  conclure  avec 
lui  aucun  traité  particulier,  sans  le  consentement 
et  à  rinsu  de  la  France;  qu'il  n'avait  voulu  que 
sonder  les  dispositions  de  l'empereur ,  pour  savoir 
ce  que  la  Suède  avait  à  espérer  de  ce  prince  dand 
le  traité  de  paix  générale  ;  qu'il  allait  écrire  en 
Suède  sur  les  nouvelles  propositions  de  la  France , 
6t  espérait  convaincre  bientôt  le  roi,  de  la  sincérité 
et  de  la  franchise  des  suédois  ». 
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Èa  effet,  les  régens  de  Suède ^  séduits  par  les 
,|»rapositions  des  français  ^  çousentireat  au  re- 
touT^lemeat  du  traité  ;  ils  euv  oy èreut  leurs  offres 
aSalvius,  pour  coxMK)nuiier  i^e^tc  affaire  t  ^  la  né- 
gociation récommença.  JMais  II  semblait  cpa  5al« 
Tins  ne  pouvait  se  résouctre  à  mettre  la  dernière 
main  à  cet  ouvrage^  et  il  foraut  une  nouvelle  dif^ 
ficulté  inattendue.  Quoique  le  comte  d'Avaux  eût 
promis  de  la  part  du  roi»  qvie  Jean  de  Werth  se-^ 
tail  mis  en  liberté  pour  être  échangé  contre  le 
maréôbal  de  Hora>  Salvius  ne  isrojant  pas  qu^une 
teÙe  promesse  sufiQt>  exigea  qu^elle  fut  exprimée 
dans  le  traité  par  un  article  particulier.  Le  comie 
d'Avaux  pensant  que  c'était  montrer  de  la  de- 
vance àe  la  sincérité  du  roi , .  ne  put  s'empêcher 
d'en  témoigna:  du  mécontentement.  La  querelle 
s'échaufila»  et  il  y  eut  plusieurs  lettres  assez  vives 
écrites  de  part  et  d'autre 9  jusqu'à  ce  que  les  régens 
de  Suède  craignant  des  suites  plus  fâcheuses  de 
te  petit  différend,  défendirent  à  Salvîus  de  répon- 
dre >  et  lui  ordonnèrent  de  se  désister  de  sa  de- 
mande. Alors  les  deux  ambassadeurs  sacrifiant 
leur  humeur  à  l'utilité  publique ,  arrêtèrent  défi- 
hitîvemeîit  les  articles  du  traité ,  qui  fut  signé  à 
Hambourg  le  3o  janvier. 

L*articie  I^"*.  confirmait  je  traité  de  j638* 

L'art.  III  stipulait  un  subside  annuel  de  douze 
cent  mille  livres  jusqu'à  la  paix.  f« 

Par  l'article  VI,  il  était  dit  qu'en  traitant  de  la 
^^.  5 


70  HISTOIRE 

trêve ,  le  roi  et  la  reine  de  Suède  tiendraient  la 
main  à  ce  que  les  alliés  de  la  France  obtinssent 
des  conditions  avantageuses ,  et  nommément  les 
ducs  de  Brimstvict  et  deLutiebourg ,  et  le  land^ 
grave  de  HesSe.    '  "  * 

Par  TiiHiàlè  Vïï ,  il  était  convemi  que  les  pléni* 
potentiaires  du  f(firieVtcux  de  lancine  de  Suède, 
traiteraient  conjoîtiteiAent  de  paix  otXÛè  trêve  en 
différens  lieux  qui  ne  seraient  pas  trop  éloignés 
les  uns  des  autres.  '  «     • 

Ce  .traité  fut  ratifié  par  le  roi  à  Saint-Germain- 
en-Laye,  le  21  avril  1641  (i).         ' 
ï64t  ^^^  ^^  commenceiîneiit  de  tetté  guerre  •  le  pape 

Des  congrès  Urbain  VIII,  le  roi  de  Danemarck ,  Christian  IT 

deColognect  ,  ,      ,  ... 

de  Lubeck.  et  les  Vénitiens  s^étaient  entremis  comihe  média* 
teurs.  La  ville  de  Cologne  avait  été  acceptée  pour 
le  lieu  du  congrès,  et  le  pape  avait,  au  mois  d^oc- 
tobre  i636,  envoyé  à  Cologne  le  cardinal  Ginetti 
pour  y  remplir  les  fonctions  de  iegat  et  de  mé- 
diateui*. 

L'empereur,  de  son  côté ,  y  Rivait  envoyé  le  baron 
de  Questemberg  ef  le  sieur  Hiane;  TEspagne,  doia 

(i)  J* observerai  ici  quelle  est  rinexacti^^fi  4^  ^^i  d^ns  beau- 
coup de  traites  imprimes.  Frédéric  Léonard  ,  daps  sa  compilatÛMt 
incorrecte ,  donne  la  conclusion  de  ce  traité  sous  la  datpdu  3  o  juin 
164 1 ,  et  sa  ratification  sous  celle  du  ai  avril  de  la  même  année, 
plaçant  ainsi  la  ratîfîcatîoii  àvûnt  le  traité ,  pf  ri'erreiir  qu'il  a  corn* 
mise ,  de  placer  le  traité  mi  pK»»  de  juin ,  tandb  qu'il  est  du  mois 
dejanvieiTt 
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fioqoîllo;  et  la  France,  le  cardinal  de  Lyon ,  frère 
da  cardinal  de  Richelieu.  Mais  Tempereur  ne 
roulant  pas  consentir  que  la  France  eût  au  con- 
grès un  plénipotentiaire  d'une  qualité  supérieure 
aux  autres^  le  roi  remplaça  le  cardinal  de  Lyon 
par  le  marquis  de  Saint -Chaumont,  auquel  il 
donna  pour  collègue  le  prélat  Jules  Mazarin. 

Les  suédois  ayant  déclaré  qu'ils  ne  voulaient 
point  se  trouver  dans  une  assemblée  dont  le  légat 
du  pape  était  médiateur,  et  qu'ils  ne  négocieraient 
pas  la  paix  dans  le  même  lieu  que  les  français,  on 
copvint  qu^3it  ouvrirait  qn  autre  congrès  à  Lu- 
becàf  sons  la  médiation  du  roi  de  Danemarck.  Il 
se  rendit  donc  dans  cette  ville  des  ministres  de 
Temperear,  des  rois  de  France,  de  Suède,  de  Da- 
Bemarck ,  d'Espagne ,  d'Angleterre,  de  Hollande 
et  du  pnito^  Palatin» 

L^s  médiatears  proposèrent  d'abord  une  sus- 
pei^iiHi  d^àrmes  ;  mais  il  se  rencontra  de  si  grands 
obstacles^  ^^it$  furent  obligés  de  renoncer  à  ce 
point  de  la  négociation.  Toutefois  la  cour  de 
France  s^empressa  de  faire  remettre  au  pape  par 
le  maréçiMil  d'Estrées ,  les  jwisse-ports  que  l'Es- 
pagoe  avait  ^cmsmdés.  Le  cardinal  infant  envoya 
éffitammA  d«f  passe^ptwts  itn  roi  pour  ses  ambas'-  '  ,%; 

sadettPSiet  cmix  de  ses  aMlé»  catholiques  ;  mais  il 
en  refusa  pe«^r  les  ambassadeurs  des  Provinces-  <^;; 

Unies,  dont  l'Espagne  ne  voulait  pas  encore  avouer 

la  souveraineté*  L'empereur  refusait,  de  son  côté, 

5,. 


V.-   ■ 

I.  •  • 
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des  passe-ports  pour  les  alliés  protestans  tfHù  h 
France  avait  en  Allemagne,  prétendant  que  lexut 
•en  accorder  serait  les  soustraire  à  l'autorité  impé- 
riale ,  et  mettre  une  espèce  d'égalité  entre  leurs 
plénipotentiaires  et  les  siens.  Cependant ,  api*ès  di* 
Irerses  instances ,  l'empereur  donna ,  le  14  novem- 
l)re  1687,  des  passe-potts  pour  les  députés  que  la 
Suède  et  les  Provinces-Unies  voudraient  envoyer 
•à  Cologne.  Sur  de  nouvelles  représentations,  il 
donna |>ouvoir,  le  21  avril  i638, à  ses  plénipoten* 
tiaires  à  Cologne  9  de  délivrer  des  passe-ports  aux 
princes  et  états  de  l'empii^e  qui  n'étaient  point  en** 
core  réconciliés  avec  lui,  et  qu'il  considérait  même 
comme  criminels  de  lèse-majesté ,  afin  qu'ils  pùs^ 
sent  venir  à  Cologne  informer  de  leurs  intérêts  les 
jdiénipotentiaires  du  roi  lt*ès  chi^tien ,  «  dans  la 
compagnie  desquels  ils  se  tiendraient,  et  pour  s^ea 
retotuner  ensuite  chez  eux.  ».  Ces  sortes  de  pou- 
voirs et  les  clauses  qui  y  étaient  insérées^  ne  plu^* 
rent  point  aux  ministres  du  roi,  qui  demandèrent 
que  l'empereur  délivrât  lui-même  des  passe-ports 
particuliers  pour  le  duc  de  Saxe-Weymar,  et 
pour  Amélie-Elisabeth  de  Hanau,  landgrave  de 
Hesse,  et,  en  général,  pour  tous  les  princes  d'At 
lemagne,  ses  alliés,  sans  exprimer  qu*ils  n'étaient 
point  encore  réconciliés,  ni  qu^ils  se  tiendraierU 
dans  la  compagnie  des  minisùres  du  roL  L'em- 
pereur eut  bien  de  la  peine  à  y  consentir,  préten** 
dant  que  ce  serait  approuver  les  ligues  faites  par 
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lès  princes  de  Tempire  avec  FétraDger  »  qu^il  sou- 
tenait être  contraires  aux  constitutions^  de  TeiD- 
|»re;  c^endant^  sur  les  instances,  de  rambassa- 
deur  de  Y enise>  il  accorda  un  passe-port  à  la  land- 
grave de  Hesse»  au  duc  de  Saxe-Weymar  et  aux 
princes  de  Tempire  non  réconciliés^  à  lexceptioii 
du  prince  Palatin  ;  mais  les  français  ne  voulurent 
point  admettre  cette  exception  ;  et,  en  iGSg,  ils 
demandèrent  des  passe^ports  tant  pour  le  prince 
Palatin  que  pour  Télecteur  de  Trêves  et  poor 
Christine  de  France ,  duchesse  de  Savoie ,  mère  et 
tutrice  de  CharlesEmmanuely  duc  de  Savoie  »  que 
l'empereur  ne  voulait  pas  reconnaître  pour  telle  ». 
et  enfin  pour  les  princes  de  BrunsviricL  et  de  Lu* 
uebourg. 

L'emperem*  se  détermina,  avec  bien  de  lapeine^  à 
accorder  successivemeiitde&  passe-ports  au  comte* 
palatin  duRhin ,  et  à  sesffèrès  t  à  Félecteur  de  Trè- 
ves  »  aux  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg  ;  mais^ 
il  continua  d'en  refusai  à  la  duchesse  de  Savoie- 

En  retour  de  ces  condescendances,  Louis  XIII 
accorda  à  Ferdinand  III  ».  la  qualité  d^empereur  ^ 
ne  lui  ayaut  donné  jusquHci  que  celle  de  roi  de 
Hongrie ,.  à  cause  que  Félecteur  de  Trêves ,  cou» 
tre  la  lettre  de  labuUe  d'or  «nWait  point  concouru 
à  rélection  impériale.  De  plus ,  le  roi  lui  ac- 
corda ua  passe^port  pour  le  duc  de  Lorraine ,  le 
2Q  {uillet  1640. 

Daojs  cet  état  d'amélioration  des  a£Eaijres  politir- 
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queS;  les  ministres  de  France  et  de  Suède,  propo* 
gèrent  de  transférer  les  négociations  à  Munster  et 
à  Osnabruck ,  afin  que  les  lieux  où  Ton  traiterait, 
étant  moins  éloignés  entr^enx,  que  Cologne  et  Lu- 
beck,  les  plénipotentiaires  des  divers  états  et  prin- 
ces pussent  correspondre  plus  facilement.  La  paix 
entre  la  France ,  Temperenr  et  TËspagne ,  devait 
se  traiter  à  Munster  ;  et  Ton  devait  négocier  à  Os- 
nabruck celle  entre  Tempereur,  la  Suède  et  les 
princes  protestans. 

Toutes  les  parties  intéressées  ayant  consenti  à 
cette  translation  du  congrès,  l'empereur,  la  France, 
VElspagne  et  la  Suède  envoyèrent  ordre  à  leurs  mi- 
nistres à  Hambourg,  de  se  concerter  pour  les  pré- 
liminaires de  paix. 
1641.         Les  articles  préliminaires  de  la  paix  générale , 
es  de  paix  furent  sigués  à  Hambourg  le  25  décembre  1641 , 
fw  cnopc-  ^^^^^  d'Avaux ,. plénipotentiaire  de  France ,  et  le 
baron  de  Lutzow,  (Plénipotentiaire  de  Fempereur 
et  du  roi  d'Espagne  ^  par  Tentremise  du  Dane- 
marck.  -      ^ 

Ces  préliminaires  poptaient  (a^t.  I*^.)  :  «  qae  les 
lieux  où  Ton  trait^itiîtlapaix  générale ,  seraient 
les  villes  de  Munster  et  d'0$nabi*uck  dont  on  ti- 
rerait les  garnisons  ;  et  que  durant  latenue  des  as- 
semblées ,  ces  deux  villes  seraient  dégagées  de  leurs 
devoirs  envers  les  parties  conti*acte$ ,  etc. 

»  Qu'on  échangerait,  de  part  et  d'èrutre  (  arti- 
cle IV)  ,  les  passe-ports  pour  Tassembléëdè  Muns- 
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J  kTf  dans  Tespace  de  deux  mois ,  par  la  voie  des 

J  imnîstres  de  Daaemarck  ; 

/      »  Que  Tempereur  et  le  roi  d'Espagne  (  art.  V) 

f  donneraient  chacun  leurs  passe-ports  »  pour  les 
plénipotentiaires  de  sa  majesté  très  chrétienne  » 
pour  le  résident  de  Suède ,  pour  les  plénipoten* 
tfaires  de  la  duchesse  de  Savoie ,  pour  ceux  des 
Provinces-Unies  «  pour  les  députés  de  Télecteur  de 
Trêves  9  pour  le  comte  palatin  du  Rhiq^  se^  frères 
ou  leurs  députés  ;  pour  les  ducs  de  Brunswick  et 
deLunebourg ,  ou  leurs  envoyés^  pour  les  envoyés 
de  la  landgrave  de  H  esse,  pom^  tous  les  ordres  de 
l'empire  »  alliés  ou  adhérens  de  la  France  »  ou  leurâ 
envoyés;  -      ^;      . 

»  Que  réciproquement  (  art.  V I  )  ♦  les  passe* 
ports  de  sa  majesté  très  ^vétî^njie  pour  l^assem- 
blée  de  Munster^  seraient  délivrés  atuj,  plénipoten- 
tiaires de  Tempereur  et  d'EspagUie  9  à  leurs  confé- 
dérés ,  adhérens  ou  eovoyis^  et  aux  députés  des 
électeurs  de  Cologne  et  de^ayièi^e  ^ 

»  Que  le  présent  traité  (art;  Xl|)^ne  feraît/ju'un 
avec  celui  qui  avait  été  conclu  je^néme  jour ,  idn-» 
tre  le  baron  L^tzow^  ppur  l'empereur  »  et  Salvius» 
pour  la  Suède.  »)i 

Il  fut  signé  en  effet,  le  même  jour,  entre  ces 
deux  derniers,  unacteà  peu  près  .semblable  à 
celui  dont  on  yient  de  p^rlçix,  ÇQ|^^  l'empereur  et 
la  France,  On  y  déterqaipait  (arl»;Vlil)  <*  les 
passe- ports  que. Tempereur  donnerait  pour  Tas- 
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eemblée  d'Osnabruck ,  et  ceux  que  la  Suède  déit 
vrerait.  » 

On  y  disait  (  art.  XII  )  :  «  que  le  jour  pris  pour 
Touyerture  de&  deux  assemblées  d*Osnabrack  et 
de  Munster,  serait  le  25.  du  mois  de  mars  pro« 
ebain^  » 

LVmpereur  mécontent ,  rappela  Lutzow  et  le 
remplaça  par  le  comte  d*Aversperg ,  qui  annonça 
le  refm  de  sa  cour,  de  ratifier  les  prélîmînaîres  du 
7.6  décembre  1641  :  i^  parce  que  Lutzow  avail 
traité  avec  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Suède ,  comme  avec  des  égaux  »  et  sans  prendre 
sur  eux  la  supériorité  qui  hii  apparteuait  ; 

2^  Parce  qu'il  avait  consenti  que  les  villes  de 
Munster  et  d'OMabrucl:,  fîègedti  futur  congrès,, 
demeurassent  neutre!  et  Hbres  du  serment  de  fi- 
délité qu  Viles  araîent  feît  ;  ce  qni  était  injurieux, 
à  Tempereur  dont  les  saufd- conduits  devaient  suf- 
fire ,  $t  en  même  tempa  préjudiciable  à  Tempire 
dont  ces  villes  rdaraîent  ; 

3^  Qu'^n  accordant  que  tes  traités  avec  ta 
France  et  la  Suède  §  &ci  seraient  regardés  que  comr 
me  nen  fonnaol  qa^tin  feeul,  c*étaït  tôuIoît  que 
Fempereur  approuvit  l'alliance  de  ces  deux  eoti- 

ronnes. 

L'Ompereur ,  d'après  ces  motîfe,  refusait  de  ra-^ 
tiiier  les  prélimiiiaires  de  Hambourg  ;  néantnomà 
il  faisait  déclarer qù*ilélatt  cK^osé  à  faireuia^nou^ 
ir^^amraité»  approuTant  ce  qui  ayaîtétéré^îé  ton* 


DE  LA  DIPLOSTATIE.  77 

elianl  le  lieu  des  conférences,  et  la  sûreté  des  re- 
lations entre  les  divers  plénipotentiaires.  Le  comle^ 
d'Aversperg  ajoutait  qtt*îl  avait  entre  les  maioa 
tous  les  saufs-conduits  désirés.  Les  difficultés  in- 
sensiblement s'aplanirent,  particulièrement  celle 
au  sujet  de  la  ratification  donnée  par  le  roi  d'Es- 
pagne ;  et  Pouverture  des  conférences  pour  la  paix  ^ 
à  Munster  et  à  Osnabrucl ,  fut  fixée  au  mùh  de 
juillet  1643. 

Ces  préliminaires  sont  fameux,  non  pour  le 
fonds ^  puisqu'ils  ne  décidaient  rien,  mais  parce 
qu'ils  étaient  un  acheminement  à  des  négociations 
sérieuses  et  long-temps  écartées  pour  des  diffi* 
euUiés  de  forme  et  d'étiquette  (i). 

La  prineipauté  de  Sedan ,  depuis  un  assez  grand      i64«^. 
noialire  d'années ,  était  sous  la  protection  de  la  cession  au  tqi 

France  ;  et  les  ducs  de  Bouillon,  à  qui  elle  appar-  le  duc  ô» 

i>  'Il 

triait ^  a^élâient  engagés,  pour  piw de  cette  pro-    *"  ^°" 
tection  »  à  recevoir  dans  le$  tiHe  et  forteresse  de 
de  Sédatif  les  troupes  du  roi  ^  et  à  ne  jamais  con- 
traôteft*  d^aOiance  contraire  aux  intérêts  de  la 
France ,  satis  en  avoir  prétenu  le  roi. 

Malgré  cette  obligation,  Frédéric  Maurice  de 

(i)  Ces  préliminaires  sont  ntmeles  leub  qui  méritent  ce  nom 
dans  les  corps  diplûmati^vi }  les  aiktretf  j^xidiimn^ires  qu'on  a 
souscrits  depuis  sont  de  fnis  tténk  Mlpahiit  sur  ks  cessions ,  în^ 
i^tmoilés .  et  réglant  le  fond  i^  difiSfidléi  9  i  fadque&  délais  près^ 
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la  Tour  d'Auvergne ,  duc  de  Bouillou ,  après  s'être 
allié  avec  TEspagae,  contre  la  France  »  par  le  traité 
deMëzières  du  5  août  1641,  et  s'être  réconcilié 
depuis  avec  Louis  XIII ,  s'était  jeté  de  nouTeau 
dans  le  parti  du  duc  d'Orléans  »  et  avait  .pris  une 
part  indirecte  au  traité  conclu,  le  i3niars  1642» 
entre  ce  prince  et  la  cour  de  Madrid.  Arrêté  à 
l'armée  d'Italie^  dont  il  avait  le  commandement  ^ 
et  enfermé  le  28  juin  1642 ,  au  château  de  Pierre 
Encise  à  Lyon ,  il  avoua  :  «  qu'il  avait  eu  des  in- 
telligences SLxec  Monsieur  y  et  qu'il  avait  eu  con- 
naissance du  traité  fait  avec  l'Espagne ,  qu'il  avait 
pourtant  toujours  désapprouvé.  » 

Le  grand  écuyer  Cinq-Mars  et  le  conseiller  de 
Thou,  ayant  été  exécutés  à  Lyon  par  suite  de 
cette  conspiration 9  le  duc  de  Bouillon  courait.ris* 
que  de  perdre  lui-même  la  vie ,  ou  d'être  condafimé 
à  une  prison  perpétuelle ,  sans  les  démarches  da 
cardinal  Mazarin^  qui  émut  Louis  XIII  «  et  l'epr 
gagea  à  pardonner.au  duc  de  Bouillon ,  à  condkion 
que  ce  seigneur  remettrait  au  roi.,  purement  et 
simplement ,  la.  souveraineté  de  Sedan. 

Ainsi,  un  pix>cè&-Terbal  ayant  été  dressé,  le  i3 
septembre  1642,  de  l'offre  que  le  duc  de  Bouillon 
faisait  au  roi,  de  lui  remettre  la  ville  et  souverai- 
neté  de  Sedan ,  Lbùis  XllI  lui  accorda ,  le  i5  sep- 
tembre ,  des  lettres  de  grâceèJjj^d'abolition ,  décla* 
rant  :  ii  qu'en  considération  du  prince  d'Orange 


DE  LA  DIPLOMATIE.  79 

et  du  landgrave  de  Hesse ,  parent  du  duc  de  Bouil- 
lon ,  celui-ci  aurait  liberté  de  sa  personne  et  abo- 
lition du  passé; 

»  Que  le  roi  mettrait  dans  Sedan  un  gouver- 
neur qui  ne  dépendrait  que  de  Ini  ;  mais  que  lé 
duc  continuerait  de  jouir  du  domaine  de  Sedan ,  à 
condition  que  ni  lui,  ni  sa&mme,  n*y  entreraient 
de  quelque  temps,  etc.  51 

L\isage  place  la  cession  de  Sedan  au  roi ,  parmi 
les  traites,  quoique  dans  la  rigueur,  on  ne  puisse 
donner  ce  nom  à  un  acte  fait  par  un  prisonnier, 
dont  la  tête  est  sous  le  glaive. 

Par  Tacquisition  de  Sedan ,  la  cour  de  France 
^omplettait  une  de  ses  vues  dominantes,  qui  était 
de  se  procurer  une  entrée  facile  chez  ses  voisins. 
C^est  ainsi ,  qu'en  i63o ,  elle  avait  acquis  Pignerol 
du  côté  de  Tltalie  ;  en  i638,  Brissac  ,  du  côté  de 
rAllemagne  ;  et  en  1^42 ,  Perpignan ,  du  côté  de 
TEspagne. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  dont  la  santé  était      164a. 

,    /     ,  ,  •/•  •  Mortel  poli- 

souvent  altérée  par  des  travaux  excessiis  qui  se  ùqueducar- 
prolongeaieiit  toujours  bien  avant  dans  la  nuit ,  cheiieJ 
dont  il  ne  donnait  au  sommeil  que  trois  ou  qua- 
tre heures ,  fut  saisi,  le  9  novembre  1642 ,  d'une 
fièvre  accompagnée  de  point  au  côté.  Le  2  décem- 
bre, le  roi  vint  le  voir  !  le  cardinal^  qui  sentait  le 
mal  qui  le  consumait ,  ^pi'ès  avoir  i^mercié  le  mo- 
narque de  rhonneiirqii'il  lui  faisait ,  lui  dît  d'un 
ton  ferme  :  «  Sire,  voilà  le  dernier  adieu;  eu  pre-^ 
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nant  congé  de  votre  majesté ,  j'ai  la  consolation  itfc 
laisser  le  royaume  au  plus  haut  degré  de  gloire  et 
de  réputation  où  il  ait  jamais  été,  et  tous  vos  en- 
aemis  abattus  et  humiliés.  » 

Le  cardinal  conserva  jusqu'au  dernier  moment 
sa  présence  d'esprit  ;  ce  qui  pourtant  doit  être  at- 
tribué autant  à  la  force  de  sa  tête  qu'à  ]a  nature 
de  son  mal ,  qui  était  une  fausse  pleurésie.  Dans 
le  cours  de  sa  maladie,  il  envoyait  souvent  au 
roi  le  cardinal  Mazarin,.le  chancelier  et;  lé  se- 
crétaire d'état  Chavigny ,  pour  lui  communiquer 
ses  vues  sur  le  bien  public  y  présen*  et  à  venin 
llexpirale  4  décembre  1642,  dans  la  cinquante- 
huitième  année  de  son  âge,  et  la  dix-huitième  de 
sou  ministère^. 

Richelieu  est  un  de  ces  ministres  qu'H  fout  par- 
tager en  deux.,  pour  accorder  à  une  naoitié  Vstà- 
miration  due  aux  talens  et  à  l'énergie,  et  condam- 
ner l'autre  moitié  à  la  mésestime  qu'inspirent  le 
dédain  des.  principes  et  une  avidité  insatiable 
d'argent  et  de  pouvoir. 

Doué  d'une  ame  trempée  dans  Féhergie  des 
guerres  civiles  qui  entourèrent  son  berceau;  péné- 
tré des  maximes  du  despotisme^  par  réflexion  et 
par  attrait ,.  il  ne  s'occuppa  qu'à. établir  son  asceii- 
dant  sur  son  prince»  afin  de  ré^ev  par  kn  sur  là 
cour ,  et  même  sur  l'Europe.  Un  pouvoir  illimité*», 
la  célébrité,  et  surtout  la  vengeance,  le  dédon^ 
piagereut  des  trames  dont  il  fut  l'objet.  Ce  mifùs^ 
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trene  SHt  pa^  pardonner ,  et  la  postérité  ne  lui  par* 
donne  pas  non  plus  la  mort  de  Marillac  »  et  la  pros^ 
criptioH  de  plusieurs  illustres  personnages.  Mont^ 
morenci  était  coupable  ^  mais  il  est  des  coupables 
à  qui  il  est  beau  de  faire  grâce ,  quand  Terreur 
n^est  qii^une  tache  dans  une  glorieuse  vie. 

Si  Richelieu  se  servit  de  la  diplomatie  pour  croi-' 
ser  et  partager  les  efforts  de  Tétranger,  il  en  fit 
souvent  an  art  d^intrigue  et  de  perturbation  ;  et  il 
introduisit  dans  le  cabinet  français ,  des  détours 
et  un  machiavélisme  opposé  à  la  droiture  de  Hen- 
ri ly  et  de  ses  ministres ,  Jeannin  »  BeUièyre ,  Sil- 
leri  et  Villeroi* 

L'opinion  de  Richelieu,  c^  il  faut  négocier 
MTis  <>ssse  de  près  et  de  loin ,  mise  à  exécution 
avec  Tardeur  dont  il  était  capable  et  les  moyens 
qu'il  mêlait ,  amena  ^n  Europe  des  agitations  con^ 
tinues^  et  Tarmement  des  cours  les  unes  contre 
les  autres  ;  résultat^  qu'il  cherchait^  et  à  la  faveur 
jdesquels  il  domrinait  un  monarque  trop  faible  de 
caractère  et  de  santé*  pour  dissiper  des  orages  si 
artificieusement  rassemblés. 

Richelieu  devint  la  cause  première  de  la  plu- 
{lart  des  discordes  et  des  révolutions  de  son  temps» 
et  son  administration  ne  fut  a  proprement  parler 
qu'une  gueire  perpétuelle. 

L'insurrection  dans  l'étranger  fut  un  des  prin- 
cipaux ressorts  de  sa  politique.  Il  favorisa  celle 
delà  Catalogne ,  facilita  au  Portugal  son  indépea- 
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dance,  poussa  les  écossais  k  la  révolte  contre 
Charles  P*". ,  et  engagea  plusieurs  princes  et  cer- 
cles de  l'empire  à  se  liguer  contre  Tempereur.  Sa 
vue  dominante  fut  rabaissement  de  la  maison 
d'Autriche  et  de  la  branche  d'Allemagne  eil  partie 
culier,  qu'il  mit  aux  prises  avec  Gustave- Adolphe 
et  ses  bandes  guerrières. 

Le  projet  d'abaissement  de  la  maison  d'Autri- 
che, venait  du  cabinet  de  Henri  IV,  et  Ricfaelien 
ne  fit  que  l'adapter  aux  circonstances ,  et  y  donner 
un  développement  plus  meurtrier  ;  car  Henri  lY 
n'eut  pas  été  aussi  loin. 

Ce  ministre  a  servi  d'autorité  pour  beaucoupde 
plans  de  guerres  et  de  projets  de  ligues,  en  sorte 
qu'on  peut  dire  que  s'il  a  &it  couler  des  torrens 
de  sang  pendant  son  ministère ,  son  génie  en  a  en- 
core plus  fait  couler  après  sa  mort.  Il  eut  pour* 
tant  plusieurs  bonnes  maximes,  entr'autres  celle- 
ci,  qu'il  répétait  volontiers  :  «  Qu'en  matière 
d'état,  on  ne  pouvait  jamais  trop  prendre  de  sû- 
reté, et  que  pour  faire  beaucotfp,  il  fallait  être 
prêt  à  faire  beaucoup  plus  en^îore.  >>  ' 

Le  procurateur  Nani,  l'un  des  meilleurs '&îri- 
vains  de  Yenise,  et  qui  avait  été  ambassadeur  "ptes 
la  cour  de  France ,  sous  le  ministère  du  cardinal 
de  Richelieu  avec  qui  il  était  très  lié,  en  parlé  de 
la  manière  suivante  : 

«  Craignant  le  repos  de  la  paix ,  et  se  croyant 
plus  en  sûi^eté,  au  milieu  des  agitations  de  la  guerre» 
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â  bit  cause  de  ces  calamités  et  de  ces  flots  de  sang 
qui  coulèrent  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume; 
et  il  n'est  pas  étonnant  que  beaucoup  de  personnes 
l'aient  représenté  sans  foi,  atroce  dans  ses  inimi- 
tiés ,  implacable  dans  ses  vengeances.  On  ne  peut 
toutefois  lui  refuser  les  qualités  qui ,  dans  Topi- 
nion  vulgaire ,  con^ituent  les  grands  hommes  ;  et 
ses  emiemis  les  plus  acharnés  conviennent  eux- 
mêmes  qu'il  avait  des  talens  si  éminens  et  si  divers , 
qn'fl^t  augmenté  la  puissance  et  la  prospérité  de 
tous  les  états  qu'il  eût  administrés.  Enfin,  Ton  peut 
dire  qu'ayant  réuni  la  France  divisée ,  secouru  l'I- 
talie 9  bouleversé  Tempire  ^  semé  la  discorde  en  An- 
f^itberre^  et  affaibli  l'Espagne ,  ce  ministre  est  de- 
iremi  Tinstrumenl  dont  s'est  servi  la  providence 
foar  déverser  sur  l'Europe  tant  de  sanglantes  ca- 
tastrophes (i)é  ^ 

' s r— -^1 

(i)  «  Temendo  la  skfu*t4<l|«i}apaçç  ^m^  ^diiytfi^osi  fra  l'agita- 
âonî  dell'  armi^  fu  autore  dellç  guerre  e  d][  luDffbi  e  gravi  calamità , 
eon  tanto  spargimento  si  sanjguQ  e  ^  l^gr^me  dentro  e  fuori  dcl 
RgBO,  che  non  é  màmVi^a ,  se  moM  lliaLbiano  publicato  per 
mmo  «rila  MtélSfi^ ,  «irooe  negli  o£ ,  inIlexibSe  nelle  vendette. 
Jfa  ortaxieiitf  jtOP  |^  «if  ossobo  denegsuft  qu«Ue  doti  che  il  mondo 
e  solito  d'attribuireagrandissimi  personnaggi,  accordaodo  si  acon- 
£essare  co'  suoi  partiali  gli  stessi  nemici ,  cb'egli  tali  e  tante  ne  pos- 
Mdera,  die  dove  kaytiat  to ttti  gli  affari^  havrebbe  portata  la  féli- 
cita, la  potoiza. 

V  Qoesta  puo  dirisii  die  riunita  la  Francia ,  soccorsa  Fltalia, 


! 
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t643.         Louis  XIII  parut  recevoir  avec  assez  de  icoif' 
iii^ede  deur  la  nouvelle  de  la  mort  du  Oardinal-miaistre» 
'^         et  il  se  contenta  de  dire  :  m  Voilà  un  grand  politi'^ 
que  mort.  » 

Uon  ne  s^aperçut  point  d^abord  d^un  changi^ 
ment  sensible  dans  la  conduite  des  affaires  »  quoi*- 
qu^il  n^y  eût  point  de  premier  ministre.  Lecardinsd 
Mazariu  n^en  avait£nc(»*e  ni  le  titre»  ni  Tautorité; 
le  roi  pourtant  témoigna  aux  divers  ministres  et 
secrétaires  d'état»  qu^il  les  verrait  avec  pIlEusir  se 
concerter  avec  lui. 

Depuis  la  mort  de  Richeliieu»  les  idées  du  rc» 
parurent  incliner  davantage  vers  la  paix  ;  et  il  avait 
décidé  que  les  conférences  entre  les  puissanciçi 
«^ouvriraient  au  mois  de  juillet  1643»  lorsqu'il 
mourut  le  14  mai  de  la  même  année,  d'une  mala^ 
die  de  langueur»  à  l'âge  de  quarante-deux  ans^ 
après  avoir  nommé  un  conseil  de  régence^  dont  la 
reine  était  cbef. 

Louis  XflII  avait  peu  d^étendue  datis  l'esprit; 
néanmoins»  il  eut  assez  de  jugement  pour  con* 
server  le  cardinal  de  Kicbelieu  »  malgré  les  efforts 
de  tant  de  grands  occupés  à  Téloigner  de  sa  per*- 
sonne.  Presque  tous  les  plans  de  ce  ministre  comr- 


confuso  Fimpero,  divisa  Hnghitenraeindebolita  la  Spagna^  egliè 
stato  rinstrumento  scelto  dalb  provîdenza  delcielo  per  le  catastrofc 
dtir  Ëqropay  »  (  l^Àjn^  IsU  di  Fenezia,  ) 
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posent  la  politique  du  cabinet  de  Louis  XllI ,  et 
ion  règne  en  a  acquis  une  empreinte  de  gloire, 
résultant  particulièrement  de  la  chute  du  parti 
protestant  ^  et  des  négociations  habiles  qui  eurent 
lieu  pour  les  passages  de  la  Yalteline^  la  succes- 
sion de  Mantoue ,  et  les  alliances  nombreuses  avec 
les  états  qui  concoururent  à  abaisser  la  maison 
d'Autriche*  Quant  à  la  manière  particulière  de 
Louis  XIII  de  traiter  les  affaires  du  dehors,  on 
a  remarqué  qu^il  n'écoutait  point  volontiers  le 
détail  des  longues  négociations ,  et  que  les  dis* 
eussions  compliquées  l'ennuyaient.  Il  était  dis- 
ait et  mesuré.  Quand  il  donnait  audience  aux 
ambassadeurs,  il  parlait  moins  avec  sagacité  qu'a* 
Vec  justesse.  Assez  médiocre  en  lui-même,  seé 
alentours  font  illustré* 
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LIVRE  VI. 

Caractère  de  la  rëgente  Anne  d^AutricIie^  —  Maïarin ,  prtmicir  mi* 
nistre.  *—  Retraite  de  Chavigny  ;  Lomënie-Brienne  lui  succède» 
—  Traite'  entre  le  pape  et  le  roi ,  au  sujet  de  Castro  et  Rond**' 
glione.*—  Mission  du  comte  d'Harcourl  en  Angleterre.-—  Traitëi 
divers  avec  les  Provinces^Unies.  *—  Traite'  d'accommodement 
entre  le  roi  et  le  duc  de  Lorraine.  -^  Serment  pour  PobserTation 
des  traités  entre  la  France  et  TAngleterre.  »^  Traité  d^alliancei 
avec  le  prince  de  Transylvanie.  «—Traite  d'alliance  avec  la  Sa- 
voie. --^  Envoi  de  la  marëchale  de  Guébriant  en  Pologne.  *-« 
Intervention  de  la  France  en  £iveur  des  cardinaux  Barberin» 
i^—  Conduite  de  la  France  dans  la  re'volution  de  Naples.  «^—Am- 
bassade du  président  de  Bellièvre  en  Angleterre.  —  Traite  d'al- 
liance et  de  commerce  avec  le  Danemarck.  —  Des  congrès  de 
Munster  et  d^Osnabruck.  — -  Traite'  de  neutralité'  avec  les  dec*- 
teurs  de  Bavière  et  de  Cologne.  —  Traité  de  commerce  avec  les 
Provinces-Unies»  —  Traité  de  subside  avec  les  mêmes.  —Traité 
de  garantie  avec  les  mêmes.  —*  Vaine  n^ociation  entre  la  France 
et  l'Espagne.  —  Rappel  du  comte  d'Avaux.—-  Négociation  entre 
Fempereur  et  les  Suédois.  —  Traité  de  paix  à  Munster  entre 
la  France ,  fempereur  et  l'empire.  —  Traité  de  paix  entre  la 
Suède  et  l'empereur.  —  Considérations  sur  la  paix  de  West- 
phalie. 

Inouïs  XIY  était  dans  sa  cinquième  année  quand 
e  la  régente  il  fut  appelé  au  trôue.  Son  jeune  âge  laissa  long^ 
^*^     °"  temps  le  maniement  des  affaires  à  Anne  d'Au- 
triche y^a  mère ,  dont  la  régence  ne  fut  rien  moins 
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que  paisîble>  parc<î  qu'elle  ne  fut  poiut  agréable 
aux  divei*s  partis  qui  divisaient  la  cour  et  la  capi- 
tale. Cette  princesse  avait  de  riatelligeuce ,  et  de* 
mêlait  assez  promptement  Tavis  le  plus  juste;  mais 
la  légèreté  de  son  caractèi^e  la  portait  4  abandon- 
ner  son  opinion,  parce  qu'elle  n^avait  pas  assez  de 
fermeté  pour  la  développer  et  la  maintenir^  Son 
esprit  enclin  à  la  paresse  aimait 4  trouver  des  réso» 
Jutions  concertées  ^  et  qui  n'eussent  plus  besoin 
que  de  son  aveu^  Avec  ces  dispositions^  Anne 
d'Antricbe  devait  se  plaire  à  être  dominée»  et  elle 
le  fut  par  le  cardinal  M azarin.1 

Cette  princesse  le  choisit  pour  premier  minis*  ^^^^^ 
tre ,  malgré  le  testament  du  feu  roi  qui  établissait  l>f«n«f  •»• 
un  conseil  de  régence^  Ce  prélat ,  après  son  éléva-^ 
lion  à  la  pourpre,  ie  16  décembre  1641 , était  en- 
tré au  t^onseil ,  et  le  cardinal  de  Richelieu ,  en 
mourant,  Favait  recommandé  au  roi ,  comme  digne 
de  toute  sa  confiance;  ce  qui  avait  détermine 
Louis  XIII  à  le  nommer  membre  du  conseil  dû 
régence* 

La  reine  régente  ayant  disgracié  ïe  surînten*     ^*^ 
dant  des  finances  le  Bouthilier»  Chavigny,  son    ïteiraîtedt 
fils,  alarmé  de  sa  chute,  et  piqué  de  ce  que t^m^nip«ri- 
la  reine  ailectait  de  ne  pas  le  traiter  avec  plus  <èdei 
d'yard  que  les  simples  secrétaires  d^état,  quoi- 
qu'il fût  ministre,  demanda  sa  retraite»  sans  avoir 
pourtant  trop  envie  de  l'obtenir.  Il  s'en  ouvrit  au 
csurdinal  Malaria  »  espérant  que  celui-ci  »  qui  lui 

6.* 
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devait  de  la  reconnaissance,  Ten  dissuaderait  et 
le  soutiendi^ait  auprès  de  la  reine  ;  mais  M azaria 
qui  craignait  dans  Chavigny  un  concurrent, 
après  s^étre  opposé  faiblement  à  sa  résolution ,  se 
chargea  de  pader  à  la  reine,  qui  accordajavec 
plaisir  à  Chavigny  sa  retraite  ,  lui  conser^vant 
toutefois  sa  place  de  ministre,  à  condition  qu^il 
traiterait  avec  le  comte  de  Brienne  de  la  charge 
de  secrétaire  d*état  pour  les  affaires  étrangères. 

Chavigny  n'ayant  été  indépendant  de  l'influence 
du  cardinal  de  Richelieu ,  que  depuis  sa  mort  jus- 
qu'à celle  de  Louis  XIII,  c'est-à-dire,  environ  six 
mois ,  il  est  difficile  de  déterminer  quel  fut  son 
système  politique  particulier.  Néanmoins,  l'en* 
tière  confiance  que  le  cardinal  de  Richelieu  eut 
en  lui>  et  le  dévouement  absolu  de  Chavigny  pour 
ce  cardinal ,  indiqueraient  qu'il  pensa  commç  lui , 
et  qu'il  fut  non  moins  l'approbatem'  que  le  coopé- 
rateur  de  ses  p^ns. 

•  ;  Henri- Auguste  de  Loménie,  comte  de  Brienne» 
qui  succéda  à  Chavigny  aux  affaires  étrangères  » 
était  fils  du  secrétaire  d'état  Loménie  de  la  Ville- 
aux-Clercs ,  et  il  avait  eu  la  survivance  de  sa  charge 
en  i6i5. 

Le  comte  de  Brienne  était  passé  en  Angleterre 
en  1624 ,  pour  lever  les  difficultés  relatives  au  ma- 
riage de  Henriette  de  France  avec  le  prince  de 
Galles  ,  et  retirer  les  actes  promis  au  sujet  de 
1^  liberté  de  religion  de  la  priacç^sct  Brienae  avai( 
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été  éloigné  des  affaires  à  Toccasion  des  différends 
qui  s^élevèrent  entre  Louis  XIII  et  sa  mère  ;  mais 
la  bonne  opinion  qu'il  laissa  de  sa  personne  et  de 
son  caractère ,  le  fit  appeler  au  ministère  des  af  * 
faires  étrangères. 

Lyonne  avait  été  envoyé  à  Rome  pour  faire  ces-     m^ 
ser  la  guerre  entre  Urbain  YIII ,  la  république  de  lé'^^^^îa 
Venise ,  le  grand  duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Mo-  ^^  g^ 
dène ,  comme  alliés  du  duc  de  Parme.  Ce  ministre  «*  Bondit 
aitra  en  négociation  directe  avec  le  pape  et  ses 
deux  neveux ,  les  cardinaux  Barberin ,  pour  la 
restitution  au  duc  de  Parme  »  dii  duché  de  Castro 
et  Ronciglione,  que  la  cour  de  Rome  avait  réunis 
à  la  chambre  apostolique,  sous  prétexte  que.  le 
duc  n'avait  point  remboursé  certaines  sommes 
que  le  Saint-Siège  lui  avait  prêtées ,  et  pour  les- 
quelles le  duc  lui  avait  engagé  Castro  et  Ronci- 
gUone.  Le  duc  prétendait  revenir  contre  cette 
réunion  au  domaine  pontifical ,  sans  se  mettre  en 
peine  de  payer  les  sommes  prêtées  9  se  montant  à 
huit  millions  de  livres.  Le  pape  ayant  déclaré  qu^il 
n'y  avait  aucune  modification  à  attendre  pour  le 
sort  de  ce  pays ,  Lyonne  lui  dit  :  «  Votre  Sainteté 
n'ign(H*e  point  la  loi  souveraine  dès  princes  qui 
les  oblige  d'empêcher  les  forts  de  dévorer  les  faî- 
hiesi  »  Cette  noble  maxime  fit  revenir  le  pape  sur 
ses  résolutions«  : 


■1"^ 


(1}  Yittorio  siri ,  Méin.  reeond. 
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Louis  XIII  nomma  le  cardinal  Bîchi  pour  ter^ 
miner  cette  affaûre  avec  le  cardinat  Donghi  ^  plé« 
BÎpotentiaire  da  pape>  et  il  intet^int  un  traité  signe 
à'Ferrarevle  St  mars  1644,  par  lequel  le  duc  de 
Parme  et  ses  allies  devaient  évacuer  dans  soixante 
jours,,  tous  les  forts  et  positions  occupés  dans  Te» 
états  de  Téglise  ;  et  le  pape ,  de  son  côté ,  devait 
rendre  au  due  Castro  et  Ronciglione ,  et  lever  Tin* 
terdit  lancé  contre  ses  états^ 
i^o^n  da  ^^  régente  de  France  envoya  en  Angleterre  (  i) 
nte  d'Har-  c^essi ,  son  maître  d'hôtel  ordinaire  •  pour  tâcher 
ifiiï«.  de  réconcilier  Charles  1*^  et  le  parlement;  mais 
le  cardinal  Masarin  imhu  des  maximes  de  Riche^ 
lieu  à  regard  de  rAngleterre,  où  il  jugeait  plus  à 
^propos  d'entretenir  les  troublés  que  d/e  les  calmer,, 
donna  à  Cressî  des  avis  secrets  pour  envenimer  le 
mal  ^  et  celui-oi  y  réussit  parfaîtemant  ^  soit  dana 
ïe  di$coiM*s  qu^il  adressa  au  parlement ,  soit  dana 
les  entretiens  avec  quelques  parlementaires;:  etk 
sorte  que  la  reine  d'Angletare  voyant  les  maur^ 
vais  effets  de  sou  voyage ,,  demanda  le  rs^peÏMÏe 
Cressic 

La  reine  régente  le  remplaça  par  le  comte? 
d^Harcourt ,  de  la  maison  dé  LcHrraîne ,  lequel  ais 
riva  en  Angleterre  avec  la  Chiàtre,  Persan  ,,Mo&^ 
taut,^  Beauveau^  la  YieuVille  et  autres  seiga^sors; 
français^  Il  se  rendit  tout  de  suite  au  camp  àxjk 


w>"*ww^«^— ^(i^i     I  ni   n: ir  ]  I,  u\iitmmfmmmÊtém>mmmémii»mm/tmmi 


^l\Ut  cfe  Croww^en  jç.  par  Greg^  leli. 
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itH,  et  de  là  à  Londres»  où  3  prétendit  être  visité 
par  douze  seigneurs  de  la  chambre^haute  et  par 
Tingt<]uatre  membres  de  la  chambre-basse»  sans 
Touloir  être  soumis  à  aller  visiter  le  parlement  ; 
ce  qui  donna  lieu  à  Cromwdi  de  dire  r  ^  Ce  sei- 
gneur n^est  venu  ni  pour  travailler  aax  aflairea 
da  rot,  ni  aux  nôtres  ;  mais  pour  nous  farooffler 
davantage»  sy 

Le  comte  d*Hin*court  écrivit  au  comte  de  Ncm> 
thumLerland  »  qu'ayant  propose  à  Charles  1^.  de 
la  part  du  roi  de  France  et  de  la  régente»  de  faire 
la  paix  avec  ses  sujets»  il  Tavaît  trouvé  entière- 
ment disposé  à  entrer  en  négociation  ;  et  que  si 
les  deux  chambres  voulaient  lui  faire  connaître 
en  quoi  consistaient  les  différends  qu'elles  avouent 
avec  leur  monarque  »  il  s'emploirait  volontiers 
pour  les  accommoder.  Les  deux  chambres  trou-» 
vèi-ent  mauvais  que  le  comte  d^Harcourt  offrit  la 
médiation  de  sa  cour»  sans  leur  avoir  communiqué 
sacune  lettre  de  créance..  Elles  lui  firent  donc  ré* 
pondre  parle  comte  de  Norihumberland».  qu'elles 
recevraient  avec  respectées  offires  du  roi  et  de  la 
reine  régente  de  France  ;  et  qa^aussitot  qu'à  au* 
rait  exhibé  ses  lettres  de  créance  et  ses  pouvoirs 
pour  une  pareille  médiation»,  elles  s'empresse- 
raient de  nommer  des  commissaires  poiK*  traiter 
avec  lui»  Mais  il  n'iavait  point  de  lettre  de  créance 
pour  les  deux  ch^mibres»  la  reinerégente  n'ayant 
pas  [ugé  à  propos  de  les  reconnaitre  pour  pai4e>^ 
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ment ,  puisque  le  roi  d'Angleterre  leur  refusait   » 
cette  qualité. 

Une  autre  circonstance  vint  aigrir  les  esprits 
des  parlementaires.  Sur  le  bruit  que  le  roi  d'An^ 
gleterre  aillait  attaquer  rarmée  du  parlement ,  les 
seigneurs  de  la  suite  du  comte  d'Harcourt  se  ren^ 
firent  à  Tannée  royale ,  et  contribuèrent  par  lepr 
courage  au  gain  de  la  bataille  que  Charles  l*^ 
remporta  alors.  La  Vieuville  périt  même  dans 
le  combat ,  par  rachamement  qu'il  mit  à  poursui- 
vre Tarrière-garde  de  Tarmée  du  parlement.  Ce 
corps  se  plaignit  vivement  de  la  conduite  de  Tarn* 
bassadeur,  qui  protesta  que  les  gentilshommes 
français  s'étaient  rendus  au  camp  du  roi  sans  Ten 
prévenir  ;  mais  le  parlement  ne  goûtant  point  cette 
raison,  le  comte  d'Harcourt  s'en  retourna  en 
Fiance,  et  loin  d'avoir  servi  lacausede  Charles P^  ^ 
il  augmenta  par  l'imprudence  de  sa  conduite  les 
troubles  d'Angleterre. 

Le  comte  de  Sabran,  qui  avait  été  résident  à 
Géqes,  fut  envoyé  en  Angleterre  en  la  mêm6 
qvialîlé,  pour  continuer  l'accommodement  com- 
mencé par  le  comte  d'Harcourt  entre  Charles  I®\ 
et  le  parlement. 
j5^^  Il  avait  été  conclu  à  la  Haye  et  à  Paris ,  en  1 636 
^'^^'•clel  ^*  ^^  1687,  divers  traités  d'alliance  et  de  subside,, 
^*'^"  par  lesquels  la  France  promettait  aux  Provinées* 
Unies  des  secours  d*argent  annuels.  Dans  les  an- 
nées 1689,  1641,  1642  et  1643,  le  roi  conclut 


avec 
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encore  avec  les  états  des  traités  de  subside  et  d*al« 
liance.  Le  subside  annuel  était  de  douze  cent  mille 
livres,  etles  Provinces-Unies  s'obligeaient  à  four- 
nir  aa  roi  difFérens  secours  par  terre  et  par  mer. 

En  1644  ,  d'Avaux  et  Servien,  nommés  plénipo- 
tentiaires au  congrès  de  Munster,  eurent  ordre  de 
se  rendre  d^abord  à  la  Haye,  et  de  régler  avec  les 
étais  généraux  divers  points.  Ces  deux  ministres, 
avant  d'arriver  à  la  Haye ,  firent  connaître  qu'ils 
désiraient  que  le  prince  d'Orange  leur  accordât 
le  titre  ^excellence;  distinction  alors  nouvelle, 
et  imaginée  pour  mettre  une  différence  entre  les 
ambassadeurs  des  têtes  couronnées  et  ceux  des 
puissances  inférieures.  D'Avaux  et  Servien  sou- 
haitèrent de  plus,  que  le  prince  d'Orange  vint  au* 
devant  d'eux,  à  leur  approche  de  la  Haye,  et 
même  qu'il  leur  rendît  la  première  visite ,  si  sa 
santé  le  lui  permettait  ;  sinon  qu'il  se  ferait  rem- 
placer par  son  fils.  Le  prince  d'Orange  feignant 
d'être  incommodé,  son  iSls'alla  au-devant  des am^ 
bassadeurs  à  une  demi-lieue  de  la  ville,  avec  cîn« 
qoante  carrosses  remplis  de  la  première  noblesse 
de  Hollande. 

L'épouse  de  Servien,  enflée  des  honneurs  rendus 
à  son  mari^  en  revendiqua  pour  elle-même,  et  exi* 
geaque  laprincessed'Orangeluirendttla  première 
visite  ;  mais  celle-ci  s'y  refiisa ,  en  sorte  que  la 
princesse  et  l'ambassadrice  ne  te  virent  point. 


\ 
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La  vanité  avait  gagné  toutes  les  têtes.  Les  étafi^ 
généraux  à  leur  tour,  témoignèreut  désirer  qu*a*  ;. 
vant  de  traiter  ^  la  France  accordât  à  leurs  ambas^  - 
sadeurs  les  distinctions  dont  jouissaient  ceux  dea 
têtes  couronnées  et  de  la  république  de  Yenîse.. 
P'Avaux  et  Servien  renvoyèrent  ce  pokit  à  la  dd* 
eision  de  leur  couTi. 

A  la  suite  de  diverses. négpôktions^  il  fut  cont- 
clu  à  la  Haye,  le  zg^  février  1644,  deux  traités» 
dont  le  premier  portait  obligation  de  la  paii;  du 
roi  y,  de  tenir  }a  maiu  à  ce  que  la  trêve  entre  le  roit 
d^Espagne  et  les  états- généraux  fût  contibiiee;  el 
d^assister  de  ses  forées  les  Provinces-Unies,, si  elles 
étaient;  attaquées  durant  cette  trêve*  Les  fto- 
vinces-Unîes  s*^engageaient  à  secourir  la  France 
contre  le  roi  d'Espagne^,  ou  tout  autre  prinee  de  lai 
maison  d^  Autriche. 

Par  le  second  traité>  le  rot  accordait  aux  Pro*- 
vinces-Unies  un  subside  de  douze  centmiUe  francs^ 
A  ces  deux  traités  furent  joints  desartictes  seereta. 
stipvilant  la  mesure  des  secours  de  terre  et  de  mer* 
à  fournir  de  part  et  d'autrCi.. 

Le  i^^^  mars,,iï  fut  signé  un^  troisième  traité» 
lequel  était  relatif  au  concert  à  établir  dans  la 
poursuite  de  leurs  intérêts  communs» 

Uétait  dit  i  (arl..II),que  dans  leur  traltéde  paix, 
ou  de  trêve  avec  l'Espagne  f.  les  Provînces^Uniesi 
discuteraieni;  et  défendraient  par  ellea-méme& 
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leurs  propres  intérêts^  mais  que  leurs  plénipoteor* 
tiaires  et  ceux  de  France  s^eutr'aideraient  mutuel- 
kment; 

»  Que  les  deux  puissances  (art.  III)  ne  pour- 
raient conclure  aucun  traité ,  que  conjointement 
et  avec  commun  consentement ,  et  que  la  France^ 
ni  les  états  des  Provinces  -  Unies ,  ne  pourraient 
avancer  leur  négociation  lun  plus  que  l'autre; 

»  Que  si  (art,  VII  ) ,  après  le  traité  ou  la  trêve 
conclue  et  expirée ,  Tun  des  deux  états  était  atta« 
que  par  TEspagne  directement  ou  indirectement^ 
ils  se  secourraient  mutuellement,  m 
.  Les  deux  traités  du  29  février  et  celui  du  i*% 
mars,  furent  signés  au  nom  du  roi  par  d*  A  vaux  et 
Servien ,  ambassadeurs  extraordinaires  du  roi  au 
congrès  de  Munster^  et  par  Coignet  de  la  Thuil- 
lerie  9  son  ambassadeur  près  les  Provinces-Unies. 
Ce  deifter  avait  été  ambassadeur  à  Venise,  vers  la 
fin  de  i632 ,  et  y  avait  terminé  les  différends  entre 
la  république  et  le  pape  pour  lés  limites.  Il  était 
depuis  passé  à  l'ambassade  des  Provinces^ Unies  « 
et  s*j  était  acquis  Testime  publique  par  ses  quali- 
tés conciliantes. 

Il  avait  été  conclu  à  Paris,  le  29  mars  1641 ,  un      , 


traité   d'accommodement  et   de   réconciliation  ^î^î^ 
entre  Louis  XIII  et  Charles  III ,  duc  de  Lorraine.  "'?°'  ? ^ 

'  rm  et  le  di 

Par  ce  traité,  qu'avait  négocié  le  cardinal  de  «WLonwm 
Richelieu ,  le  duc  de  Lorraine  s'obligeait  à  servir 
le  roi  de  sa  personne  et  de  ses  troupes ,  lui  cédait 
in. 
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plusieursf  terres  et  places  y  et  lui  laissait  en  dépôt 
la  ville  de  Nanci. 

Le  duc  avait  ratifié  ce  ti^ailé  le  21  avril  ;  et  le  28 
du  même  mois»  il  avait  fait  à  Epinal  une  protesta- 
tion contre  ce  même  traité. 

Louis  XIII  envoya  alors  en  Lorraine  un  corps 
d'armée ,  sous  les  ordres  du  comte  de  Grange, 
qui  s'empara  de  tous  les  étals  du  duc.  Le  roi  pré-*, 
tendant  qii'ilslui  étaient  dévolus  par  suite  de  Fin- 
fraction  du  traité ,  se  fit  même  recomoiaitre  pour 
souverain  légitime  »  et  exigea  des  habitans  le  ser- 
ment de  fidélité. 

Le  duc  de  Lorraine  passa  alors  en  Allemagne  , 
où  il  leva  une  armée  considérable  9  à  la  tête  de  la- 
quelle il  se  saisit  de  plusieurs  places  importantes 
de  r Alsace  et  situées  sur  le  Rbiil»  telles  que 
Spire ,  Worms ,  Landau ,  Saarbruck  9  etc. ,  et  con« 
tribua  même  à  la  défaite  des  français  en  Sluabe» 
en  1643. 

Le  duc  pensant  que  ce  succès  lui  faciliterait  les 
inoyens  de  traiter  avantageusement ,  demanda 
d'entrer  en  négociation  avec  la  cour;  ce  qui  fut 
accepté.  Le  roi  lui  adressa  Duplessis  -  Besançon , 
qui  conclut  le  24  juin  à  Guémine^un  traité,  d'a- 
près lequel  le  roi  retenait  en  dépôt  les  villes  ^e 
Lanlotte  et  de  Nanci  et  le  châteàU  de  Clermonti 
Lé  roi  pouvait  même  garder  pour  toujours  les  ville 
et  citadelle  de  Stenai ,  avec  le  château  de  Jsiuiktti 
à  la  charge  d'indemniser  le  duc  à  ^  paix ,  ou  de 
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^itûre  .raser  les  fortifications ,  ainsi  que  celles  de 
f  JlfarsaL  Le  duc  s'engageait  à  donner  passage  aux 
^1  troupes  da  roi  allant  en  Allemagne  ou  ailleurs.  A 
1  ia  faveur  de  ces  conditions  et  autres  moins  im- 
I  portantes,  le  duc  était  réintégré  dans  les  duchés 
F  de  Lorraine  et  de  Bar. 

Par  des  aiiicles  secrets ,  le  duc  de  Lorraine  s'o* 
bligeail  à  renoncer  à  toute  espèce  de  liaison  et  à 
tout  traité  avec  la  maison  '  d'Autriche  et  autres  en- 
nemis  du  roi ,  comme  il  s'obligeait  encore  à  servir 
ce  monarque  de  sa  personne  et  de  ses^  troupes. 

D'après  le  principe  que  les  traités  faits  entre      ^^i£ 
souverains  sont  personnels ,  et  doivent  être  rati-      ^ 
fiés  par  le  successeur  de  celui  qui  vient  à  mourir,  ^■"?**  ** 

*■  *•  traités  eotwo 

Charles!*'.,  ix>i  d'Angleterre,  envoya  en  France,  if/Fumce  et 
en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire,  le  baron 
Goring^son  vice -chambellan,  pour  assister  au 
serment  pour  le  maiutien  des  anciens  traités.  En 
conséquence,  le  jeune  monarque  s'étant  rendu  le 
3  juillet  1644  dans  l'église  de  Ruel ,  y  jura  sur  les 
éyangiles,<<  d'observer  et  accomplir  tous  les  points 
et  atiicles  accordés  et  portés  par  les  traités  conclus 
entre  les  rois ,  leurs  prédécesseurs,  et  entre  leurs 
royaumes,  états,  pays  et  sujets,  et  spécialement  * 
ceux  de  1606,  de  1610,  de  1625,  de  1629  ^^ 
1682 ,  etc.  » 

La  reine  régente  jura  également  de  maintenir 
ces  traités  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  atteint  l'âge  de 
majorité*  La  cérémonie  eut  lieu  en  présence  de 
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plusieurs  grands  officiers  de  la  couronne  et  àÀ  '■ 

ministres  et  secrétaires  d'états.  ■ 

1645.^         Léonard  Tortenson ,  plénipotentiaire  de  Suède  ^ 

liaace  avctc  en  Allemagne ,  étant  en  Moravie  ^  au  mois  de  jnii*  ^ 

Trwî^iva-  let  1648,  s'était  abouché  avec  le  prince  Georges  ji 

'"^'  Ragotski ,  successeur  de  Bethlem-Gabor ,  prince  t 

de  Transylvanie,  et  avait  conclu  sans  autorisation  r 

un  traité  d'alliance  et  de  subside  entre  ce  prince,  > 

la  France  et  la  Suède;  ipais  ces  deux  puissances  * 

refusèrent  de  ratifier  le  traité ,  et  il  resta  commis  ^ 

non  avenu.  i 

Le  cardinal  Mazarin  ayant  envoyé  Antoine  de 
Croissi,  conseiller  au  parlement,  au  prince  Ra- 
gotski pour  l'engager  à  une  diversion  contre  Tem» 
pereur,  un  traité  d'alliance  fut  conclu  àMonkact^' 
le  22  avril  1645. 

Le  roi  prenait  sous  sa  protection  le  prince  et 
sa  famille ,  et  s'obligeait  à  lui  faire  toucher  à  Cons* 
tantinople,  la  somme  de  cent  mille  rixdales  pow 
frais  de  la  première  année  de  la  guerre,  et  celle 
de  soixante-quinze  mille  rixdales,  chaque  année 
de  la  durée  de  la  guerre.  Il  lui  accordait  de  plus 
une  somme  de  quarante- huit  mille  rixdales  pour 
lever  et  armer  quinze  cents  allemaus. 

Le  roi  promettait  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve 

à  l'insu  du  prince  et  de  ses  successeurs ,  dont  il  gft» 

rantissait  les  états,  ainsi  que  la  liberté  etles  privi* 

lèges  de  la  Hongrie. 

Ce  traité ,  quoique  ratifié  de  part  et  d'autre ,  fui 
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jBàDS  exécatioQ^  parce  que  le  prince  Ragotski, 
sans  consulter  la  France ,  fit  au  mois  d^août  sui- 
irant  la  paix  avec  Tempereur. 

Quand  les  armes  françaises  eurent  expulsé  les      i6(5. 

.  .    *  .  .  ,     Traite  d*«l* 

espagnols  des  villes  qu^ils  occupaient  dans  le  Pie  Kance  mkcU 
mont ,  Louis  XIY,  conformément  aux  promesses 
de  son  père ,  rendit  une  partie  des  places  dont  il 
avait  £ait  la  conquête  depuis  le  traité  de  i638, 
ne  se  réservant  que  celles  qui  étaient  nécessaires 
pour  couvrir  Cazal  et  poursuivre  la  guerre  dans 
le  Milanais.  Le  roi  fit ,  à  cette  occasion ,  par  son 
ambassadeur  d^Aigues-Bonnes ,  un  traité  d'al- 
liance avec  la  duchesse  régente  de  Savoie,  le« 
quel  fut  signé  au  Yalentiu  le  3  avril  1645. 

Le  traité  du  3  juin  i638  était  confirmé, ^t  de- 
vait être  observé  à  Texception  des  articles  aux- 
quels il  était  dérogé  par  le  présent  traité. 

La  duchesse  de  Savoie  s'obligeait  à  fournir  trois 
millequatre  cents  chevaux,  et  le  plus  d'infanterie 
possible.  Le  roi  s'obligeait  défaire  payer  et  traiter 
ces  troupes  comme  les  siennes  propres. 

Le  roi  rendait  au  duc  de  Savoie  les  places  de 
son  pays  reprises  sur  les  espagnols ,  et  remettait 
entre  les  mains  de  la  duchesse  de  Savoie,  ré- 
gente,  les  villes  de  Turin,  d'Asti,  de  Carma- 
gnole, Démon ,  le  fort  de  Rauzet  et  Santia. 

Le  roi,  avec  le  consentement  formel  du  duc  de 
Savoie,  conservait  encore  la  place  de  Verue ,  pour 
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mieux  défendre  les  états  du  duc  contre  les,  éspft 
gnols ,  s'engageant  de  la  lui  remettre  à  la  pai^^ 
sans  réclamer  aucun  remboursement  pour  les  dé* 
penses  qu'il  aurait  faites  pour  le  recouvrement  et  ^ 
la  garde  de  ces  places.  Ce  traité  est  remarquable 
par  les  principes  de  probité  et  d'honneur  qui  le 
dictèrent* 
1645.  I^e  roi  de  Pologne,  Ladislas  IV,  ayant  perdu 

laréchaie  de  au  mois  de  mars  1 644 ,  sa  première  épouse  ^  Cécile* 
uiogne.  Renée  d'Autriche ,  ce  prince  demanda  en  mariage 
Louise-Marie  de  Gonzague ,  duchesse  de  Nevers^ 
fille  du  feu  duc  de  Mantoue.  Le  contrat  de  ma* 
riage  fut  signé  à  Fontainebleau,  le  26  septembre 
1645,  par  Louis  XIV.  Le  29  octobre,  les  ambas* 
sadeurs  de  Pologne  envoyés  à  cette  occasion  à 
Paris,  où  se  trouvait  la  princesse ,  y  firent  une  en- 
trée magnifique ,  et  la  cérémonie  du  mariage  se  fit 
par  procuration  le  6  novembre ,  dans  la  chapelle 
du  palais-royal,  en  présence  du  roi  et  de  la  ré* 
gente.  La  reine  de  Pologne  partit  de  Paris  le  zj 
novembre,  comblée  d'honneurs. 

Renée  du  Bec ,  veuve  du  maréchal  de  Guébriant^ 
blessé  mortellement  à  Rotweil  en  1648,  fut  nom- 
mée par  le  roi  ambassadrice  extraordinaire  ^  eu 
surintendante  de  la  conduite  de  la  reine  de  Po-^ 
logne.  Cette  fonction  ,  quoique  purement  honori- 
fique, devint  réelle  etmême  épineuse,  par  suite  des 
préventions  inspirées  au  roi  de  Pologne ,  sur  la  con* 
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ladite  passée  de  son  épouse»  qui  étant  là  plus  belle 
princesse  deTEurope,  et  n^ayant  peut-être  pas  été 
exempte  de  galanteries ,  se  trouvait  en  butte  à  des 
bruits  si  désavantageux ,  que  Ladislas ,  feignant 
une  indisposition  de  goutte  »  refusait  de  consom* 
mer  le  mariage,  et  voulait  renvoyer  en  France  sa 
future  époûsev 

La  maréchale  de  Guébriaût,  dans  celte  reneon^ 
tre  difficile  et  imprévue»  agit  avec  tant  d'adresse^ 
que  Ladislas  se  détermina  à  accepter  la  prin* 
cesse;  et  en  témoignage  de  la  satisfaction  de  la 
conduite  de  la  maréchale,  il  voulut  qu^elle  f&t 
traitée»  ainsi  que  Tavaitété  Taincbiduchesse  d'In&- 
prack  »  sœur  du  graiid  duc  de  Toscane  »  lors* 
qu'elle  amena  la  reine  de  Pologne ,  sa  fille. 

La  maréchale  de  GuébriaUt  »  après  un  mois  de 
séjour  en  Pologne,  revint  en  France. Cette  femme 
était  douée  de  plusieurs  belles  qualités»  et  avait 
en  particulier  beaucoup  de  dextérité.  Ainsi  »  elle 
dut  rhonneiu  singulier  qu'elle  obtint  ^  autant  à 
6on propre  mérite ,  qu'à  la  mémoire  de  son  illustre 
époux» 

La  maréchale  de  Guébriant  (i)  est  regardée 
comme  la  première  femme  qui  ait  eu  de  son  chef  ^ 

■  — '-^ 

(i)  Madame  de  Guel)riaDt,  pendant  la  Dégociatioh  de  la  pai^ 
des  Pjre'nëes,  fut  nommée  première  dame  d'honneur  de  la:nouvelle 
reme ,  Marie-Thérèse  d'Autriche*  Elle  mourut  à  Pe'rigueux  en  sep 
tcrahre  lôSg. 
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la  qualité  d'ambassadrice,  quoique  plusieurs  avanC 
dile,  eussent  rempli  les  fonctions  diplomatiques;  et 
•telles  avaient  été  la  mère  de  François  I^*".  et  Par*    . 

0  1 

chiducbesse  des  Pays-Bas ,  qui  9  en  qualité  de  plé- 
nipotentiaires 9  négocièrent  le  traité  de  Cambrai  »  ] 
appelé  la  paix  des  dames*  \ 

[iit«^ndoa      ï-^s  cardinaux  Barberin ,  neveux  du  feu  pap«  \ 
^|*^j^'^^^  Urbain  VIII,  étaient  poursuivis  crîminellemeat 
^T^f**    par  ordre  du  pape  Innocent  X ,  pour  leurs  di*  j 
lapidations  pendant  le  règne  de  leur  oncle.  Ils  eu-   . 
rent  recours  à  la  protection  de  la  cour  de  FrancCf 
qui  envoya  à  Rome  en  1645 ,  Arnaud  d^Andilly, 
abbé  de  Saint-Nicolas,  et  depuis  évéque  d'An- 
gers (i),  pour  solliciter  leur  rentrée  en  grâce 
auprès  du  pape« 

L'abbé  de  Saint-Nicolas ,  route  faisant^  s^arreta 
à  Parme ,  à  Modène  et  à  Florence ,  et  en  calma  les 
souverains,  tous  également  aigris  contre  les  Bar« 
berin ,  qui  paraissaient  avoir  usé  avec  trop  peu 
de  réserve  de  la  puissance  de  leur  oncle* 

Arrivé  à  Rome,  Tabbé  de  Saint-Nicolas  ne  se 
h&ta  point  de  voir  le^  pape ,  qui ,  inquiet  de  ce  si- 
ience  et  plus  encore  de  l'apparition  soudaine  d'une 
flotte  française  sm*  les  côtes  d*Italie ,  qui  n'était 
pourtant  dirigée  que  contre  les  espagnols ,  s'em- 
pressa de  faire  faire  des  ouvertures  indirectes  à 
l'abbé  de  Saint-Nicolas  par  l'ambassadeur  de  Ye-* 

"  r 

(i)  {Négociations  de  l'abbé  de  St.-Nicolai, 
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fiise^  qui  lui  insinua  que  s'il  voulait  entamer  une 
ii^pcîalion  >  il  verrait  combien  la  protection  de  la 
France  pouvait  être  utile  aux  Barberin. 

Ex(  conséquence  ^  Tabbé  de  Saint-Nicôlas  de« 
mandat 

i^  Le  rétablissement  de  la  famille  Barberin 
dans  ses  biens  et  dignités  ; 

1*^  L^extradition  d^un  français ,  nommé  de 
Beanpuy^  qui  était  impliqué  dans  une  espèce  de 
conspiraticHi  contre  le  caixlinal  Matarin  ; 

3^.  Que  le  pape  accordât  au  roi  la  nomination 
Aux  bénéfices  de  la  Catalogne  ; 

4^%  Que  sa  Sainteté  voulût  bien  accorder  au- 
dience k  l-aihbassadeur  du  roi  de  Portugal. 

Le  pape  répondit  au  sujet  des  Barberin  ^  que 
ces  deux  neveux  du  pape  Urbain  Yllt^  avaient 
Toioé  réglise  par  une  dépense  de  plus  de  vingt 
imllionis  d\)fi  quHls  avaient  chargé  le  peuple  dUm- 
pôtsénonnes^  et  avaient  tellement  abusé  de  leur 
autorité^  sut»  là  fin  du  pontificat  de  leur  oncle  ^ 
que  tout  le  monde  demandait  justice  contr^eux; 
que  si  »  daus  cet  état  de  choses  «  la  France  leur  ac-» 
cordait  sa  protection  ^  elle  autorisait  par-là  à  Ta- 
venir  ^  les  désordres  de  tous  les  neveux  des  papes» 
Innocent  X  exigeait  donc  que  les  deux  cardinaux 
6ail>erio  se  rendissent  prUpq^iers  au  château 
Saint- Ange ,  afin  de  leur  faire  purger  la  contu- 
mace. Il  consentait  qu^après  cela,  ils  choisissent 
une  ville  de  l'état  ecclésiastique  »  où  ils  resteraient 

7" 
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jusqu'à  leur  enlière  justification  ;  voulant  ^  bien  à 
la  recojqimandation  du  roi  i  suspendre  Tainende 
pécuniaire  qui  leur  était  imposée ,  et  leur  laisseï^ 
la  liberté  de  travailler  à  la  reddition  des  comptes 
qu'on  exigeait ,  ainsi  qu'à  la  réponse  desr  crimes 
qu'on  leur  imputait. 

Ce  ne  fut  qu'après  beaucoup  de  délais  fet  de  ter- 
giversations de  la  part  d'Innocent  X,  que  ce  pape 
remit  non  seulement  les  Barberin  dans  .tous  leuri 
biens,  bénéfices,  charges  et  dignités ^  Inais  qu'il 
leur  permit  méme^  à  la  considération  du  roi,  de 
demeurer  à  Avignon,  S£^ns  les  obliger  de  râoclrç 
compte  de  leur  administration*  »•  < 

L'abbé  de  Saint-Nicolas  fut  moins-heureux  % 
l'égard  de  l'extradition  de  Beafupuy  :  le  pape  Re- 
fusa constamment  de  le  remettre  entre  les  lUaiot 
du  roi. 

I 

Le  marquis  de  Fonteûay-Mareml  ëlanl:  venu 
occuper  de  nouveau  le  poste  d'aii^ss^^^ur  de 
France  à  Home ,  l'arbbé  de  Saint-Nicolas  ^^vint  en 
France  (i). 


r     '^  »    •  >  » 


1647.         Fn  1647,  ^^  éclata  une  violente  réveille  dans  le 
3e  la  Fian^  Toy  auttic  de  Naplcs  (2)  de  la  part  du  peuple  et  de 
*"*  ^dc Na- '^  ^^^''fi^^^^^^  contre  la  noblesse  et  le  gouverne- 


atiom 


^^''  ment  espagnol.  Thomas  Aniello ,  vulg^iremeift 

(i)  L'atbëde  St.-Nicolas  fut  nomme  en  1649  ^  l'évêclië  d'An- 
gers ,  et  y  mourut  en  1 692 ,  âge'  de  g%  ans. 

(2)  Mëm.  du  duc  de  Guisç  ^  et  Hist.  de  k  BeV.  de  Naples,  par  le 
«omte  de  Modène* 
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Appelé  Mctsaniello ,  fut  d*abord  le  chef  des  ih- 
sm^és.  Il  péril  bientôt ,  et  eut  pour  successeur 
Gennaro.  Les  insurgés  sentant  que  le  secours  de 
la  France^  alors  en  guerre  avec  FEspagne  était  ne- 
cess^ûre,  s'adressèrent  au  marquis  de  Fontenay- 
Mareuil,  ambassadeur  de  France  près  du  pape, 
et  sachant  en  même  temps  que  le  jeune  duc  de 
Guise  était  alors  à  Rome  pour  la  cassation  de  son 
mariage  avec  la  comtesse  de  Bossu,  ils  lui  propo-- 
sèrent  fle  se  mettre  à  la  tête  de  leur  nouveau  cou- 
vemement.  Le  duc  de  Guise,  plein  de  feu  et  d'am^ 
bition  ,  accepta  cette  offre ,  se  concerta  avec  le 
marquis  de  Fontenay,  et  l'un  et  l'autre  écrivirent 
an  cardinal  Mazarin  pour  connaître  ses  intentions. 
Mats  le  duc  de  Guise ,  sans  attendre  lia  réponse 
dtt  cardinal ,  s'embarqua  sur  une  petite  chaloupe 
avec  la  confiance  d'un  héros,  passa  à  travers  la 
flotte  espagnole ,  et  aborda  à  Naples.  Il  enleva 
quelques  postes  hors  de  la  ville,  occupés  par  des 
espagnols  et  la  noblesse  qui  coupaient  les  vivres , 
réprima  la  licence  du  peuple ,  et  montra ,  dans  les 
occasions  les  plus  délicates,  tant  de  sagesse,  de 
prévoyance  et  de  courage ,  qu'il  devint  l'idole  des 
napolitains.  Parmi  les  titres  qu'on  lui  prodiguait^ 
il  refusa  constamment  celui  de  roi,  pour  ménager 
la  cocff  de  France,  se  contentant  de  celui  de  gé- 
néral  et  de  prince  de  la  république ,  qui  lui  fut 
déféré  solennellement,  La  cour  de  France  trouva 
que  le  marquis  de  Fontéaay-IHareliil  et  les  Cardi- 
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naiix  9  amis  de  la  France  »  avaient  péché  par  exeèl  i 
de  zèle«  Le  marqais  de  Fontenaj  fut  aussi  blàmëi  ^ 
et  tomba  en  disgrâce ,  pour  avoir  engagé  trop  avant  h 
le  nom  du  roi ,  «  ayant  traité  ces  peuples*Ià  de  ré-  ^ 
publique ,  écrivait  Lionne  à  Servien ,   et  leur 
a jatit  mandé ,  de  la  part  du  roi  ^  d^instaUer  de 
Guise  dans  la  charge  de  général.  II  s^est  aussi  trop 
avancé  à  dire  qu^on  ne  prétendait  rien  dans  ce  ' 
royaume-là  >  mais  la  pire  de  toutes  lès  fautes  »  c*est 
de  ne  nous  avoir  point  donné  le  temps  d*envoy« 
un  autre  homme  que  de  Guise ,  etc. 

On  voit  que  le  ministère  français  désavouait  bien 
moins  Tentreprise  que  son  auteur  ^  et  qu'il  était 
fâché  qu'on  eût  dit  qu^il  ne  prétendait  rien  sur  Na^ 
pies.  Le  vrai  motif  de  la  conduite  de  Masarin  était 
qu'il  ne  regardait  pas  le  duc  de  Guise  comme  un 
instrument  assez  docile  à  ses  vues,  et,  en  consé^ 
quence»  il  ne  songea  point  à  le  soutenir.  Le  duc  « 
dénué  de  moyens  de  défense ,  tomba  dans  les  mains 
des  espagnols ,  qui  voulurent  bien  lui  faire  gr&ee 
de  la  vie. 

Le  cardinal  M azarin ,  peu*  le  refus  qu'il  fit  de  se- 
conder le  duc  de  Guise  qu'il  n^aimaitpas^rencHi-' 
ça  aux  avantages  que  la  France  ^Éft  pu  tirer  de 
roccupation  du  royaume  de  Naples,  qui  eut  servi 
à  faciliter  la  conquête  ^u  Milanais,  et  k  accélérer 
la  paix  avec  TEs^agne  (i). 


(i)  l^e  4uc  de  Guise  dit  db^sysçs^ Mémoires  ^  L  4  ^  <(  I^  Ftaucq^ 
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Le  président  de  Bellièvre  fut  envoyé  en  Angle-  1647^ 
terre 9  en  qualité  d^ambassadeur ,  aveola mission»  ^e  Mfifcfn 
suivant  les  uns  •  de  servir  demédiateur  entre  Char-  *"  ^"sMaf» 
les  1*^.  et  le  parlement  ;  et  suivant  les  autres  9  chaîné 
de  les  rendre  irréconciliables.  Le  parlement  ayant 
publié  une  ordonnance  (i) ,  par  laquelle  il  décla- 
rait expressément  qu^on  ne  reconns^trait  plus 
Giarles  I**.^  pour  roi,  et  que  la  puissance  souve- 
raine résiderait  désormais  dans  les  deux  cham- 
bres  du  parlement  d* Angleterre;  le  président  de 
Bellièvre^  fort  embarrassé  de  cette  décision  » 
écrivit  à  sa  coiu*  et  au  roi  Charles  luinméme,  alors 
à  Oxford  y  pour  savoir  ce  qu'il  avait  à  faire^  Tou- 
tefois il  fit  le  malade  »  afin  d'éviter  Toecasion  d'à* 
voir  aucune  relation  avec  les  parlementaires;  et  les 
deux  chambres  s'en^  étant  aperçues ,.,  lui  firent 
savoir  qu^yant  appris  qu'il  faisait  scrupule  de 
traiter  avec  le  parlement  ».  elles  lui  déclaraient 
qu'elles  ne  le  voulaient  plus  reconnaître  peur  am- 
bassadeur, s'il  ne  montrait,  avant  tout,  des  lettres- 
de  créance  adressées  au  parlement^  sans  qu'il  y 
fut  fait  mention^  du  roi  en  aucune  manière.  Cette 
déclaration  fiit  aussitôt  envoyée  à  Paris  par  l'am- 
bassadeur ,,  et  Mazarin  prononça  dans  le  conseil 
'  I  '        '  '      '  ■       ■    I    I  I     1^- 

yerdit  la  phis  belle  occasion,  dit  moiufe  ;  car ,  pour  peu  de  secour&- 
^"elle  m'eût  donné^  lUfiaiblissement  des  troupes.  duMilanaH  lui 
« Eendait  la  coDfpête  abée,  etc.  » 

(()  Yie  de  Cromwd ,  par  Gr^.  Le^. 
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du  roi  :  «  Que  ce  né  taie  pas  le  temps  de  disputer- 
sur  des  formalités.  » 

La  France  fut  ainsi  la  première  puissance  ea 
Europe ,  qui  reconnut  la  souveraineté  du  parle^ 
ment.  Quand  le  président  de  Bellièvre  vit  Char- 
les I".  prêt  à  périr  sur  Téchafaud  en  1649  »  ^  ^^" 
manda  son  rappel  »  ne  pensant  pas  qu'il  convînt  à 
Tambassadeur  d'un  monarque  d'être  témoin  de 
Toutrage  sanglant  qu'on  allait  faire  à  la  majesté 
des  rois, 
,Ç4  La  guerre  qui  avait  éclaté  entre  la  Suède  et  le 

»  ef ^  Panemarck ,  étant  contraire  aux  intérêts  de  la 
»  a-  France ,  comme  empêchant  la  première  de  diriger 
^        toutes  ses  forces  contre  l'empereur ,  la  régente  en- 
voya dans  le  nord  ,  en  qualité  d'ambassadeur  » 
Coignèt  de  la  Thuillerie ,  lequel  fit  conclure  à 
Bromsehro ,  le  i3  août  1645 ,  la  paix  entre  le  roi 
de  Danemarck  Christian  IV,  et  la  reine  Chrîstine< 
La  cour  chargea  ensuite  la  Thuillerie ,  de  né- 
gocier qn  traité  d'alliance  et  de  commerce  avec 
le  Danemarck,  lequel  fut  arrêté  à  Copenhague» 
le;25  novembre  i645« 

H  portait  ;  «  Que  le  roi  de  Danemarck  ne  reti^ 
rerait  point  dan$  ses  ports  ,^  les  corsaires  ennemisL 
de  la  France  ; 

»  Que  si  le  Danemarck  était  attaqué  par  un  des. 
i^liés  de  1^  France,  le  roi  s'emploîrait  pour  le$, 
liccommoder ,  et  que  si  ce  n'était  point  par  uud,e%r 
alliés  dç  Ja  France ,  Igroi  l'a$si$^ter^it,^ 
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Cette  alliance  devait  durer  sept  ans ,  à  dater  du 
jour  de  la  ratification. 

L'ouverture  des  conférences  ,  pour  la  paix ,  dJ^JJ^ 
ayant  été  fixée  à  Munster  et  à  Osnabruck ,  au  dcMonsieret 

.  ,    ,  d  Otoahnicà* 

mois  de  juillet  1648  (i),  les  ministres  de  Tempe- 
reur  s'y  trouvèrent  à  cette  époque,  mais  les  pléni- 
potentiaires suédois  n'y  parurent  qu'en  novembre» 
et  ceux  de  Louis  XIY,  au  mois  de  mars  1644.  Ce& 
délais,  qui  parurent  des  indices  du  peu  d'empres- 
sement de  la  France  pom^  la  paix ,  choquèrent 
beaucoup  les  ministres  de  l'empereur ,  ainsi  que 
Fabio  Chigi ,  nonce  du  pape ,  et  Louis  Contarini , 
ambassadeur  de  Venise  ,  lesquels  exerçaient  la 
fonctioa  de  médiateurs.  On  traita  successivement 
aux  congrès  de  Munster  et  d'Osnabruck , 

i^.  Des  différends  entre  la  France  et  Tempe- 
rcur; 

2*.  De  ceux  de  la  France  et  de  l'Espagne  ; 

3'.  De  ceux  entre  l'empereur  et  la  Suède  ; 

4*.  De  ceux  entre  les  princes  catholiques  et  les 
protestans  d'Allemagne  ; 

5*.  De  ceux  entre  l'empereur  et  les  états  et  prîn- 

■ -      -  I  IL       _  _  I  .1        -     -|        -       - 

•  t 

(1)  Voyez,  sur  les  n^ociations  et  traités  de  Munster  et  d'Osna- 
bruck ,  jo.  Acta  pacis  fFe$^haliccB  publica  par  Meiern,  *]  voU 
in-fd.  ;  ^^.  Négociations  secrètes  touchant  la  paix  de  Munster , 
4  ToL  in-fol.  ;  5^.  Arcana  pacis  FTestphalicœ ^  d'Adamus  Adanii; 
4®.  de  Rébus  Suecîs ,  par  Puffendorff;  5®.  Hist.  des  Guerres  et 
âes Négociations  qui  précédèrent  le  traité  de  Westphalie,  parle 
P,  Bpugeant,  6  voL  in- 12, 
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ces  d'Allemagne  et  d'Italie  »  alliés  de  la  Ffanee  et 
de  la  Suède  ;  ou  des  différends  de  ces  états  et  prinr 
ces  entr'eux  ; 

6\  Enfin  ^  des  démêlés  entre  PEspagne  et  lea 
Frovinces-Unîes. 

Nous  nous  étendrons  ici  princtpaïement  sur  Ie& 
négociations  entre  la  France  ^  Tempereur  et  YÈsr^ 
pagne» 

Les  plémpotentiaires  français  débutèrent  par 
adresser ,  en  date  du  20  août  1644^  à  tous  les  états 
de  Tempire,  une  circulaire  où.  ils  reproohiûeiit  à 
la  maison  d'Autriche,  «  d'aspirer  depuis  long-^ 
temps  à  la  monarchie  de  toute  TEurope  9  dont  étle: 
semblait  vouloir  établir  le  centre  en  Allemi^e  ^ 
snr  les  ruines  de  la  liberté  germanique .  •  •  Delà» 
ajoutait  la  circulaire,  tant  de  droits  abolis  »  de  Ioi& 
violées  »  de  magistrats  expulsés,  d^électeurs  et  de 
princes  mis  au  bas  de  Tempire,  en  sorte  qae  même 
actuellement,  dans  la  diète  de  Francfort  ^^Tempe^ 
reur  n'avait  d'autre  vue  que  de  se  rendre  maître- 
des  articles  de  la  paix,  et  que  si  les  états  de  Fem- 
pire  ne  s'y  opposaient  ^  c'en  était  fait  de  leur  li- 
berté, etc«  >y 

Il  est  difficile  d^imagioer  Taigreur,  ou  plutôt  la 
tempête  qu'occasionna  celte  circulaire  inconve- 
nante. Les  commissaires  impériaux  à  Francfort,^ 
en  firent  publiquement  des  plaintes  k  la  diète  ^ 
comme  d'un  outrage  à  la  maj esté  impériale».  L^entir^ 
pereur,  pour  punir  les  plénipotentiaires  fr^Ofeçais* 
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défendit  aa  comte  de  Nassau  »  chef  de  son  ambas- 
sade  à  Munster  »  d^avoir  aucim  commerce  avec 
eux  ;  et  le  comte  d*  A  vaux  étant  tombé  malade  » 
les  plénipotentiaires  impériaux  n^envoyèrent  pas 
une  seule  fois  demander  de  ses  nouvelles*  Enfin  » 
peu  s^en  fallut  que  le  congrès  ne  fdt  dissous  dès 
son  origine  »  par  Timprudence  de  cette  circulaire» 

Les  princes  et  états  de  Tempire ,  à  Tinvitation 
de  la  France ,  ayant  envoyé  des  députes  au  con-^ 
grès»  Fempereur  voulut  de  son  côté,  que  les  mi* 
nisti^  du  duc  de  Lorraine  y  fussent  également 
admis;  mais  ]a  France,  qui  voulait  mortifier  le  duc^ 
déclara  qu'elle  n^  consentirait  jamais»  à  moins 
qu'on  n^  reçût  ceux  du  roi  de  Portugal  ;  ce  qui  fit 
que  les  ministres  de  Tun  et  Tautre  furent  exclus. 

Le  système  des  plénipotentiaires  français  pa* 
raissait  être  celui  de  la  temporisation.  Le  4  dé- 
cembre 1644 ,  après  de  longs  retards,  ils  deman- 
dèrent que  préliminairement  à  toute  négociation^ 
«  rélecteur  de  Trêves  fut  mis  en  liberté  9  et  que 
tous  les  députés  des  états  et  princes  de  Tempire  se 
rendissent  au  congrès,  m 

Les  plénipotentiaires  impériaux  renvoyèrent  la 
mise  en  liberté  de  Télecteur,  à  la  paix«  deman* 
dant  9  à  leur  tour^  Texécution  du  traité  de  Ratis- 
bonne,  de  i63o  ,  et  que  la  France  restituât  tout 
ce  qu^elle  avait  pris.  Les  demandes  dilatoires  des 
français  choquaient  beaucoup  les  médiateurs ,  et 
en  particulier  Contarini ,  qui  ne  put  s'empêcher 
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de  dire  aux  ministres  français ,  «  que  c'él^îît  inu- 
tilement qu'ils  faisaient  la  demande  provisoire  dtt 
concours  de  tous  les  députés  de  Tempire ,  attendu 
que  le  cercle  de  Franconie  avait  déjà  renoncé  à 
envoyer  les  siens  ;  que  le  duc  de  Bavière  n'y  son- 
geait plus ,  et  que  la  France,  suivant  le  proverbe 
italien  :  Chi  vuol  il  meg^io ,  guasta  il  tutto ,  per^ 
drait  l'occasion  la  plus  favorable  qu'elle  eût  ja- 
mais eue,  de  traiter  la  paix  avec  avantage,  »  Con- 
tarini  ajoutait,  pour  justifier  la  vivacité  avec  la-? 
quelle  il  parlait  :  «  qu'il  était  d'humeur  liljre  et 
d'une  république  libre;  qu'il  ne  prétendait  rien  de 
personne,  et  n'avait  d'autre  intérêt  que  celui  du 
bien  public*  »  Cette  franchise  de  Contarini  dé- 
plut beaucoup  aux  plénipotentiaires  français ,  qui 
s'en  plaignirent  à  leur  cour ,  et  Mazarin  fit  faire 
des  reproches  à  ce  médiateur. 

Par  de  nouvelles  propositions ,  en  date  du  17 
février  1645  ,  les  plénipotentiaires  français  dé* 
clarèrent  qu'ils  ne  songeaient  qu'à  établir  une 
bonne  paix  en  Allemagne  ;  mais  par  les  proposî-:- 
lions  du  mois  de  juin  de  la  même  année,  ils  de* 
mandèrent  que  l'empereur  ne  put  se  mêler  dé  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Espagne,  ni  assister  lès 
ennemis  du  roi  ;  que  l'on  rétablît  les  choses  en  Yè,^ 
tat  qu'elles  étaient  en  1618,  et  qu'on  donnât  une 
satisfaction  raisonnable  à  la  France,  à  laSuède^,, 
et  à  leurs  alliés.  L'empereur  consentit,  par  sa  ré- 
ponse du  21  mars  %  à  ne  senoint  mêler  des  diflSé^ 


DE  LA  DIPLOMATIE.  n3 

I 

nads  entre  la  France  et  TEspagne ,  pourvu  que 
la  France  ne  se  mélàt  point  de  ceux  entre  lui  ^ 
IWpîre  et  la  Suède  ;  mais  il  refusa  ouvertement 
de  remettre  les  choses  sur  le  pied  où  elles 
étaient  en  i6i8^  et  déclara  que,  quoiqu^il  ne  fui; 
du  aucune  satisfaction  à  la  France,  il  voulait  bien 
lui  ced^:  les  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  et 
la  ville  de  Pignerol. 

Après  un  long  silence,  les  plénipotentiaires 
français  communiquèrent  le  ii  juin  1645,  de 
nouvelles  propositions.  Elles  portaient  cessatioa 
d'hostilités  entre  les  puissances  belligérantes  ;  re- 
DOBciation  de  la  part  de  Tempereur ,  à  donner  à 
Tavenir ,  assistance  à  TEspagne  et  aux  ennemis  de; 
la  France  et  de  la  Suède;  amnistie  générale  dans 
Pempire ,  pour  les  faits  arrivés  depuis  1 618  ;  le  ré- 
tablissement de  tous  les  princes  et  états  de  Tempire 
dans  tous  leurs  anciens  droits  ,  privilèges  et  li- 
bertés; l'observation  religieuse  de  toutes  les  lois  et 
constitutions  de  Tempire  ;  la  mise  en  liberté  de 
tousles  prisonniers ,  et  particulièrement  duprince 
Edouard ,  frère  du  roi  de  Portugal  ;  une  satisfac- 
tion raisonnable  pour  la  landgrave  de  Hesse  et 
les  autres  alliés  des  deux  couronnes;  enfin,  unq 
récompense  à  la  milice  étrangère  ^  qui  aurait  servi 
dans  leurs  armées ,  etc. 

Ces  propositions  étaient,  ainsi  qu'on  voit ,  vagues 
et  hardies;  et  quand  le  grand  chancelier  Oxens- 
tiem  en  eut  coiwaissance,  il  dit  :  guil  voyait  là 
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bien  des  noeuds  et  des  difficultés  qui  ne  pout^ 
raient  se  trancher  quavec  Tépée* 

Une  partie  de  rannée  1645  se  passa  en  quereU 
les  de  forme  avec  les  ministres  impériaux,  en  per-^ 
sonnalités  entre  les  comtes  d'Avaux  et  Servien 
eux- mêmes >  qui  s^attaquèrent  dans  des  lettres 
amères ,  et  en  discussions  sur  le  cérémonial  entre 
les  ambassadeurs  des  princes  et  états  au  congrèSé 
De  tant  de  contestations  puériles,  je  ne  ferai  men- 
tion que  de  celle  de  Servien  avec  les  députés  des 
villes  anséatiques»     \ 

Au  commencement  de  la  négociation ,  les  deux 
plénipotentiaires  de  France  recevaient  les  visites 
de  cérémonie ,  chacun  séparément  dans  son  hôtel* 
Les  impériaux  et  les  espagnols  suivaient  la  même 
méthode,  et  c'était,  en  effet,  la  plus  usitée» 

Le  cardinal  Mazarin  voulant  changer  ce  cérémo^ 
niai ,  sous  prétexte  de  donner  plus  d'éclat  à  l^am« 
bassade  de  France ,  mais  au  fond>  dans  rintention 
d'accroître  la  discorde  dans  le  congrès ,  ordonna  à 
Servien  de  se  trouver  chez  le  comte  d'AvauX  qui 
était  le  premier  de  l'ambassade ,  pour  y  recevoir 
ensemble  la  première  visite  des  plénîpotentiaire$ 
étrangers ,  sans  que  cela  dispensât  celui  qui  aurait 
fait  une  visite  commune  aux  deux  ambassadeurs 
français ,  d'en  faire  une  particulière  à  Servien ,  le 
jour  même ,  ou  du  moins  avant  dé  faire  visit€  à 
aucun  autre  ambassadeur. 

Ce  cérémonial  inconnu  en  Al)esi;idgne,  devait 
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faire  nattre  quelque  démêlé  éclatant  ^  et  il  ne  tarda 
pas  dWoîr  lieu. 

Les  ministres  français  ayant  donné  jour  aux 
députés  des  villes  anséatiques ,  pour  recevoir 
ensemble  leur  visite ,  leur  avaient  fait  dire  en 
méme^emps ,  qu^au  sortir  de  cette  visite ,  ou  le 
lendemain ,  ils  pourraient  aller  voir  aussi  Servien 
chiei^  lui.  Ils  trouvèrent  ce  plénipotentiaire  ches 
le  comte  d^Avaux ,  et  ce  fut  lui-même  qtu  fut 
chargé  de  leur  répondre. 

Les  députés  des  villes  anséatiques,  après  avcnr 
le  lendemain  visité  les  ministres  espagnols ,  se 
présentèrent  ensuite  chez  Servien  ;  mais  celui-ci  ^ 
au  lieu  de  se  contenter  de  leur  refuser  audience  ^ 
comme  il  en  était  convenu  avec  le  comte  d^Avaux^ 
leur  donna  jour  et  heure  pour  le  venir  voir.  11  les 
fit  recevoir  chez  lui  avec  toutes  les  cérémonies  or- 
dinaires et  conduire  jusqu'à  la  porte  de  son  appar- 
tement ;  et  là  ,^  après  les  avoir  fait  attendre  quel- 
que temps  9  il  leur  fit  dire  qull  ne  pouvait  accepter 
leur  visite.  En  vain  ils  iosistèrent ,  afin  de  se  sous- 
traire à  un  pareil  affront  ;  Servien  persista ,  don- 
nant pour  motifs  qulls  n'auraient  pas  dû  faire 
visite  aux  espagnols ,  avant  de  lui  avcnr  rendu 
ce  devok*.  L'insulte  était  trop  marquée  pour  être 
dissimulée.  Les  députés  des  viHes  anséatiques  com^ 
posèrent  un  écrit  plein  de  ressentiment,  qu'ils 
àaient  même  sur  le  point  de  publier;  mais^le^ 
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députes  de  Hesse  leur  persuadèrent  de  H  supptîf 
mer. 

L'épouse  de  Servîen  eut  un  démêlé  tout  sembla* 
ble.  La  comtesse  de  Sannazar,  ambassadrice  d« 
Mantoue ,  ayant  voulu  la  venir  vçir  »  après  avoir 
déjà  rendu  visite  à  madame  Brun ,  ambassadrice 
d^Espagne,  madame  Servien  refusa  sa  visite.  Cette 
conduite  attira  aux  plénipotentiaires  la  réputation 
d'être  altiers  et  contentieux,  et  ils  finirent ,  eà 
effet,  par  se  traiter  avec  aussi  peu  d'égards  qu'ill 
traitaient  les  autres^ 

D'Avaux  et  Servien  se  brouillèrent  ouvertemtaf^ 
au  sujet  de  la  rédaction  des  dépêches^  Le  premier 
prétendait  que  c'était  à  lui ,  comme  étant  le  pre* 
mier  et  l'ancien  de  l'ambassade,  à  dresser  les  de* 
pécbes  pour  la  cour,  et  s'autorisait  de  plusieurs 
exemples.  Servien ,  bomme  de  robe ,  disait  que 
c'était  au  président  à  signer  les  arrêts ,  et  au  con^ 
seiller  à  les  dresser  ;  mais  l'analogie  entre  un  pan* 
lemcDt  et  une  légation^  n'était  pas  parfaite.  D'A^ 
vaux  offrit  à  Servien  de  partager  le  différend^  et 
de  tenir  la  plume  ^  tour-à-tonr ,  par  semaiae  :  ce 
tempérament  ne  satisfit  pas  Servien  ^  et  comme  la 
.mésintelligence  entr'eux  croissait  chaque  jour^ 
le  comte  d'Avauxlui  céda  enfin  totalement  la  ro» 
daction  des  dépêches. 

Cette  condescendance  ne  les  rapprocha  que 
pour  un  moment.  Leur  brouillerie  se  renouvel* 
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pc9i  après  avec  tant  d^éclat  ^  qu'ils  ne  votilurent 
plas  ise  voir ,  et  prirent  ]e  parti  d'écrire  séparé- 
ment  leurs  dépêches.  Ils  en  vinrent  même  jusqu'à 
fisiire,  l'on  contre  l'autre  >  un  mémoire.  D'Avaux 
toaitait  cehii  deServien,  de  libelle  diffamatoire; 
et  celui-ci  qualifiait  le  sien^  Ôl  attentat  tl  ÔLOssaS" 
sinat. 

On  ne  peut  disconvenir  que  Servien  ne  passât^ 
dans  cette  circonstance ,  comme  dans  bien  d'au- 
tres,  les  bornes  de  la  modération' et  de  la  bien^ 
«éance  :  il  était  ardent  ^  brouillon  même  par  carac*- 
tere,  et  le  médiateur  Fabio  Chigi  l'appelait  Yangô 
exterminateur  de  la  paiœ. 

La  cour  de  France  voulant  assoupir  des  inimi>- 
tiés  qui  nuisaient  k  la  considération  des  plénipo- 
tentiaires et  k  l'œuvre  de  la  paix^  nomma  chef  de 
la  légation  française  à  Munster,  Henri  d'Orléans» 
duc  de  Longueville.^Ce  seigneur,  issu  en  ligne  di- 
recte du  fameux  comte  de  Dunois^  libérateur  de 
laFrance  sous  Charles  YII ,  était  affable ,  libéral, 
magnifique  et  pix)pre  à  donner  de  l'éclat  à  l'am- 
bassade. Avant  son  anfivée,  qui  eut  lieu  en  1645^ 
les  querelles  publiques  élevées  entre  le  comte  d'A- 
Taux  et  Servien  avaient  tellement  affecté  le  pre- 
mier, qu'il  avait  demandé  son  rappel,  et  le  cardia 
nal  Mazarin  l'avait  accepté.  Le  duc  de  Longueville 
s'intéressa  pour  que  le  comte  d'Avaux  restât,  et  la 
cûor  y  consentit ,  espérant  que  la  présence  d'un 
chef  aussi  distingué  réconcilierait  les  deux  pléni"' 
m.  8 
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potealiaires.  £q  effet  ^  le  duc  de  Longueville  n 
folit  pour  un  temps  la  paix  dans  la  légation  fi: 
çaise  ;  et  Servien ,  contenu  par  le  respect ,  ( 
pendit  son  animosité  contre  d^Avaux. 

Le  duc  de  Longueville  fit  une  entrée  pompeu 
quoique  privée,  à  cause  de  la  contestation  qui 
leva  pour  le  rang  entre  Tambassadeur  de  Yeni 
Louis  Contarini  et  les  ambassadeurs  des  électei 
Le  duc  de  Longueville ,  pour  terminer  ce  conj 
renonça  à  Tentrée  publique.  Il  eut  encore  d'au 
désagrémens  à  subir ,  soit  au  sujet  de  ses  plei 
pouvoiris»  soit  au  sujet  du  titre  èH altesse  ^  qu'il 
clamait  comme  prince  souverain  de  NeufchA 
^t  que  les  impériaux  lui  refusaient ,  prétend 
qu'ils  devaient  attendre  à  ce  sujet  les  ordres 
leur  cour.  Mais  cette  difficulté  fut  levée  peu  a{ 
par  l'empereur  9  à  la  satisfaction  du  duc  de  L 
gueville^  qui  pourtant  ne  put  obtenir  le  titre  c 
tesse  de  la  part  des  plénipotentiaires  espagnol 
des  deux  médiateurs* 

Les  plénipotentiaires  français  s'étant  rendue 
3  janvier  1646,  chez  les  médiateurs ,  demandèi 
qu'outre  la  cession  des  choses  déjà  offertes 
l'empereur,  on  remit  à  la  France ,  pour  la  déd 
mager  des  frais  de  la  guerre  ^  la  haute  et  basse 
sace  9  y  compris  le  Suntgaw,  Brisack  et  le  Brisg 
les  villes  forestières^  avec  tous  les  droits  que 
princes  de  la  maison  d'Autriche  y  possédai 
avanlla  guerre.  Us  demandaient,  en  ojaitre^  la  ] 
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prîëté  de  Pfailisbourg,  avec  les  dépendances  et  lés 
lieux  nécessaires  pour  assurer  la  comunîcation  de . 
eetle  place  avec  la  France»  Us  ajoutaient  <i  que 
%i  Tempereur  et  l'empire  voulaient  que  les  deux 
Alsaces  avec  Philisbourg  et  leurs  appartenance) 
relevassent  de  Tempire ,  le  roi  de  France  y  consens 
tirait)  pourvu  qu'il  eût  à  ce  titre,  droit  de  séance 
et  de  suffrage  dans  les  diètes  de  Tempire,  comme 
les  autres  princes  et  états  du  corps  germanique  h. 

La  France  offrait^  à  ces  conditions,  de  rendre 
le  surplus  de  ses  conquêtes  dans  lès  trois  électorats 
de  Mayence ,  de  Trêves  et  du  Bas-Palatinat» 

Le  même  jour  que  les  plénipotentiaires  français 
firent  ces  demandes ,  les  suédois  réclamèrent  pour 
lasati^action  ou  indemnité  de  la  Suède»  la  Silésie  ^ 
la  Poméranie  et  plusieurs  évéchés. 

Les  ministres  de  l'empereur  se  récrièrent  contre 
les  prétentions  de  la  France  et  de  ses  alliés  »  qui 
tendaient  à  envahir  le  tiers  de  l'Allemagne ,  et  à 
enlever  à  la  maison  d'Autiûche  une  partie  de  son 
patrimoine  ;  observant  que  si  la  France  et  la  Suède 
assistaient  deux  ou  trois  fois  l'empire  aux  mêmed 
conditions ,  il  suffirait  à  peine  pour  récompenser 
leurs  bons  offices* 

Le  comte  de  Trauttmansdorff ,  l'un  des  plénîpo* 
tenliaires  de  l'empereur,  qui  était  arrivé  à  Munster 
le  5  décembre  1646  ,  déclara  en  son  particulier» 
qa'il  s^en  retournerait  plutôt  à  Vienne  sans  rien 
conclure  »  que  de  céder  la  moindre  chose  du  patri- 

8.. 
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moine  de  la  maison  d^ Autriche.  Ce  ministre  son* 
gea  même  à  se  tourner  du  coté  des  suédois.  Il  se* 
rendit  à  Osnabruck  »  et  mit  tout  en  œuvré  pour 
les  entraîner  dans  un  traité  particulier.  Il  com-^ 
mença  par  accorder  pour  les  députés  d^Erfort  et 
de  Stralsund ,  des  saufs-conduits  que  les  pléni' 
potentiaires  suédois  sollicitaient  avec  ardeur, 
quoique  ces  villes  ne  fussent  que  médiates  j  et  il 
leur  témoigna  qu'il  était  disposé  à  les  satisfaire plei** 
nement,  pourvu  qu'ils  voulussent  abandonner  les 
intérêts  de  la  France  ;  mais  la  cour  de  Stockholm 
consultée  ordonna  à  ses  plénipotentiaires  de  n'ac- 
cepter aucune  satisfaction  que  conjointement  avec 
la  France. 

Le  comte  de  Trauttmansdorff,  sans  se  rebuter^ 
agissait  d'après  le  même  système  et  avec  la  même' 
ardeur  auprès  des  états  protestans ,  leur  faisant 
espérer  qu'ils  trouveraient  dans  l'empereur  toutes 
les  facilités  qu'ils  pourraient  désirer  pour  leur  sa-" 
tisfaction,  aux  dépens  même  de  la  religion  ca-^ 
tholique^  Ce  plénipotentiaire  se  persuadant  qu'il 
avait  amené  les  députés  des  états  protestans  à  ses 
fins,  ménagea  une  assemblée  de  tous  les  députés 
de  l'empire,  au  moment  où  les  français  s'y  atten- 
daient le  moins,  et  mit  en  délibération ,  s* il  était 
dû  par  r empire  une  satisfaction  à  la  France  ;^ 
mais  tous  les  députés ,  à  l'exception  de  ceux  d'Au* 
triche,  de  Bourgogne  et  de  l'archiduc  d'Inspruck, 
ayant  opiné  en  faveur  de  la  France  ^  les  plénipo-^ 
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teoiiaires  de  Temperenr  se  déterminèrent  à  céder 
an  roi  les  haute  et  basse  Alsace,  pour  être  pos- 
sédées par  lui  de  la  même  manière  que  la  mai. 
«on  d* Autriche  les  avait  possédées  jusqu^alors,  à 
condition  que  les  quatre  villes  forestièras,  le  Bris- 
gav?  et  rOrtenau  retourneraient  à  TAutriche.  Ils 
demandaient,  en  outre,  «  que  pour  indemniser 
les  archiducs  d'Inspruck ,  des  deux  Alsaces  et  du 
Sunfgaw,  qu'on  leur  ôtait  sans  qu'ils  y  eussent 
donné  lieu ,  le  ]^*oi  payât  quatre  millions  d'écus 
de  France^  ou  cinq  raille  rixdales  dans  les  deux 
prochaines  années  ; 

»  Que  le  roi  très  chrétien  tiendrait  TAlsace  de 
1  empire,  pour  lui  et  ses  héritiers  mâles  et  légi* 
tinoes  issus  de  Louis  XIY^  au  défaut  desquels  eHe 
reviendrait  à  la  maison  d'Autriche ,  etc. 

»  Que  lorsque  la  diète  générale  ordonnerait  la 
levée  de  quelques  sommes  de  deniers  dans  l'em- 
pire, le  roi  très  chrétien  y  contribuerait  d'une 
somme  égale  à  celle  qu'im  électeur  avait  coututae* 
de  payer  suivant  la  matricule  de  l'empire  »  etc. 

»  Que  le  roi  ferais  enfin  la  paix  avec  l'Espagne  » 
ea  sorte  qu'elle  pût  être  comprise  dans  le  traito^ 
de  paix  qui  serait  conclu  avec  l'empire ,  etc.  » 

Les  plénipoteiîtlares  français  ayant  pris  lecture 
de  ces  propositions ,  se  plaignirent  aux  médiateurs^ 
des  demandes  exorhftantes  des  impériaux^  et  no- 
tamment de  la  somme  excessive  qu'ils  deman- 
daient pour  les  archiducs  d'Inspruck«  Mais  le  mé^ 
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diateor  G)ntarini  >  avec  sa  pr^imptitude  et 
ordinaire ,  se  moqua  de  leurs  plaintes  ^  et  dit  «  qu^ît 
y  avait  deux  cents  ans  qu^aucun  ambassadeur  de 
France  navaiù  envoyé  à  son  maître  trois  pro^ 
pinces  dans  une  lettre  ^  comme  ils  allaient  faire> 
et  que  le  moins  que  le  roi  put  donner  aux  archi- 
ducs, serait  cent  mille  écus  par  an  %u 

La  reine  et  son  conseil  apprirent  aTCC  une  ex* 
tréme  joie  la  nouvelle  de  la  cession  des  deux  Al« 
saces«  du  Sun  tgaw,  etc»  ^  et  elle  manda  aux  pléai* 
potentiaires ,  que  le  roi  consentait  que  les  états 
immédiats  situés  en  Alsace  continuassent  à  )onir 
de  leur  liberté  et  de  la  dépendance  immédiate  de 
Tempire ,  k  condition  qu^il  aurait  sur  eux  le  même 
droit  de  protection  qu*exerçait  précédemment  la 
maison  d'Autriche*  De  plus,  la  cour  de  France 
consentait  à  donner  deux  millions  de  rixdales  autl 
archiducs  d'inspruck ,  pour  leurs  propriétés  et 
droits  utiles  eu  Alsace  ;  mais  elle  voulait  -encoro 
la  ville  de  Brisa ch. 

Les  ministres  impériaux  se  refusèrent  haute' 
ment  à  céder  celte  ville.  Contarini  offrit,  comm^ 
terme  moyeu,  aux  plénipotentiaires  français,  à^ 
laisser  Brisach  à  la  France  pendant  six  ans,  aU 
bout  desquels  le  roi  très  chrétien  pourrait  fair^ 
bâtir  en  Alsace  une  forteresse  sur  le  Rhin  ;  mais^ 
cette  propositiou  fut  presqu'aussitôt  rejetée  qu'é- 
noncée. 

L'électeui'  de  Bavière  s'élant  joint  à  la  Fran0e> 
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déclara  à  remperenr ,  qae  s*il  refusait  de  céder 
Brisach  à  la  France ,  il  ferait  son  accommodement 
particulier  ayec  elle.  Alors  les  plénipotentiaires 
impériaux  ,  dans  un  écrit  remis  aux  médiateurs 
le  5  juin  16469  consentirent  à  la  cession  de  Brisach^ 
et  of&irent  en  même  temps ,  à  la  Fiance  9  de  rece* 
voir  l'Alsace  en  toute  souveraineté ,  aimant  mieux 
que  la  France  la  possédât  de  cette  manière,  que 
sous  la  condition  de  la  tenir  de  Tempire  ;  et  en 
cela  il  parait  que  les  plénipotentiaires  impériaux 
eurent  pour  but  de  détruire  Tintimité  et  Texces* 
sive  intelligence  qui  aurait  pu  s^établir  dans  les 
diètes  entre  les  français  et  les  princes  et  états  de 
l'empire* 

Quoique  les  points  généraux  de  la  satisfaction 
accordée  à  la  France  fussent  arrêtés ,  il  restait 
encore  quelques  articles  indécis:  i^'.  touchant  la 
quotité  de  la  somme  demandée  pour  les  archiducs 
dlnspruck  ;  z^.  sur  la  cession  que  le  roi  deman- 
dait des  droits  de  Fempereur  et  de  Tempire  sur  les 
ailles  et  états  immédiats  de  TAlsace  ;  3^.  sur  la 
garde  et  protection  de  la  ville  de  Philisbourg.  Tou- 
tefois les  plénipotentiaires  français  avaient  ordr# 
de  n^insister  sur  les  deux  derniers  points,  que  pour 
contenir  dans  des  bornes  raisonnables  les  im])é- 
riaux^  et  ils  étaient  autorisés  à  s^en  désister ,  s^ils 
jugeaient  ne  pouvoir  les  obtenir.  Ils  en  parlèrent 
aux  médiateurs  >  et,  de  concert  avec  les  suédois ^ 
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ils  sollicitèrent  un  passe-port  pour  les  miuistn 
du  roi  de  Portugal ,  et  rélargissement  du  princ 
Edouard,  ils  discutèrent  Famnistie  générale  «Ta 
faire  de  Télecteur  Palatin,  les  griefs  des  étais  c 
Fempire,  la  satisfaction  delà  Suède  etdelaHess 
et  enfin  la  sûreté  du  traité  qu^on  ferait. 

Les  plénipotentiaire&de  Tempereur  répoadire 
aux  médiateurs  : 

I®.  Que  Tempereur  ne  pouvait  donner  d 
passe-^rts  aux  portugais,  ni  comme  à  des  partie 
liers ,  ni  comme  à  des  ministres  d'un  prince  so 
Tcrain  ;  que  si  les  deux  couronnes  voulaient  le 
donner  un  sauf-conduit ,  les  impériaux  ne  s'y  c 
posaient  pas,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  y  donner  i 
consentement  positif,  sans  blesser  ^ngulièrenic 
FEspagne ; 

z"**  Que  don  Edouard  ne  pouvait  être  mis 
liberté  qu'à  la  paix ,  et  que  Ce  fait  regardait  le  i 
d'Espagne  ;  que  son  élai^gissement  serait  exprii 
dans  le  traité  de  paix ,  mais  qu'il  ne  saurait  Fét 
dans  celui  avec  l'empire  ^auquel  cette  affaire  et 
étrangère  w. 

Au  sujet  de  l'amnistie^  les  ministres  impéiia 
dirent  que  lorsqu'ils  avaient  fait  leurs  offres  po 
la  satisfaction  de  la  France,  c'était  à  conditi 
que  Famnistie  rie  daterait  que  de  l'année  162 
et  que  si  les  plénipotentiaires  de  France  con 
nuaient  à  insister  >  ainsi  que  les  suédois  j^  pc 
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ça'elle  eût  son  effet  dès  Tannée  161&,  ce  qu^ils 
araient  accordé  pour  la  satisfaction  de  la-  France^ 
était  annulld 

Les  plénipotentiaires  impériaux  déclarèrent 
qa*ils  traiteraient  directement  avec  les  suédois,  de 
la  satisfaction  due  à  cette  couronne  ;  et  qu^à  l'é- 
gard de  la  Hesse,  comme  diaprés  les  pactes  de 
cette  maison^  les  différends  entre  les  Intinches  de 
Cassel  et  de  Darmstadt ,  pour  la  succession  de  Maiv 
pnrg,  deraient  être  décidés  à  Tamiable  par  dea 
princes  amis  communs  de  la  maison  :  ils  les  ren- 
Toyaientà  Farbitrage  des  électeurs  de  Saxe  et  de 
Brandebourg. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  observèrent 
mco€e  qu^il  ne  dépendait  pas  de  Tempereur  de 
donner  au  roi  très  chrétien  Philisbourg ,  ni  la  sou- 
veraineté des  dix  villes  d^Alsace,  puisque  les  états 
8  y  opposaient  ;  mais  ils  déclarèrent  ii  qu'ils  per- 
sistaient à  demander  quatre  millions  pour  Tin* 
demnité  des  archiducs  ;  que  chacun  de  son  côté 
satisferait  ses  troupes  ;  quHls  consentaient  pour 
la  sûreté  du  traité  futur,  que  tous  les  princes  in- 
téressés fissent  une  ligue  contre  celui  qui  y  con- 
treviendrait ,  sans  que  toutefois  Tempereur  pût 
être  désigné  formellement  comme  Tobjet  possible 
de  cette  ligue ,  vu  qu'il  n'était  pas  permis  aux  élec- 
teur et  princes  de  l'empire  d'entrer  en  guerre  ou- 
verte contre  l'empereur  ». 

Les  plénipotentiaires  impériaux  insistèrent  enfin 
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sur  la  demande  d^un  passe-port  pour  le  dac  dtf 
Lorraine,  et  terminèrent  en  déclarant  qu^une  con^ 
dilion  sine  quâ  non  de  la  paix  avec  Tempire  y  étail 
qu^elle  fut  conclue  en  même  temps  avec  PEspagne« 

Sur  ces  entrefaites ,  la  France  ccmchik»  le  i8 
juillet  9  un  traité  avec  l'électeur  de  Trêves,  par  le- 
quel ce  prince  consentait  que  le  roi  prit  Tévéchë 
de  Spire  sous  sa  protection,  et  continuât  de  tenir 
garnison  dans  Philisbourg.  Ce  traité  servit  puis- 
samment à  faire  obtenir  à  la  France  la  giarde  de 
Philisbourg;  car  les  électeurs  et  états  d'empn^  de 
qui  cette  concession  dépendait ,  voyant  que  Télec- 
leur  de  Trêves,  qui  était  la  personne  la  plus  inté- 
ressée, y  donnait  son  consentement,  accordèrent 
aussi  le  leur,  et  le  comte  de  Trauttmansdorff  en- 
traîné donna  alors  celui  de  Tempereur ,  eu  sorte 
que  la  convention  pour  la  satisfaction  de  la  France 
fut  enfin  définitivement  arrêtée  le  i3  septembre 
1646. 

Les  plénipotentiaires  français  écrivirent  à  Is 
reine  régente  la  lettre  suivante,  datée  du  17  sep- 
tembre, laquelle  annonçait  le  dénoûmentde  cette 
négociation  fameuse. 

«  Nous  dépêchons  à  votre  majesté  le  sieur  d*Her- 
hîgny  ,pour  lui  porter  les  articles  dont  nous  som- 
mes convenus  avec  les  impériaux.  Chacun  espère 
que  la  conclusion  de  la  paix  dans  Tempire  suivra 
bientôt  après,  ou  que  du  moins,  s*il  fallait  demeurei 
eu  armes  9  ce  ne  serait  plus  pour  les  intérêt^  parti 
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enlîers  de  la  France^  mais  pour  la  satisfaction  des 
alliés. 

»  Philisbonrg  est  laisse  à  la  couronne  par  un 
droit  perpétuel  de  garde  et  de  protection ,  avec  la 
liberté  du  passage  pour  les  troupes  et  pour  tout  ce 
qui  sera  besoin  d^  envoyer  ;  Brisach  et  tout  son 
territoire,  les  deux  Alsaoes  et  le  Suntgaw  sont 
accordés  aux  conditions  que  votre  majesté  a  déjà 
sues* 

$^  Les  fortifications  de  Benfeldt  et  du  Rhenaw^ 
de  Sayeme  et  du  château  d'Ambar,  qui  pouvaient 
troubler  la  possession  de  ce  pays  nouvellement 
conq[uis ,  doivent  être  démolies. 

%>  Mais  ce  qui  n^est  guère  moins  à  estimer ,  ma- 
dame, qiCun  droit  de  protection  sur  les  trois  évé- 
chés ,  qui  a  été  le  seul  jusqu^à  présent,  et  qui  était 
fort  resserré ,  est  aujourd'hui  changé  en  une  sou- 
veraineté absolue  et  indépendante  qui  s'étend 
aussi  loin  que  ces  trois  diocèses.  Encore  que  nous 
ayons  bien  connu  d'abord  l'importance  de  cette 
acquisition ,  nous  avons  affecté  pendant  quelque 
temps  de  la  mépriser,  jusqu^à  ce  que  nous  ayons 
été  assurés  du  reste. 

»  Pignerol  et  Moy envie  demeurent  aussi  au  roi 
ea  toute  souveraineté ,  avec  la  cession  des  droits  de 
l'empereur  et  de  l'empire. 

»  Il  est  vrai ,  madame,  que  sa  majesté  est  char- 
gée des  deux  tiers  des  dettes  qui  se  payaient  par  les 
receveurs  comptables  à  la  chambre  d'Eusisheim, 
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parce  que  ;  tenant  les  deux  tiers  deâpFoyinceffqtm 
composaient  le  ressort  de  cette  chambre ,  et  Tantre    i 
tiers  étant  restitué  à  la  maison  d^Inspruck ,  la  rai-     ; 
son  veut  que  chacun  porte  les  charges  à  propor- 
tion de  ce  qui  lui  demeure. 

»  La  récompense  des  archiducs  a  élé  arrêtée  à 
trois  millions  de  livres ,  quoique  nous  eussions 
pouvoir  d^accorder  jusqu'à  six  millions.  Mais  en» 
cela ,  madame,  comme  en  l'acquisition  de  Philis^ 
bourg,  si  nous  avons  péché  contre  vos  ordlres,. 
votre  majesté  aura  assez  de  bonté  pour  nous  k 
pardonner 

»  Enfin ,  madame ,  si  Dieu  bénit  ce  qui  est  si 
heureusement  commencé,  votre  majestéaura  cette- 
gloire  ,  que  dans  un  temps  de  minorité  où  le  com- 
ble des  souhaits  a  toujours  été  de  pouvoir  conser- 
ver rétat  en  son  entier,  elle  aura  non  seulement 
étendu  les  limites  de  la  Franee  jusqu'à  ses  plus  an- 
ciennes bornes,  mais  encore  acquis  deux  places 
très  importantes  sm*  le  Rhin,  et  que  cette  dange- 
reuse réunion  des  forces  de  la  maison  d'Autriche, 
qui  a  donné  tant  de  crainte  à  nos  pères,  se  trouve 
aujourd'hui  rompue  et  discontinuée  par  le  soin  et 
la  prudente  conduite  de  votre  majesté ,  etc. ,  etc.  » 

C'estainsi  que  les  ministres  français  obtinrent  d\BS 
impériaux  la  satisfaction  qu'ils  désiraient;  mais  ce 
ne  fut  qu'après  une  résistance  opiniâtre,  que  ceux- 
ci  cédèrent  le  champ  de  bataille  à  leurs  rivaux. 

On  avait  agité  dans  le  conseil  du  roi,  lequel  con- 
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Venait  le  plus  à  sa  majesté  de  posséder  rAlsace  en 
^  £ef  ou  en  souveraineté ,  «t  on  voulut  même  avoir 
sur  ce  point  Tavis  des  plénipotentiaires  français^ 
lesquels  avaient  envoyé  à  la  reine  régente  leur 
avis  ainsi  conçu  : 

i<  iSi  le  roi  possède  TAlsace  en  fief  de  Tempire^ 
cela  nous  donnera  plus  de  familiarité  avec  les  aile- 
mans,  qui  nous  considéreront  à  Ta  venir  comme 
leurs  compatriotes  et  comme  membres  de  Tem- 
pire;  qualité  qui  pourrait  un  jour  servir  de  deg^ 
à  nos  rois  pour  monter  à  Tempire,  et  Tenlever 
à  une  maison  dont  la  grandeur  nous  est  suspecte^ 
ainsi  que  fournir  moyen  aux  princes  d^  AUemagne 
de  traiter  librement  avec  nos  rois  toutes  sortes 
it confédérations  ^d'unions,  sans  que  l'empe- 
reor  le  pût  trouver  mauvais  et  l'empêcher  ;  ce  qui 
n'arrivera  pas  de  même,  tant  qu'on  ne  ponrrales 
considérer  que  comme  princes  étrangers  ne  pos« 
sédant  rien  dans  l'empire^  S'ils  peuvent  envoyer 
des  députés  dans  toutes  les  diètes ,  ils  auront  moyen 
de  savoir  tout  ce  qui  s'y  passera ,  de  traverser  les 
desseins  de  la  maison  d'Autriche,  et  de  remédier 
de  bonne  heure  à  ceux  qui  pourront  être  foiTué» 
contre  la  France.  C'est  ï avantage  de  l'empereur 
aides  princes  de  sa  maison  ^  que  le  roi  possède 
en  toute  souveraineté  les  pays  qu'on  lui  cède . .  J 
La  seule  appréhension  que  les  ennemis  ont  témoi- 
gnée de  nous  voir  établir  dans  l'empire ,  doit  être 
un  puissant  motif  poar  ne  le  ]()a$  négliger,  parce^ 
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qu'ils  ont  fort  bien  reconnu  que  divers  princes  et 
presque  tout  le  parti  catholique  commençaient  à 
jeter  les  yeux  sur  le  roi ,  pour  leur  servir  à  l'avenir 
de  protecteur  plus  puissant  et  plus  assuré,  que  n^ont 
été  ceux:  qu'ils  ont  eus  jusqu'à  présent. ...  Le  pré* 
texte  dont  les  empereurs  se  sont  servis  pour  assister 
leroi  d'Espagne  desforces  de  l'empire  ^  c^est que  ce 
prince  en  est  membre  ;  et  cela  a  servi  jusqa^ici  à 
tromper  la  crédulité  de  beaucoup  d'allemans.  IS 
nosrois  étaient  princes  de  l'empire ,  ou  ils  tireraient 
la  même  assistance ,  ou  au  moins  ils  empêcheraient 
que  l'empereur  ne  s'intéressât  contre  eux.  Charles^ 
Quint  aurait  pu  aisément  faire  passer  à  ses  succès* 
seurs  le  comté  de  Bourgogne  en  souveraineté^  s*il 
y  avait  trouvé  c[uelque  profit  ;  mais  il  aima  beau* 
coup  mieux  le  lui  incorporer  fédérativement,  et  le 
mettre  sous  sa  garde  et  protection ,  par  la  transac- 
tion faite  à  Ausbourg,  en  15489  en  vertu  de  laquelle 
les  impériaux  se  croient  encore  aujourd'hui  obli- 
gés d'assister  le  roi  d'Espagne  contre  la  France. 
L'histoire  nous  apprend  que  les  ambassadeurs  de 
France  n'ontpas  toujours  été  admis  dans  les  diètes 
de  l'empire.  On  a  quelquefois  envoyé  au  devant 
d'eux  leur  dire  qu'ils  eussent  à  se  retirer ,  et  quel- 
quefois on  les  a  congédiés  bien  honteusement ,  en 
leur  déclarant  que  les  rois  de  France  n'ont  point 
voix  dans  les  affaires  d'Allemagne. 

»  Ceux»  au  contraire ,  poursuit  le  mémoire  dea 
plénipotentiaires  f  qui  soutiennent  l'opinion  de  la 
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aoiiTerameté»  disent  que  la  souyeraineté  est  le  plus 
grand  des  avantages  ;  et  que  le  voisinage  et  le  pou* 
voir  de  faire  du  bien  aux  princes  voisins ,  fera  an* 
tant  rechercher  Tamitié  de  nos  rois,  que  s^ils  de* 
venaient  princes  de  Fempire  ; 

f>  Que  si  les  affaires  étaient  disposées  un  jour  , 
de  manière  à  faire  accorder  Tempire  à  nos  rob,  il 
leur  serait  aussi  avantageux  de  posséder  des  pro- 
TÎnces  en  Allemagne ,  en  souveraineté  »  que  si 
elles  relevaient  de  Tempire  ;  vu  même  que»  dans 
l'étendue  des  pays  cédés,  il  restera  des  villes  im« 
périaks  et  des  souverains  qui  en  relèvent  ;  que 
la  liberté  d^envoyer  aux  diètes  n'estpas  aussi  avan* 
lageuse  qu'el  le  parait,  puisque  le  plus  souvent  elles 
ne  SKmi  convoquées  que  pour  résoudre  des  impo- 
sitions sur  Tenipire  9  et  pour  quelques  autres  af* 
faires  de  cette  nature  ;  et  qu'en  tout  cas ,  quand  il 
y  aura  apparence  qu'on  y  puisse  traiter  des  affaires 
plus  importantes ,  nos  rois  pourront  y  envoyer  des 
ambassadeurs  qui  paraîtront  et  agiront  avec  plus 
d'autorité  de  la  part  d'un  grand  roi^  que  s'ils  n'é- 
taient que  simples  députés  du  landgrave  d'Alsace» 
à  qui  on  ne  saurait  donner  dans  l'assemblée  un 
rang  digne  de  la  grandeur  du  roi  ;  ce  qui  a  em- 
pêché bien  souvent  le  roi  de  Danemarck  d'y  en-* 
voyer  les  siens ,  comme  duc  de  Holstein  >u 

L'écrit  des  plénipotentiaires  finissait  par  ces 
mots  :  ii  U  faut  avouer  que  c'est  une  question  dif- 
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ficile  à  résoudre  »  et  que  le  choix,  quel  qu^il  poîsâfi 
être ,  laissera  matière  à  critique.  Mais  y  pois^ 
qu*il  faut  prendre  parti ,  il  semble  que  le  plus  sft^ 
et  le  plus  utile  est  la  règle  la  plus  certaine  dïink  le$ 
affaires  d'état  ». 

Après  le  développement  contradictoire  dès  tn^ 
tifs  pour  et  contre ,  relatifs  à  la  possession  de  VAJ^' 
sace,  soit  en  fief,  soit  en  souveraineté»  la  coo-''^ 
B*arréta  au  dernier  parti,  quoiqu'on  ne  puisse  di$  ' 
simuler  que  les  motifs  pour  la  posséder  en  fief  n^ 
fussent. d'une  force  supérieure  ;  mais  il  sembla 
qu'ici  la  vanité  l'emporta  sur  l'intérêt.  Il  est  à  ob- 
server que  l'année  précédente ,  dans  un  conseil 
d'état  présidé  par  le  cardinal  Mazarin ,  le  ministère 
avait  été  unanimement  d'avis  d'accepter  l'Alsace 
aux  mêmes  conditions  que  la  Suède  prétendait  se 
faire  donner  la  Poméranie,  parce  qu'il  trouvait 
qu'il  y  avait  plus  d'avantages  que  d'inconvéûient 
à  contribuer  aux  charges  de  l'empire,  pourvu 
qu'on  donnât  au  roi  de  France  rang  et  voix  délibé* 
rative  dans  les  diètes  ^  et  que  sa  quote-part,  pour 
tout  ce  que  la  France  posséderait  dans  Tcm'- 
pire,  n'excédât  point  celle  d'un  électeur.  L'in- 
fluence qu'eût  alors  obtenue  la  France  dans  Fem- 
pire  par  l'effet  d'un  pouvoir  légal,  eût  peut-être 
été  plus  solide  que  celle  résultante  d'une  médiation 
dont  le  droit  n'est  pas  toujours  avoué,  et  qui  n'a 
pour  base  que  la  crainte  d'une  intervention  armée. 
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Bent-être  que  dans  cette  circonstance ,  la  Suède  ^ 

^e  dirigeait  le  génie  d^Oxenstiem ,  montra  plds 

de  sagacité  que  la  France. 
Le  comte  d' A  vaux  partit  pour  Osnabruck ,  afia 

d'y  ménager  racconimodemeut  des  suédois  arec 
félecteur  de  Brandebourg,  11  eut  beaucoup  de 
dégoû^ts  à  evssuyer  de  la  part  des  suédois ,  et  il  écri« 
^ait  d*Osnabruck  au  duc  de  Longueville  : 

^  On  va  et  vient  à  toutes  les  heures  du  jour,  et 
bien  avant  dans  la  nuit;  ce  nq  sont  que  conféren- 
ces publiques  et  particulières  «  billets  ^  messages 
et  assignations  ;  mais  au  fond,  il  y  a  peu  d'avaU'- 
cemeot  dans  notre  traité ......  M.  d^Oxénstiem 

n'écoute  rien.  Son  esprit  est  comme  son  corps, 
tout  d'une  pièce,  et  cette  machine  ne  se  remue 
^e  par  des  ressorts  qu'on  ne  peut  pas  faire  jouer. 
Les  remoAtvànces ^  la  raison ,  la  bienveillance  n'y 
servent .di9r\eù.  De  l'autre  côté^  Salvius  se, con- 
tente de  témoigner  de  bonnes  intentions^  quoique 
je  ne  perde  aucune  occasion  de  lui  inspirei;  .des 
conseils, dignes  de  sa  probité  et  de  sa  faveur  pré- 
sente ». 

i<  Enfin ,  dît  ailleurs  d' A  vaux ,  ils  m'ont  apporté 
récrit  par  lequel  ils  se  contentent  de  la  Poméranip 
antérieure  avec  les  villes  et  les  places  de  l'ullér 
rieure  qu'ils  avaient  déjà  demandées;  mais  ils jr 
en  ont  ajouté  trois  àuU^es  avec  un  milliQn  d^or 
qu'ils  prétendent  de  l'électeur  de  Brandebourg. 
Après  plusieurs  conférences  ^  tant  publique^  que 


m. 
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particulières ,  nous  les  avous  obligés  à  se  felàclieir 
des  deux  places  et  de  la  somme  d^argent ,  qui  se- 
rait alors  payable  par  l'empereur;  mais  ils  veulent 
opiniâtrement  un  certain  bourg  appelé  Golnowt 
dont  il  n'a  jamais  été  parlé  y^. 

Le  comte  d' Avaux.  accorda  enfin  les  plénipoten- 
tiaires suédois  et  les  ministres  de  Télecteun  Mais 
voulant  prévenir  des  rétractations,  il  ne  se  con^ 
tenta  pas  du  consentement  verbal  des  suédois ,  il 
exigea  que  tous  les  articles  fussent  mis  par  écrit 
et  signés  par  le  secrétaire  de  la  légation  suédoise»* 

La  convention  entre  la  Suède  et  le  Brandebourgs 
ttgnée  le  II  février  1647,  P^i^^^î^  ^o  substances 
«  Que  par  le  traité  de  paix  on  cédait  à  la  Suède  Ift 
Poméranie  citérieure,  Ttle  de  Rugen  ;  et  dans  là 
Poméranie  ultérieure,  Gartz ,  Stetin,  Dam,  Go^ 
now  et  rîle  de  Wollin,  avec  le  drofl4e  nommer 
aux  dignités  et  prébendes  de  Gamin ,  àiMi  que  TaL- 
yâient  les  ducs  de  Poméranie.  D'antre  part ,  la 
Suède  promettait  de  rendre  k  rélecteur;  letfeMe  de 
}a  Poméranie  ultérieure,  tout  l'évécbé'dë  Gamia 
et  la  ville  de  Colberg,  etc.  »  ^^ 

Ge  fut,  au  i*este,  un  grand  boiïheùr  que  cette 
transaction  fût  ainsi  terminée.  «Un  jour  plus  tard, 
écrivait  d' Avaux  à  Longueville ,  tout  était  ren- 
versé :  c'est  une  chose  assez  remarquable  que  cette 
convention  fut  signée  lundi  dernier,  à  cinq  heures 
du  soir,  et  envoyée  en\Suède  par  l'ordinaire  qui 
partit  la  nuit  méme^  selon  l'usage  ^  et  que  le  mardi 
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matîn ,  Oxetistiem  et  Salvius  reçurent  leurs  dépâ-^ 
cfaes  de  Stockholm'^  qui  portent  un  ordre  absolu 
de  ne  pas  céder  un  pouce  de  terre  de  la  Pomé- 
ranie;  résolution  qui  avait  été  signifiée  à  Cha* 
nut.  >>  Mais  il  n^était  plus  temps ,  les  paroles 
étaient  données,  Técrit  signé  et  déposé  entre  le$ 
mains  du  comte  d' Avaux ,  comme  médiateur ,  et 
les  suédois  ne  pouvaient,  sans  déshonorer  leur  ca*^ 
ractère,  rétracter  une  démarche  si  solennelle. 

Les  ministres  de  l'empereur,  de  la  Suède,  de 
Brandebourg  et  de  plusieurs  princes ,  s^empressè^ 
rent  de  faire  leurs  remercîmens  au  comte  d*A-r 
vaux,  qui,  de  plénipotentiaire  ennemi ,  devenu ^ 
pour  ainsi  dire ,  l'arbitre  commun ,  eut  la  satisfac-* 
tion  de  voir  son  entremise  agréée  de  tous  les  partis^ 
cl  couronnée  d'un  entier  succès . , . . 

L'électeur  de  Bavière ,  Maximilien  ,  avait  fou* 
jours  été  le  plus  ferme  appui  des  empereur 
Ferdinand  II  et  Ferdinand  111 ,  et  leur  avait  con- 
servé le  royaume  de  Bohême,  et  leurs  états  héré^ 
ditaires*  En  récompense ,  il  avait  reçu  la  dignité 
électorale ,  qui  avait  été  ôtée  à  l'él ecteur  palatin ,  et 
l'empereur  lui  avait  encore  donné  le  haut  palati- 
nat ,  moyennant  la  remise  que  Maximilien  lui  avait 
faite,  de  treize  millions  de  florins  qu'il  lui  avait 
prêtés  ou  dépensés  à  son  service,  et  pour  sûreté 
desquels  on  lui  avait  engagé  la  haute  Autriche. 

Maximilien  parvenu  à  la  vieillesse ,  et  entouré 

9- 
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d'héritiers  jeunes  encore,  désirait  ardemtnent  )e4 
laisser  paisibles  possesseurs  de  la  dignité  électo-» 
raie  et  du  liant  pilatinat  ;  et  comme  il  ne  pouvait 
s'assurer  de  Tuii  et  de  f  autre ,  que  par  un  traité  de 
paix ,  il  ne  souhaitait  rien  tant  que  de  le  voir  con- 
clure. Jugeant  que  pour  y  parvenir^  il  n'y  avait 
pas  de  meilleur  parti  pour  lui,  que  de  mettre  la 
France  dans  ses  intérêts,  il  envoya  à  la  reine  ré- 
gente ,  un  jésuite ,  son  confesseur ,  afin  de  la  gagner 
en  lui  représentant  combien  il  était  important  pour 
la  prééminence  de  la  religion  catholique  en  Alle- 
magne >  que  la  Bavière,  où  elle  était  si  florissante» 
ne  fût  pas  bouleversée^  et  que  la  dignité  électorale 
ne  retournât  pas  à  Fancien  électeur  palatin* 
•  La  régente  fit  promettre  à  Télecteur ,  de  soute^ 
nir  à  l'avenir  ses  intérêts ,  pourvu  qu'il  s'engageât 
k  obliger  l'empereur  à  satisfaire  esitièrement  les 
deux  couronnes ,  et  à  donner  la  paix  à  l'-eropire» 

Il  fut  ouvert,  en  conséquence^  des  négociations 
à  Ulm.  La  France  et  la  Suède  y  envoyèrent  des 
commissaires.  L'empereur  voulut  également  y  en- 
voyer  les  siens;  mais  ils  en  furent  exclus.  Les  con^ 
férences  furent  animées ,  surtout  de  la  part  des 
Suédois ,  mécontens  de  la  neutralité  et  de  la  trêve 
qu'on  voulait  accorder  à  l'électeur  de  Bavière  et 
aux  princes  de  sa  maison,  parce  qu'elles  dé- 
rangeaient leurs  plans  de  campagne.  Un  traité  dé 
îeutralilé  et  de  trêve  fut  pourtant  signé  à  Ulm, 
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le  14  mars  1647  »  ^^^tre  la  France ,  la  Suède  et  la      1%. 
Hesse ,  d'une  part  ^  et  les  électeurs  de  Bavière  et  ne^^  «- 
de  Cologae,  de  l'autre.  ZJ^^Z 

Il  était  arrêté  :  «  que  l'électeur  de  Bavière  se  se-  ^^  **-  ^ 
parerait  entièrement  de  l'empereur  jusqu'à  la  paix, 
et  qu'il  accorderait  aux  troupes  françaises  des  vi- 
vres ;  que ,  pour  sûreté  de  sa  parole ,  et  en  garan- 
tie de  ses  engagemens, l'électeur  remettrait  à  la 
France  ,  en  dépôt,  les  villes  de  Lawingen ,  de 
Hochstett ,  et  généralement  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  places  fortes,  entre  Ulm  et  Donawert. 

Les  Suédois  obtenaient,  pour  places  de  sûreté, 
Memmingben  et  Uberlinghen..  Ainsi ,  la  France 
établissait  ses  communications  entre  le  Rhin  et  le 
Danube,  et  se  procurait  une  entrée  facile  dans  les 
étatsbéréditaires  de  l'empereur ,  tandis  que  les  sué- 
dois tenaient  depuis  la  mer  jusques  au  centre  de 
l'Allemagne,  cent  trente-deux  places  considéra- 
bles ,  qui  n'étaient  pas  éloignées  de  quatre  lieues 
les  unes  des  autres  ;  ce  qui  leur  constituait  un 
grand  état. 

Les  négociateurs  de  ce  traité  furent,  pour  la 
France,  Alexandre  de  Proville  de  Tracy ,  et  An- 
toine de  Marcilly  de  Croissy,  conseiller  au  parle- 
ment. Mais  peu  de  mois  après,  l'électeur  de  Ba- 
vière, ébranlé  par  les  sollicitations  de  l'empereur, 
et  mécontent  des  procédés  des  suédois ,  rompit  le 
traité  d'Ulm ,  et  se  réunît  de  nouveau  à  l'empe- 
reur. La  France  et  la  Suède  gardèrent  à  [ust^ 
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droit  les  places  de  sûreté  qu^elles  avaient  reçues. 

Tnîié  de     Comme  les  hollandais  transportaient  souvent 

rïi'ftâl  ^"^  leurs  navires ,  des  marchandises  appartenan- 

aoespUnies. {^^  aux  espagnols,  plosicurs  cours  d^amirautës 

françaises  déclarèrent  que  la  totalité  de  la  cargai* 

son  des  navires  était  saisissable,  d*après  une  0]> 

donnance  de  Henri  111,  de  1584. 

Les  états  généraux ,  sur  les  plaintes  des  négo- 
cians  hollandais,  envoyèrent  à  Paris  un  député^ 
qui ,  de  concert  avec  l'ambassadeur  des  Provinces* 
Unies,  réclama  Tannulation  de  ces  jugemens.  Il 
fut  entamé  une  négociation,  laquelle  amena  le 
traité  du  8  avril  1646,  signé  à  Paris  au  nom  da 
roi ,  par  le  chancelier  Séguier  ,  et  par  Loménie 
de  Brienne  et  Bignon. 

Par  ce  traité ,  il  fut  dit  (art.  l**.)  qu*il  serait  sur- 
sis à  Tordonnance  de  Henri  III ,  portant  :  «  Que 
les  marchandises  appartenantes  aux  ennemis  > 
donnaient  lieu  à  la  confiscation  de  celle  des 
amis ,  et  qu'elle  ne  serait  plus  ni  observée ,  ni  pra* 
tiqtiée  à  Tégard  des  habitans  des  Provinces-Unies , 
pendant  le  terme  de  quatre  années,  en  sorte  que 
les  navires  qui  trafiqueraient  avec  la  patente  de 
Taraîral  des  Provinces-Unies  dans  la  Méditerran* 
née ,  le  I>evant  et  l'Océan ,  seraient  libres,  et  ren* 
draient  aussi  toute  leur  charge  libre,  quoiqu'ils 
renfermassent  des  marchandises  appartenantes  à 
Fennemî ,  excepté  toutefois  les  marchandises  de 
contrebande  militaire. 
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Les  états  généraux  s^engageaiént ,  de  lëiuf  côté» 

(art.  II)  9  à  réitérer  la  défense  à  leurs  sujets ^  de 

servir  leroi  d^Espagoe et  ses  adhérens»  avec leur& 

navires,  pour  le  transport  des  chevaux,  soldats» 

artillerie,  etc. 

Les  navires  marchan^  des  sufets  des  Provinces- 
Unies  (art.  III)  y  rencontrés  par  les  vaisseaux  de 
guerre  de  sa  majesté,  ou  capitaines  armateurs» 
devaient  abattre  leur  pavillon  par  respect,  sitôt 
qn^iJs  auraient  reconnu  celui  de  France ,  et  lei^ 
vaisseaux  français  devaient  les  faire  visiter  par 
une  chaloupe  contenant  trois  personnes  qui  vieû- 
draient  s^assurer  de  la  route  des  navires ,  de  la  légi- 
timité de  leur  passe-port  ou  patente,  et  s*il  n^ 
avait  point  de  munitions  défendues,  etc. 

Dans  Tabsence  de  la  Thuiilerie  »  ambassadeur      i^- 

y      ^        -Fk         '  TT    •  1  X    '      •  f  Traité   àê 

près  les  Provmces-Unies,  lequel  était  passe  mo- subside  avec 
mentanément  en  Suède,  dIEstrades,  colonel  d^un  Unies. 
régiment  d*infanterie  française  en  Hollande ,  con- 
clut, le  i3  mai  1646,  un  traité  par  lequel  le  roi 
accordait  aux  états  généraux  un  subside  extraor- 
dinaire de  trois  cent  mille  livres ,  afin  de  mettre 
^urpied,  contre  TEspagne,  une  armée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes. 

Malgré  ces  diverses  faveurs  de  la  France ,  les      »^47- 
députes  des  Provinces-Unies  au  congres  parais-  garanue^avec 
sant  sur  le  pomt  de  conclure  une  paiK  séparée  Uaic«. 
avec  TEspagne ,  Servien  se  rendit  inopinément  jt 
la  Haye  >  afin  d^engager  les  états  gfénéraux  k  sus^ 
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pendre  leurs  négociations ,  jusqu'à  ce  que  celle 
de  la  France  fût  également  avancée. 

Servien  prononça  devant  les  états  généraux  » 
un  discours  véhément ,  pour  les  dissuader  d'une 
paix  séparée  ;  mais  le  président  lui  répondit  en 
termes  vagnes.  Après  diverses  conférences  que 
Servien  ^ut  avec  les  commissaires  des  états,  il  oI>- 
tint  pour  réponse  définitive  :  «  que  les  états  »  loin 
de  désavouer  la  signature  des  articles  du  traité 
conclu  à  Munster,  entre  leurs  députés  et  les  mi- 
nistres espagnols ,  l'approuvaient;  que,  du  reste, 
ils  confirmaient  également  la  clause  ajoutée  :  quon 
ne  pourrait  rien  conclure  que  conjointement  avec 
la  couronne  de  France;  qu'il  n'y  aurait  point  de 
suspension  d'armes,  avant  l'entière  conclusion  des 
traités,  et  que  les  traités  étant  conclus,  on  délibère* 
rait  sur  le  temps  où  commencerait  cettesuspension; 

»  Qu'on  ferait  aux  espagnols  toutes  les  décla- 
rations nécessaires ,  conformément  aux  traités 
d'alliance,  pour  leur  ôter  lespérance  de  désunir 
les  deux  puissances,  w 

Cette  déclaration  semblait  assurer  à  Servien  le 
principal  objet  de  sa  négociation;  mais  il  ne  pou- 
vait compter  sur  sa  stricte  exécution ,  en  voyant  les 
hollandais  pencher  insensiblement  à  se  détacher 
de  la  cause  delaFrance,  qui  par  ses  succès  excitait 
leur  jalousie.  Les  opinions  à  la  Haye  étaient  tr^s 
pai'tagées  :  les  uns  voulaient  qu'on  poussât  vive- 
ment la  guerre  contre  l'Espagne ,  et  c'était  le  parti 
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le  moins  fort  ;  les  autres  voulaient  la  paix ,  telle 
f  qu'elle  avait  été  conclue  avec  TEspagne.  Un  troi- 
I  sième  parti  voulait  que  la  république  se  séparât  ab- 
'  soiument  delaFrance,  pour  seréconcilier  avec  FEs^ 
pagne.  Ce  sentiment  9  que  partageait  la  princesse 
d'Orange ,  est  celui  qui  insensiblement  prévalut. 
Adrien  Paw  ,  un  des  députés  hollandais  au 
congrès  de  Munster,  ayant  demandé  justice  aux 
états,  des  écrits  insultans  que  Serviea  s'était  per- 
mis contre  lui ,  aliéna  de  la  France  la  province 
de  Hollande,  et  Serviea  se  vit  presque  totalement 
abandonné.  Après  des  démarches  sans  nombre, 
il  ne  put  obtenir  qu'un  traité  de  garantie  mu- 
tuelle de^leurs  états  respectifs,  entre  la  France  et 
les  Provinces-Unies.  Ce  traité  fut  signé  à  la  Haye, 
le  2g  juillet  1647 ,  au  nom  du  roi ,  par  Servien ,  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire,  et  par  Coi- 
gnet  de  la  Thuillerie^  ambassadeur  ordinaire  près 
les  états  généraux. 

Il  était  convenu  (  art,  I*'.  )  «  que  le  roi  serait 
tenu  d'entrer  en  guerre  contre  le  roi  d'Espagne , 
l'empereur ,  ou  quelqu'autre  prince  de  la  mai- 
son d'Autriche ,  en  cas  qu'ils  attaquassent  quel- 
ques places  des  états-généraux  ; 

»  Que  les  états  (  art.  H  )  rompraient  avec  l'em- 
pereur, le  roi  d'Espagne,  ou  tout  autre  prince,  s'ils 
attaquaient  le  roi  dans  les  états  assignés  par  le 
traité  de  paix. 
^Qucles  états  (artt  HI)  rompraient  encore,  si, 
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pendant  la  trêve  de  trente  années ,  qui  deTait  être 
accordée  pour  la  Catalogne  »  le  roi  d'Espagne  oa 
lerapereur^ou  quelques  autres  princes  delà  mû- 
son  d'Autriche  »  venaient  à  attaquer  à  force  ou- 
verte ,  quelqu'une  des  places  des  pays  dont  le  roi 
demeurerait  en  possession  par  le  traité  de  paix; 
et  de  cette  attaque  »  il  devait  même  en  résulter 
une  rupture  générale; 

»Que  celui  qui  seraitattaqué  (art»  1 V)  »  en  avarr 
tirait  Tautre ,  qui  aurait  six  mois  pour  tâcher  d'ao- 
eommoder  les  parties  ;  après  quoi ,  s'il  n'en  pouvait 
venir  à  bout  y  il  serait  obligé  de  rompre  ouverte- 
ment avec  l'agresseur  et  d*agir  contre  lui. 

Que  le  roi  (  art»  Y.)  n'assisterait  pointiSes  alliés- 
contre  les  états ,  ni  ceux-ci  leurs  alliés  contre  \k 
France. 

Enfin ,  il  était  énoncé  par  Tarticle  VII ,  que 
le  présent  traité  ne  commencerait  à  s'exécuter 
que  lorsque  le  traité  de  paix  entre  les  couronner 
de  France  et  d'Espagne  serait  conclu  et  signé  k 
Munster. 

Servien  s'en  retourna  à  Munster ,  peu  satisfieiit 
de  sa  négociation  et  mécontent  en  particulier  de 
la  province  de  Hollande  »  qui  lui  refusa  en  partant 
le  présent  d'usage. 

Les  députés  des  états-généraux  firent  à  Mund-» 
ter,  le  f3o  Janvier  1648,  leur  paix  séparée  avec^ 
l'Espagne. 

Uhistoricn  desProvince^-Unies,  Basnage^  tâche 
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de/ustifier  sa  patrie  de  Tespèce  d^lafidélitë  qu^elle 
commit  alors  envers  la  Fraace ,  en  alléguant  : 

I  ^.  L'éloignemènt  que  le  cardinal  Mazarin  avait 
pour  la  paix  ; 

2^.  Que  la  Lorraine ,  que  la  France  cherchait 
à  se  faire  donner ,  n'avait  jamais  été  Tobjet  de 
Falliance  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies, 
et  que  le  traité  »  quoique  couché  en  termes  géné- 
raux, ne  soumettait  pas  un  des  contractans  à 
toutes  les  passions  de  Tautre* 

A  la  rigueur,  on  ne  peut  bl&mer  les  états-géné- 
raux d*avoir  conclu  une  paix  séparée  qui ,  après 
de  si  longs  délais ,  remplissait  pour  eux  l'objet  de 
la  guerre,  qui  était  la  reconnaissance  de  leur 
indépendance.  De  plus,  il  parait  certain  que  le 
cardinal  Mazarin  s'efforçait  par  des  prétentions 
incidentes ,  à  prolonger  la  négociation ,  afin  de 
se  rendre  nécessaire  dans  le  ministère  où  il  était 
alors  chancelant. 

Le  jour  de  la  signature  du  traité  entre  les  Pro- 
vinces-Unies et  TEspagne ,  les  plénipotentiaires 
firançais  firent  une  protestation  contre  cet  acte , 
qu'ils  regardaient  comme  illégal  et  contraire  aux 
engagemens  existans  entre  la  France  et  les  états- 
généraux. 

La  négociation  qui  eut  lieu  à  Munster,  entre      1648. 
les  plénipotentiaires  français  et  espagnols  ,  ne  fut  emrehFrl^ 
jamais  ni  franche ,  ni  très  suivie.  De  la  part  de  ^^^^^  ^'Esp** 
TEspagne^i  elle  se  borna  le  plus  souvent  à  tâcher 
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de  séparer  les  suédois  et  les  hollandais  de  II  f 
France^  et  elle  réussit  à  Fégard  des  derniers; 
succès  fâcheux  pour  eux-mêmes ,.  parce  qu^il  ren- 
dit les  espagnols  plus  intraitables  sur  une  paix 
qu^ils  auraient  dû  conclure  dès  lors,  sans  attendre  « 
d'y  être  forcés  par  de  nouveaux  revers,.  \ 

Dans  les  propositions  qu  avaient  faites  les  fran*  |i 
çais,  le  4  décembre  1644,  ils  se  bornaient  k  de-  ^ 
mander  à  la  cour  de  Madrid  lajiberté  de  rélecteur  j; 
de  Trêves.  Les  plénipotentiaires  espagnols»  dans  f 
la  note  remise  le  même  jour ,  décllarèrent  qn^ils  i 
(!(msentaient  à  la  paix ,  pourvu  que  la  France  resr 
tiluàt  tout  ce  qu^elle  avait  pris  à  TEspagne ,  à 
Fempereur ,  au  duc  de  Lorraine  et  à  leurs  alliés. 

Dans  les  propositions  faites  par  les  français, 
le  24  février  1646,  ils  demandaient  à  TEspagiie 
qu^elle  consentît  au  statu  quo  présent  y  ou  que 
l'on  entrât  en  discussion  sur  tout  ce  que  le  sort 
des  armes  pouvait  avoir  fait  obtenir  autrefois  à 
l'Espagne ,  et  sur  lequel  le  roi  conservait  encore 
des  droits. 

Les  espagnols,  dans  leur  réponse  du  18  avril, 
rejetèrent  ces  deux  bases  de  négociations ,  pi'ér 
tendant  que  la  première  était  contre  l'usage  pra- 
tiqué entre  les  princes ,  et  contraire  à  la  générosité . 
dont  avaient  usé  les  espagnols  à  Tégard  des  fran- 
çais lors  de  la  paix  de  Vervins»  où  ils  leur  jren- 
dîrent  libéralement  plusieurs  places  qu'ils  oeciîi- 
paient  ;  et  quant  à  la  seconde  base,  ils  objectèrent 
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qâVUe  n^était  point  admissible,  parce  que  cette 
«lîscassion  du  droit  des  parties  n^aurait  point  de 
terme  et  rendrait  la  paix  impossibles 

Le  projet  de  la  cour  de  France  était  «  qtie  pour 
couper  court  à  tous  les  sujets  de  division  entre 
les  deux  couronnes  ^  le  roi  d'Espagne  cédât  à 
S.  M.  T.  Ci  toutes  les  provinces  qu'il  possédait 
dans  les  Pays-Bas  et  le  Comté  de  Bourgogne  en 
échange  de  la  Catalogne  et  du.Roussillon  qu'on 
lui  aurait  rendus;  et  le  cardinal  Mazarin,  qui  avait 
ce  dessein  fort.à  cœur ,  fit  trois  mémoires  pour 
prouver  que  la  cession  des.  Pày^-Bas  était  utile. à 
la  France  ;  ce  qui  n'était  pas  douteux  ;  mais  cette 
cession  était  moins  évidemment  utile  aux  Pro* 
vinces-Unies  et  à  l'Espagne  surtout.  Toutefois ,  ce 
ministre  ne  voulut  pas  que  Jes  plénipotentiaires 
B'én  expliquassent  ai  office;  miais  il  en  fit  faire  aux 
espagnols  la  proj^ositîon  par  tierce  per3onne,  et 
ils  la  rejetèrent  sans  hésiter^  'Comme  les  plénipo- 
tentiaires espagnols  ne  voyailent  point  ceux  de 
France,  don  Diego  Saavedra',  pour  se  procurer 
Toccasion  de  conférer  avec  Servien ,  imagina ,  au 
mois  de  novembi'e  1645  ,  de  faire  une  visite  à 
madame  Servien  ^  et  lui  fit  demander  une  heure. 
Servien ,  qui  se  doutait  de  l'objet  réel  de  la  visite, 
entra  quelque  temps  après  Saavedra ,  et  celui-ci 

(i)  Négociât,  secrètes  4e  Munster.  liettres  des  Plënip. ,  8  no- 
vembre 1645, t.  II. 
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ne  tarda  pas  à  lui  faire  des  insinuations  de  {Muf^ 
filSousi^e  nions  pas,  dit-il,  que  nous  n*ayonsgranJ 
besoin  de  paix ,  et  que  nos  affaires  ne  soient  en 
mauvais  état  ;  mais  les  choses  de  ce  monde  sont 
sujettes  à  de  grandes  r^olutions,  et  il  ne  faut  pas 
abuser  de  la  prospérité  ;  car  quelques  malheurs 
que  nous  éprouvions ,  nous  ne  ferons  jamais  de 
traité  honteux,  v»  Servien  lui  répondit  :  i<  Que  la 
France  avait  bien  le  dix>it  dans  la  prospérité  de 
faire  paraître  autant  de  constance  et  de  fermeté 
que  TEspagne  en  affectait  dans  le  malheur;  que 
cette  couronne  était  trop  accoutumée  à  gagner 
dans  tous  les  traités  qu'elle  avait  faits  jusqu'ici  avec 
la  France ,  lesquels  n'étaient  pleins  que  de  renon^ 
ciations  en  sa  faveur  ;  ce  qui  faisait  qu'elle  ne 
pouvait  se  résoudre  à  faire  un  traité  défa voriAle«.|| 
Saavedra  répliqua  :  «  Que  les  renonciations  n*6^ 
taient  que  des  formalités  introduites  par  des  d€K> 
teurs;  que  le  droit  des  souverains  s'établissait  et 
se  conservait  par  les  armes.  »  Servien  répartit  : 
«  Que  si  cette  maxime  était  vraie ,  c'était  surtout 
en  faveur  de  ceux  qui  recouvrent  par  les  arma 
ce  qui  leur  a  appartenu.  »  A  ce  sujet ,  le  minisive 
français  cita  la  conquête  de  la  Navarre,  qu'il  traita 
d'usurpation  injuste,  et  sur  laquelle  la  France  ayaiC 
fait  réserve  de  tous  ses  droits  dans  le  traité  de 
Vervîns.  »  Saavedra  dit  alors  en  riant  :  «  Que  s'il 
fallait  examiner  les  droits  de  la  couronne  de 
France  sur  tout  ce  qu'elle  possédait,  ils  se 
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nùebt  tous  semblables  à  ceux  de  TËspagne  sur 
k  Navarre.  »  Il  finit  par  offrir  la  paix ,  une  trèret 
on  une  suspension  d'armes.  Servien  observa  que 
k  trêve  ou  une  suspension  d'armes  ne  faisaient 
que  différer  la  guerre ,  et  que  la  France  voulait 
ttne  paix:  durable  fondée  sur  la  conservation  de 
ses  conquêtes  :  sur  quoi  y  Saavedra  se  retira. 

Au  mois  de  février  1646 ,  le  roi  d'Espagne 
chargea  ses  plénipotentiaires  de  déclarer  qu'il 
toosentaît  à  ce  que  la  régente  Anne  d'Autriche 
fut  médiatrice  entre  lui  et  la  France ,  et  qu^ii 
subirait  les  conditions  qu'elle  lui  imposerait  de 
l'avis  du  duc  d'Orléans ,  du  prince  de  Condé  et 
du  cardinal  Mazarrin  ,  «  persuadé  y  disait-il ,  que 
iw  vertu,  sa  prudence  et  son  équité  régleraient 
toutes  choses ,  et  qu'en  procurant  l'avantage  du 
roi  son  fils ,  elle  pourrait,  en  même  temps ,  satis- 
faille  à  ce  que  le  isàng  lui  inspirerait  en  faveur  du 
tSài  s(Mi  frère.  »  La  ^eine  répondit  aux  plénipo^ 
teotiaires ,  le  8  mars  1648  :  <<  Que,  quelque  flattée 
qu'elle  fut  de  la  qualité  de  juge  et  de  médiatrice 
qu'on  lui  offrait,  elle  ne  pouvait  l'accepter,  étant 
difficile  qu'elle  pût  prononcer  autrement  qu'à 
l'avantage  du  roi  son  fils,  et  de  son  royaume;  que 
les  affaires  dont  il  -s^agissait  étaient  d'une  nature 
à  ne  pouvoir  se  régler  par  des  considérations  par- 
ticulières ,  et  qu'on  lui  faisait  grand  tort  si  on  l'a- 
vait jugée  capable  ou*  de  payer  aux  dépens  de 
l'état  un  respect  qu'ion  lui  aurait  rendu,  ou  de 
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sacrifier  le  bien  de  la  couronne  de  France  à  Taf* 
fection  qu^elIe  avait  pour  la  maison  dont  elle  était 
sortie  ;  que  cependant ,  pour  répondre  à  Tourer- 
tnre  que  lui  faisait  le  roi  son  firère ,  elle  croyaif 
que  le  moyen  le  plus  propre  à  rétablir  Tamitie 
entre  les  deux  rois,  était  de  maintenir  les  choses 
dans  Vétat  où  il  avait  plu  à  la  Providence  de 
les  mettre  dans  cette  guerre  j  ou  qlie  V Espagne 
rendit  la  NoA^arre  à  la  France;  restitution  quellt 
offrait  de  lui  compenser  par  des  restitutions  bien 
plus  considérahles. 

Là  reine  ordonnait  ensuite  à  ses  plénîpoten* 
tiaires  de  témoigner  à  ceux  du  roi  d'Espagne 
combien  elle  était  sensible  aux  offres  qu'il  lu 
avait  faites,  quoiqu'elle  ne  les  regardât  quecoqimi 
une  civilité  :  elle  leur  ordonnait  encore  d'assurei 
les  médiateurs  et  les  ministres  de  toutes  les  autre 
puissances,  que  quelques  avantages  qu'on  pu 
proposer  à  la  France ,  en  aucun  temps,  elle;n< 
ferait  jamais  de  paix  que  les  alliés  de  la  Franéan< 
fussent  pleinement  satisfaits  \  et  que  ^  quelle  quèf u 
la  nature  de  la  négociation  qu'on  pût  introduire 
elle  n'y  prêterait  jamais  l'oreille,  et  reuvenw 
aussitôt  le  tout  à  Munster ,  comme  le  lieu  am^< 
où  la  paix  devait  être  conclue.  ;  t  •  <. 

La  reine  disait  à  la  fin  de  sa  lettre,  que.quaoil 
la  France  aurait  obtenu  la  satisfaction  ^A'elli 
désirait ,  elle  ne  feraitpoint  difficulté,  confoimé 
méat  aux  discours  jetés  en  avant  par  <|u^j^e 


DE  LA  DIPLOMATIE.  149 

biiniâtres  espagnols ,  de  proposer  le  mariage  du 
h)I  son  fîls  )  avec  sa  nièce  ^  Tinfante  d^Espagne^ 
£t  dans  nne  lettre  du  même  jour»  la  reine  régente 
renvoyant  au  roi  d'Espagne  sa  proposition^  le 
priait  de  dicter  lui-même  les  conditions  de  la  paix^ 
à  deux  conditions  pourtant  :  Tune^  que  les  alliés 
de  la  Fiance  seront  satisfaits ,  et  Tautre  ^  qiie  ^  pour 
quelque  considét^ation  que  ce  fût,  la  négociation 
ni  la  conclusion  de  la  paix  ne  pourraient  avoir  lieu 
qu'àMunsten 

D'après  cette  offre  de  la  reine  régente  >  les 
médiateur^  dirent»  le  21  mars  16^6,  aux  pléni- 
potentiaires de  France»  de  la  part  de  ceux  d'E^ 
pagne  ><f  que  la  reine  ayaUt.  remis  au  roi  Jeui^ 
maître»  le  jugement  qui  lui  avait  été  déféré,  ils 
offraient  en  sou  nom  »  comme  étant  bien  informés 
de  ses  intentions»  de  céder  à  la  France  quatre 
|)laces,  qu'ils  appelaient  quatre  frontières  royales^ 
avec  leurs  bailji^ges  »  savoir  ^lïamvilliers»  Landre- 
cies»  BapaUn^eèt  Hesdin»à  cpndition  que  le  reste 
des  conquêtes  faites  par  la^Fratice  serait  restitué} 
que  dans  TltaUe»  on  rendrait  de  part  et  d'aUUre 
ce  qui  appèirtenait  aux  princes  du  paysj  ètqilè 
si  la  France  voulait  reteuif*  Pignerol  et  Casai»  les 
fortificfitions  e|i  seraient  rasées  ;  que  rempereu*')^ 
les  princes  4?  la  maison  d'Aiitri'che  j  les  électeurs 
et  les  états  de  TEinpire  3erâiebt  compris  dans  le 
traité,  et  que  les  deux  rois  ^'assisteraient  point 
les  ennemis  et  rebelles  envers.  Tun  et  l'ai^trèi^^it 
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tous  ce  dernier  nom ,  les  espagnols  entendaient 
les  catalans  et  les  portugais*  » 

Les  plénipotentiaires  de  France  rejetèrent  ces 
propositions,  et  ce  ne  fut  qu^après  de  nouveau! 
pourparlers  qu^on  tomba  d^accord  «que  le  roi 
dTspagne  céderait  à  la  France  toutes  les  coa* 
quêtes  faites  par  elle  dans  les  Pays-Bas  et  la  Fran^^ 
che*Comté  ;  qu*il  y  aurait  entre  les  deux  rois  une 
trêve  de  trente  ans  »  à  Tégard  de  la  Catalogne ,  et 
que  le  roi  pourrait  secourir  le  Portugal ,  sanscon* 
trevenir  à  la  paix* 

Comme  il  restait  plusieurs  difficultés,  relatives 
aux  articles  accordés,  et  particulièrement  au  sujet 
du  Portugal ,  de  la  Catalogne ,  de  la  Lorraine ,  de 
Casai ,  des  dépendances  des  Pays-Bas ,  de  la  mise 
en  liberté  de  D.  Edouard ,  et  des  places  de  Piom« 
bino  et  de  Porto-Longone ,  les  députés  des  états* 
généraux  s^entremirent  pour  les  terminer»  Enfin  ^ 
on  tomba  d^accord  sur  tous  les  articles  ^  excepté 
8ur  celui  de  la  Lorraine.  Les  députés  des  états 
proposèrent  que  les  français  rendissent  le  duché 
de  Lorraine ,  en  retenant  seulement  le  duché  de 
Bar  et  le  marquisat  de  Noméni.  Le  duc  de  Lon* 
gueville  et  le  comte  d^Avaux  étaient  d^avis  d*^o* 
cepter  cette  ofïre  et  de  signer  le  traité  sur  ce 
pied,  mais  Servien  s*y  opposa  formellement.  Le 
comte  d*Avaux  était  d'avis  de  passer  outre ,  et 
comme  ces  deux  plénipotentiaires  avaient  droit  de 
décider ,  le  comte  d*Avaux  pria»  avec  la  dernière 
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iiistance»  le  duc  dé  Longuenlle  »  de  se  résoudre  à 
signer  un  traite  aussi  avantageux  à  la  France  ; 
mais  la  crainte  qu^eut  le  duc  de  blesser  Ma*^ 
zarin  »  dont  il  croyait  que  Servien  avait  plus  le 
secret  que  lui  »  Tempécha  de  le  faire  ;  et  il  fut 
convenu  d^en  écrire  en  cour  ^  d*où  on  répondit 
qa-on  pourrait  rendre  la  Lorraine ,  mais  après  en 
avoir  démoli  tes  places;  à  quoi  les  espagnols  ne 
voulurent  point  consentir^  quoiqu'ils  eussent  sott« 
vent  déclare  qu'on  ne  romprait  point  pour  lea 
intérêts  du  duc  de  Lorraine.  Dès  locs  toute  négo^ 
dation  cessa.  Le  comte  de  Pegnaranda  se  retira* 
de  Munster  à  Bruxelles  »  ne  laissant  pour  les  in* 
téréts  de  TËspagne  que  Brun  ^  qui  n'avait  point 
de  pouvoirs  pour  conclure  la  paix. 

Le  duc  deLongueville,  ennuyé  des  délais  et  dei 
obstacles  qu^éprouvait  le  traité  avec  l'Espagne  ^ 
était  retourné  à  Paris  »  en  février  de  cette  année 
1647^  emportant  l'estînie  de  tous  les  partis  »  qu'U; 
s'était  conciliée  par  des  manières  nobles  et  firan* 
ches  9  ainsi  que  par  un  désir  sincère  de  la  paix; 
On  lui  reprochait  pourtant  un  peu  de  mollesse^ 
dans  le  caractère  ;  défaut  fréquent  chez  les  grand» 
qui  9  étant  rarement  contrariés ,  pwdent  le  cou- 
rage nécessaire  pour  résister  dim^  les  occasion^ 
importantes  (i). 

(i)  Le  duc  de  Longuerille  se  jeta  dim  le  parti  de  la  fronde  et 
au»  cdw  d»  (mi9jdé  Goiidd*  UnomntàBioue&le  laaiai  i663« 
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Après  le  départ  du  dac  de  Longuerille ,  d^AvâUl^ 
se  trouvant  de  nouveau  chargé  de  suivre  avec  Ser 
vien  les  négociations  de  la  paix  ^  leur  haine  et  leur 
rivalité  long-temps  contenues,  se  réveillèrent  avec 
plus  de  vivacité  que  jamais.  Il  ne  se  passa  presque 
plus  d^ordinaire  que  Servien  n'adressât  à  Lyonne  t 
son  neveu ,  qui  avait  toute  la  confiance  du  cardi* 
aal  Mazarin ,  un  mémoire  contre  le  comte  d'A« 
vaux;  et  Lyonne  épiait  le  moment  favorable 
pour  en  faire  son  rapport  au  cardinal.  Servien 
accusait  principalement  le  comte  d'Avaux  d*avoir 
tenu  des  propos  offensans  contre  le  premier  mi* 
nistre  ;  quoiqu'il  parût  seulement  que  des  gens 
de  sa  maison  s'étaient  permis  des  discours  libres 
sur  le  cardinal;  mais»  sans  examiner  si  d'Avaux 
les  avait  entendus  et  approuvés  »  on  voulait  Teii 
rendre  responsable» 

Servien  »  dans  ses  lettres  à  Lyonne  »  ne  craitit 
point  d'avancer»  sur  le  rapport  d'un  nommé  Pn>-> 
monùorio^  espion  de  profession  et  intrigatit  obscurf 
44  Que  le  comte  d'Avaùx  a  poussé  Findiscrétioil 
jusqu'à  dire  au  maître  d'hôtel  de  l'ambassadeoi^ 
de  Venise.  >.  Contarini,  qu'41  avait  un  bon  moyen 
de  se  venger  du  cardinal  Mazarin  »  et  de  Icd  faire 
plus  de  mal  et  courir  plus  de  hasards  qu'il  ne  pea- 
sait ,  et  qu'il  n'avait  qu'à  exécuter  mie  résokitioa 
qu'il  avait  projetée ,  de  quitter  sa  charge  et  de 
se  retirer  chez  lui  ;  qu'étant  connu  de  tout  le 

xoyaiUQie  »  bt  estiaié  comme  il  létait  t  soa  éoii-- 
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)ience  »  qui  serait  cause  de  sa  retraite ,  ne  serait 
pas  sans  péril.  » 

«  11  parait ,  il  y  a  long-temps  t  à  sa  conduite  » 
ajoutait  Seryien ,  quil  médite  quelque  chose  de 
maui^ais^  et  qu'il  va  cherchant  par  toutes  ses 
actions  la  faveur  du  peuple  plus  qu'aucune  autre 
chose^  11  serait  homme  à  attendre  quelque  occa- 
sion dangereuse  pour  faire  le  tribun  du  peuple  » 
témoignant  que  le  mauvais  gouvememait  des 
affaires  l'obligerait  de  se  retirer.» 

Servien  ne  se  borna  pas  à  ces  lâches  délations. 
Secondé  par  Lyonne,  il  fit  faire  des  recherches  à 
Munster ,  à  Osnabruck  »  à  Munich  »  pour  tâcher 
de  découvrir  quelques  prévarications  du  comte 
d' A  vaux  dans  le  cours  de  ses  ambassades  ou  de 
ses  négociations.  C'étaient  des  interf*ogations  ar- 
tificieuses 9  des  questions  subtiles ,  qu'on  faisait  à 
ceux  qu'on  voulait  faire  parler  ;  des  éclaircisse- 
ments qu'on  demandait  ^  indifférens  en  appa- 
rence ,  mais  dont  on  voulait  tirer  des  inductions  dé- 
favorables. On  ne  recueillit  (i)»dë  l'aveu mémede 
Servien  ^  que  de  faibles  inductions  ^  des  discours 
équivoques ,  des  dépositions  vagues  et  rien  qui 
put  constater  un  vrai  délit.  Servien  s'en  explique 
dans  ses  lettres  avec  le  chagrin  d'un  homme  qui 
ne  trouve  pas  ce  qu'il  cherche  avec  passion.  Le 
cardinal,  imbu  de  préventions  contre  le  comte *^ 


(0  lettre  dç  Sicnien  à  M^de  lionne^^du  ^Sâmei  1648^ 
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à^Ay/SLuXf  et  n*osant  le  destituer  pour  aûcuûc 
prévarication,  attendit  jusqu'au  retour  du  duc  de 
ï^^  Longueville  à  Paris.  Alors  il  rappela  le  comte 
iTain.  d*  Avaux,  donnantpour  motif  «  qu*il  serait  si:q>erflu 
désormais  de  tenir  plus  d'un  ministre  à  l'assem 
blée,  puisque  rexpérience  d*ailleiirs  avait  fait  voii 
que  la  diversité  d*avis  et  de  conduite  entre  dem 
personnes  égales ,  quand  il  n'y  avait  pas  un  tieri 
qui  les  pût  concilier  par  son  autorité ,  apportai 
souvent  préjudice  à  l'avancement  du  service 
et  au  bien  des  affaires ,  quoique  chacun  d'eu^ 
eût  beaucoup  de  zèle  et  de  capacité.  »  Ce  cou] 
n'étonna  point  d'Avaux  ;  néanmoins  il  y  fu 
très  sensible.  On  pressent  en  effet  combien  i 
était  douloureux  pour  un  hpmme  livré  aux  négo 
ciations  depuis  vingt  ans ,  et  qui  avait  presqu 
conduit  la  paix  générale  à  son  terme,  d'être  ra^ 
pelé  presqu'au  moment  de  voir  couronner  se 
travaux  par  une  suite  de  traités  laborieusemen 
préparés.  La  vengeance  du  cardinal  ne  se  bom 
pas  à  cet  affront  ;  il  envoya  ordre  à  d'Avaux ,  qu 
se  rendait  à  jParis ,  de  se  retirer  dans  ses  terres 
et  l'exil  fut  la  récompense  de  tant  de  service 
rendus  à  sa  patrie.  Mais  les  troubles  de  la  frond 
ayant  conduit  la  cour  à  des  engagemens  envers  1 
président  de  Mesmes,  frère  du  comte  d'Avaux 
le  cardinal^  aussi  précipité  dans  sa  haine  qu 
facile  à  se  reconcilier ,  rappela  le  comte  d'Avaux 
le  rétablit  dans  son  emploi  de  surintendant  de 
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finances  et  remploya  dans  plàsieurs  affaires^âi^ 
licates. 

Senrien ,  resté  seul  plénipotentiaire^ Munster  , 
reçat  du  roi  de  nouveaux  pouvoirs  pour  conclure 
la  paix. 

Il  j  eut  plusieurs  entrevues  à  Osnabraek  entf^     ^_^ 
les  plénipotentiaires  français  et  suédois  ^  au  sujet  ^^ir^ 
des  prétentions  de  la  Suède.  Celte  puissance ,  fière  *      -* 
de  ses  succès ,  demandait  que  les  choses  fussent 
rétablies  dans  Tempiré  sur  le  pied  où  elles  étaient 
en  1618  y  c'est-à-dire  qu'on  rendit  le  royaume  de 
Bohême  électif,  et  qu'on  rétablit  le  prince  palatin 
dans  ses  états  et  dignités.  La  Suède  exigeait  dé 
plus  pour  elle  toute  la  Poma:*anie  et  l'archevêché 
de  Brème. 

Servien  représenta  an  baron  Oxenstiern»  quU 
faudrait  encore  bien  du  temps  et  des  coups 
^épée ^  <i  comme  le  disait  le  grand-chancelier, 
son  père,  pour  obliger  la  maison  d^Autrîche  à 
recevoir  de  pareilles  conditions ,  et  qui ,  parais- 
sant impossibles  à  obtenir ,  feraient  accuser  les 
alliés  de  ne  pas  vouldir  la  paix.  » 

Le  baron  Oxenstiem  répliqua  :  <f  Que  quand  la 
maison  d'Autriche  avait  rendu  le  royaume  de 
Bohême  héréditaire ,  son  premier  dessein  avait  été 
de  s'assurer  Tempire  ;  mais  qu^après  avoir  oppri- 
mé la  maison  palatine  ^  elle  s'était  flattée  d^assu- 
jétir  toute  l'Allemagne  ;  ce  qu'elle  aurait  exécuté 
sans  roppoMtion  qu'elle*  avait  tct>avée  dans  la 
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Fraaqe  çt  la  Suèda,  dont  l'alliance  ^vait  ea  pour 
but  de  rétablir  les  princes  et  états  opprimés*  » 

Servien  répondit  :  «  Qu'il  était  bien  vrai  que 
le  dessein  des  deux  couroniies  s^vajt  été  tel  dans 
le  principe  ;  mais  que  c'était  de  ces  desseins  doat 
on  désire  rexéout^on  beaucoup  plu&  qu'oa  ue  Tes-, 
père  ;  que  la  cour  de  Su^de  elleTme^l^  avait  sou« 
Ycnt  fait  entendre  qu'elle  ne  croy^^it  pa,s  que  l'af-r 
faire  de  Bohême,  ni  les  intérêts  du  prince  palatin» 
dussent  niettre  obstacle  à  la  paix  ^  lorsque  les  a^ 
liés  auraient  fait  sur  cela  tout  ce  que  le  zèle  et 
l'iqtérét  commun  demandaient  d'eux  ;  et  enfin  » 
que  les.  plénipotentiaires  de  Suède  étaient  çoiive; 
nus  avec  ççux  de  France  de  se  rel4cher  sur  le^ 

9 

articles  de  V intérêt  public  de  V Allemagne ,  4 
jjropoi;tion  quon  les  satisferait  sur  leurs  intérêts^ 
particuliers ,  etc.  » 

D'après  ces  dispositions  de  la  France ,  les  mi- 
pistres,  suédois  se  bornèrent  à  obtenir  de  ceux  dç 
l'en\pereur  :  <«  Quç  1^  maison  d'Autriche  cédât  à  1* 
Suède  la  Poniéranie  entière ,  ou  du  moins  la  moi- 
tié de  cette  province  ave#  l'évêcbé  deCaniiui^ 
Wismar ,  Poel ,  Içs  châteaux  de  W^lfisch  et  de 
W^rnen^unde  j  çt  eu  dédpn,imagement  de  Vautx'e 
^xoîtié ,  la  Silésie  <?nUère.  »  lU  demaudaieut  en 
outre  les  éyêchés  dont  leurs  a.rmçs  lesL  avaient  miji 
en  pos$ession,  et  çntr'î^utrçs  B^rême.et  Werden^^ 

\j^$,  impériaux  offraient  seulement  la  Poméra- 
^iç  ai^tévieur^i,  1^  co-rpropriété  ^e  Wism^r  ftx^Ji 
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le  duc  de  Mecklemboui^g,  rarchevéché  de  Brème 
et  Yerden.  Les  suédois  refusèrent  ces  offres , 
comme  Q*ajant  pas  de  pouvoirs  suffisans  pour  le^' 
accepter, 

La  négociation  entre  Fempereur  et  la  Suède 
resta  encore  dans  un  état  d'indécision  ;  et  ce  ne 
fut  guère  que  vers  le  mois  de  juin  1648 ,  que  le 
traité  entre  les  suédois  et  les  impériaux  prit  une 
marche  iixe ,  tandis  que  la  paix  définitive  entre 
U  France  et  rempereur  était  encore  en  retard. 
Le  traité  de  Fempereur  avec  la  Suède  se  trouva 
entièrement  rédigé ,  et  même  fut  lu  en  présence 
de  tou$  les  ambassadeurs  et  députés  de  Fem* 
pire  ;  ce  qui  déplut  fort  à  Servien  qui  prêtent 
dait  que  les  suédois ,  d'après  leurs  engagemens , 
ae pouvaient  conclure  leur  traité  que  conourrëm- 
ment  avec  celui  entre  la  France  etTempereun 
Mais  les  suédois  répandaient  qu'ils  ne  .s'étaient 
engagés  qu'à  ne  se  point  séparer  de  la  France  9  et 
pullement  à  ne  pas  achever  leur  traité  avant  le 
sien.  Le  baron  Oxenstiera  et  Salvius  signèrent 
donc  à  Osnabruckyle  24; octobre  1648,  la  paix 
arec  les  ministres  de  l'empereur  et  ceux  des  états 
de  Fempire, 

La  paix  entre  la  France  et  l'enipereur  et  plu-      1648. 

f.        '    1      1,  .  •  '       \  F  Traite  de 

Sieurs  états  de  1  empire,  quoique  très  avancée ,  pai,  entre u 
offrait  plusieurs  difficultés,  La  première  était  la  ^^J  ^^^ 
résolution  de  la  France  d'exclure  le  duc  de  Lpr^  rcmpire, 

maç  ^m  tra^Ué  d^  paix  ;  h  $çcQnde  était  la  pva- 
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messe  exigée  de  Tempereur ,  de  ne  point  assister  p 
le  roi  d^Espagne,  si  la  guerre  continuait  entre  Im  m 
et  la  France  ;  la  troisième  était  la  demande  que  le  ip 
cercle  de  Bourgogne  ne  fut  point  compris  dans  le  9 
traité  de  Tempire ,  par  la  raison  que  les  pays  qui  m 
le  composaient  appartenant  à  TEspagne^  la  France  jq 
qui  comptait  les  retenir  par  droit  de  conquête  f  ne  || 
Toulait  rien  avoir  à  démêler  à  leur  sujet  avec  Tem*  ^ 
pire.  La  quatrième  difficulté,  et  la  plus  sérieuse  îj 
pour  Tempire ,  était  relative  à  la  cession  de  TAl*  ^ 
sace.  ^ 

Il  s^agissait  de  savoir  si  l'empereur  en  cédant  i 
l'Alsace  àja  France,  l'avait  cédée  comme  fief  A  i 
l'empire  f  ou  en  toute  souveraineté.  Il  est  certain  | 
que  l'empereur  ne  pouvant  se  résoudre  à  céder  s 
TA]  sace  comme  fief,  pour  ne  pas  donner  au  roi  ^ 
de  France  droit  de  séance  et  de  suffrage  dans  les  3 
diètes,  avait  pris  le  parti  de  la  céder  en  toute 
souveraineté  ;  en  sorte  qu'elle  ne  devait  plus 
avoir  aucun  rapport  avec  l'empereur  ni  avec  l'em. 
pire.  L'empereur  avait  bien  pu  transiger  pour 
ses  droits  personnels  ;  mais  les  états  immédiats 
d'Alsace,  qui  étaient  aussi  souverains  dans  leur 
ressort  que  l'empereur  l'était  dans  le  sien,  se  re- 
fusaient a  passer  sous  la  souveraineté  deki  France*^ 
De  ce  nombre  étaient  les  évéques  de  Strasbourg^ 
et  de   Bâie ,  les  princes  des  Deux  -  Ponts ,  le» 
comtes  de  Montbelliard ,  de  Hanau ,  et  autres- 
princes  laïques  et  ecclésiastiques ,.  la  vUte  impe* 
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tiâle  de  Strasbourg ,  et  les  dix  villes  de  la  préfec- 
ture de  Haguenau  également  impériales.  Ces  états 
«^opposaient  à  ce  que  la  supériorité  territoriale  que 
leroiacquéraitpar  la^cession  de  TAlsace,  s^étendlt 
sur  les  états  immédiats  qui  n^avaient  jamais  re« 
connu  d*autre  souveraineté  que  celte  de  l'empire* 
Us  prétendaient  continuer  de  jouir  de  leur  immë- 
.  diatelé .  et  être  dans  une  entière  indépendance 
du  roi  de  France»  comme  ils  Tétaient  autrefois  du 
landgrave  d'Alsace  représenté  par  Tempereur,  à 
TeiLception  de  quelques  droits  légers* 

Les  états  de  Tempire ,  mus  par  les  états  immé- 
diats de  r  Alsace  «  firent  donc  une  déclaration ,  en 
date  du  22  août  16489  par  laquelle  ils  marquaient 
qu'ils  n'entendaient  point  «  que  les  vassaux  dès 
trois  évéchés  fussent  compris  dans  la  cession  faite 
au  roi ,  ni  qu'il  eut  dans  l'Alsace,  le  Suntgavv  et  la 
préfecture  provinciale  »  d'autres  droits  que  cent: 
qiii  avaient  appartenu  jusqu'alors  à  la  maison 
d'Autriche.  y> 

Cette  déclaration  portait  en  outre  :  «  Que  les 
rois  de  France  seraient  appelés  aux  diètes  de  Tem*- 
pire  sons  le  titre  de  landgrave  d'Alsace  ;  qu'ils  y 
auraient  voix  et  séance^  et  qu'on  conviendrait 
dans  les  prochaines  diètes  de  la  place  qu'ils  y  oc- 
cuperaient 9  et  dans  quel  cercle  ils  seraient  ad- 
mis.» 

Servien  refusa  de  recevoir  cette  déclaration  , 


j6o  histoire 

8*eii  rapportant  invariablement  aux  articles  CûOh 
venus.  Ce  refus  détermina  les  états  à  faire  pré*  ■ 
senter  cette  déclaration  comme  acte'  conserrà-  le 
toire ,  au  gouvernement  français ,  par  l'agent  du  a 
marquis  de  Bade  Dourlach  ;  mais  le  roi  n'y  fit  « 
point  de  réponse  ;  ce  qui  n'empêcha  point  la  si-  .. 
gnature  du  traité  définitif  à  Munster,  le  240c-  [. 
tobre  1648,  sans  qu'il  fut  rien  changé  aux  articles  ^ 
relatifs  à  la  satisfaction  de  la  France.  '    ^ 

Ce  traité  mémorabl  e  avait  été  précédé  d'une  mul-  î, 
tîtude  d'évèuemens  militaires,  dont  la  simple  chro- 
nologie remplirait  des  pages  nombreuses  i  mais  le 
résultat  de  cette  guerre ,  la  plus  longue  de  Thig- 
toire  moderne ,  ayant  été  défavorable  à  l'empereur^ 
qui  se  trouvait  également  pressé  par  les  armes 
triomphantes  des  français  et  des  suédois ,  ce  prince 
jugea  à  propos  de  terminer  une  lutte  dénuée  dé* 
sormais  d'espérance. 

Le  traité  de  Munster  contient  \m  grand  nombre 
de  dispositions  relatives  à  l'empereur,  aux  princes 
et  états  d'Empire,  et  à  la  France.  Nous  ne  donne* 
rons  que  ce  qui  est  relatif  à  la  satisfaction  ût 
celle-ci.  »  .^ 

On  demeura  d'accord,  «  i***  que  le  suprême  èo- 
maioe ,  les  droits  de  souveraineté  et  tous  autres 
droits  sur  les  évêchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun^ 
sur  les  villes  de  même  nom  et  leurs  districts» 
nommément  sur  Moy envie ,  appar tiendraient àFa-» 
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renir  à  la  couronDe  de  France  9  et  lui  seraient  in-* 
çorporés  perpétuellement  et  irrévocablement  ^  de 
kméme  manière  (i  )  qu'ils  avaient  appartenu  parle 
passé  à  Tempire  »  à  la  réserve  toutefois  du  droit 
de  métropolitain  9  appartenant  à  Farchevéché  de 
Trêves  j 

^  Que  François  ,  duc  de  Lorraine  ^  serait  remis 
en  la  possession  de  Tévéché  de  Verdun  ^  comme 
en  étant  Tévéque  légitime  •  •  • .  pourvu  qull  prêtât 
serment  de  fidélité  au  ix)i ,  et  n*entrepri t  rien  contre 
le  bien  de  Tétat  et  le  service  de  sa  majesté* 

»  2*.  L'empereur  et  Pempire  cédaient  et  trans- 
féraieÏEit  au  roi  très  chrétien  et  à  ses  successeurs  y  le 
droit  de  seigneurie  directe  et  souveraineté ,  et  tout 
ce  qui  leur  appartenait  ou  pouvait  appartenir  sur 
PigneroL 

»  3^.  L'empereur,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  la  sérénissime  maison  d'Autricbe  9  comme 
àussil'empire ,  cédaient  tous  lesdroits ,  propriétés, 
domaines ,  possessions  et  jurisdictions ,  qui  jus- 
qu'ici avaient  appartenu  tant  à  lui  qu'à  l'empire  et 
àla  maison  d'Autriche,  sur  la  ville  de Brisach ,  le 
landgraviat  de  la  Haute  et  Basse- Alsace,  le  Sunt- 
gau ,  et  la  préfecture  provinciale  des  dix:  villes  im- 
périales situées  dans  l'Alsace  ;  savoir  :  Haguenau , 
— ■■  .,  I  ■    .1  ■  ■  I    ■  , 

(i)  Eodem  modo ,  ^o  hactenus  ad  romanum  spectabant  Impe- 
oniD ,  in  postemm  ad  coronam  Galliae  spectare  incorporari  de* 
esdUin  perpetwim  etirrerocabiUter. 
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Colmar ,  Sehlestadt ,  Weissembourg  ^  lustnâMi 
Oberenheim  ^  Ro8heîm  y  Munster  au  val  St.-Git- 
goire  9  Kaiserberg  »  Turingheim  et  tous  les  tA**  |1 
lages  ou  autres^roits  dépendans  de  ladite  préfec^ 
ture  ;  les  transportant  tous  en  général  et  en  parti*' 
culier  »  au  roi  très  chrétien  et  au  royaume  de  ? 
France ,  etc.  : 

»  Ledit  landgray  iat  de  Tune  et  de  l'autre  Alsace  J 
et  Suntgau  ^  est-il  dit  »  comme  aussi  la  préfec*  t 
ture  des    dix  villes  nommées  et  leurs  dépen*   i 
dances  ;  tous  les  vassaux ,  sujets ,  hommes ,  Tilleiy   \ 
bourgs  9  chàteauii»  maisons  »  forteresses  5  forêts  »    - 
taillis  9  minières  d  or ,  d'argent  et  d'autres  miné^  "^ 
raux  9  rivières,  ruisseaux,  pâturages;  en  on  molf 
tous  les  droits ,  régales  et  appartenances  9  sans  ré* 
serve  aucune ,  appartiendront  au  roî  très  chrétieiii  ' 
et  seront  incorporées  à  perpétuité  à  la  couronne 
de  France,  avec  toute  sorte  de  juridictions  et  son* 
Teraineté ,  sans  que  l'empereur ,  l'empire ,  la  mai* 
son  d'Autriche ,  ni  aucune  autre ,  y  puissent  con- 
tredire ;  de  manière  qu'aucunempereur,  ni  aucun 
prince  de  la  maison  d'Autriche ,  ne  pourra  ni  ne 
devra  jamais  usurper ,  ni  même  prétendre  auctm 
droit  et  puissance  sur  lesdits  pays ,  tant  au  delà 
qu'en  deçà  du  Rhin  ; 

»  4®.  Par  le  consentement  de  l'empereur  et  de 
tout  l'empire ,  le  roi  très  chrétien  et  ses  succes- 
seurs auront  perpétuellement  le  droit  de  tenir  gar- 
nison dans  le  château  de  Philisbourg  pour  âa 
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fpsràe,  mais  limitée  à  ua  m)mbre  de  soldats  con* 
Tenables ,  qui  ne  puissent  donner  aucun  ombrage 
el  juste  soupçon  aux  Toîsins  ^  laquelle  garnison 
sora  entretenue  aux  dépens  du  roi  de  France.  Le 
passage  devra  être  libre  par  terre  et  par  eau ,  toutes 
les  fois  qu^il  voudra  y  mettre  des  soldats  »  y  en- 
voyer des  munitions  et  autres  choses  nécessaires. 
Toutefois  f  la  propriété  de  la  place  et  tous  ses  re- 
venus seront  conservés  au  chapitre  de  ^ire»  sauf 
le  droit  de  protection  de  la  part  du  roi. 

)»  L^empereur ,  Tempire  et  rarchiduc  d*Ins- 
pruck  9  Ferdinand  Charles ,  respectivement ,  dé- 
lient les  ordres  des  magistrats  f  officiers  et  sujets 
desdites  seigneuries  et  lieux ,  des  sermens  qu^ils 
avaient  prêtés  à  la  maison  d* Autriche ,  et  les  re* 
mettent  à  la  sujétion  et  obéissance  du  roi  et  du 
royaume  de  France ,  en  une  juste  et  pleine  souve- 
raineté de  toutes  ces  places ,  etc. 

M  De  plus,  on  est  demeuré  d*accord  qa^outre  la 
ratification  que  Tempereur  et  les  états  promettent 
ci'dessous  de  faire  dans  la  prochaine  diète ,  on 
ratifiera  de  nouveau  les  aliénations  desditçs  sei- 
gneuries et  droits ,  etc. 

n  Incontinent  après  la  restitution  de  Benfeldt^ 
on  rasera  les  fortifications  de  cette  place  et  du 
fort  de  Rhinau ,  qui  est  tout  proche^  conune  ausn 
de  Saverne  en  Alsace  ^  etc. 

n  Le  magistrat  et  les  habitans  de  ladite  ville  de 
Saverne  garderont  exactement  la  neutralité ,  et 
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les  troupes  du  roi  pourront  passer  libremeAt  tôtitei 
les  fois  qu'on  le  demandera ,  etc.  * 

»  Quant  aux  dettes  dont  la  chambre  d^Ensisheini 
est  chargée ,  Tarchiduc  Ferdinand  Charles  en  ac^ 
quittera  le  tiers  sans  distinction ,  moyennant  cetW  ^ 
partie  de  la  province  que  le  roi  très  chrétiai  lui 
doit  restituer,  etc.  . 

»  Le  roi  très  chrétien  restituera  à  la  mais(»i 
d'Autriche  y  et  spécialement  à  l'arçhiduc  Ferdi* 
nand  Charles  j  fils  atnédu  feti  archiduc  Léopold> 
quatre  villes  forestières ,  Rhinfeld ,  Seckmgen  % 
Lauffenbourg  et  Waldhout ,  avec  leurs  terri* 
toires ,  etc* 

y>  Plus ,  le  comté  de  HaWesteîn ,  la  forêt  Noire» 
tout  le  haut  et  Las  Brisgaw,  et  les  villes  qui  y 
sont  situées ,  appartenantes  d'ancien  droit  à  1t 
maison  d'Autriche,  etc. 

»  Plus,  tout  l'Ortenau,  avec  les  villes  imp^ 
0         rîales  d'^ff enbourg ,  Gengembach  et  Zdl  ;  <ïe  fa* 
çon  qu'aucun  roi  de  France  ne  puisse  former  au* 
cune  prétention  sur  lesdites  contrées,  etc* 

»  Quant  aux  confiscations ,  exactions ,  cottciU* 

.  sions^  extorsions  faites  pendant  la  guerre,  aucnb^ 

répétition  n'en  pourra  être  prétendue ,  et  sera  ènt* 

tièrement  abolie  de  part  et  d'autre ,  pour  ôtet 

toute  matière  de  procès*  *   ' 

»  Le  roi  sera  tenu  de  laisser  (i),  non  Setllaaiéù^ 


■*•■ 


(0  Cet  article  est  très  important  ^  comme  ayant  servi  de  tocteaN 
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y^  les  évéques  de  Strasbourg  et  de  Bàle ,  et  la  Tille 
»  de  Strasbourg ,  mais  aussi  les  autres  états  ou 
>i  ordres  qui  sont  dans  l^une  et  l'autre  Alsace  im« 
»  médiatement  soumis  à  Tempîre  romain ,  les  ab- 
M  bës  de  Murbach  et  de  Luders  y  Tabbesse  d*  And- 
»law9  Munster  âU  val  St.-Grégoire,  les  palatins 
>)  de  Luzelstein ,  les  comtes  et  barons  de  Hanau , 
H  Falkenstein ,  Oberstein  ,  et  la  noblesse  de  toute 

»  la  Basse- Alsace Lés  dix  villes  impériales 

»  de  la  préfecture  d*Haguenau  demeureront  dans 
)>  la  possession  d'immédiateté  à  Tégard  de  Tempire 
»  romain,  dont  elles  ont  joui  jusqu'Ici  ;  de  ma* 
M  nière  qu'il  ne  puisse  ci-après  prétendre  sur  eux 
M  aucune  souveraineté  royale  ;  mais  qu'il  demeure 
M  content  des  droits  quelconques  qui  apparte- 
»naient  à  la  maison  d'Autriche,  et  qui,  par  le 
h  traité  de  pacification ,  sont  ce  dés  à  la  couronne 
3J  de  France  ;  de  sorte  toute/bis ,  4fue ,  par  cette 
>> présente  déclaration,  on  n  entende  point  quil 
»  soit  rien  ôté  de  tout  ce  droit  de  suprême  do^^- 
»  marne  qui  a  été  ci-dessus  accordé  (i). 

roi  de  France  pour  Texercice  de  la  souyerainetë  absolue  sur  ces  états, 
comme  de  texte  à  ces  mêmes  états  pour  s'y  soustraire. 

(  I  )  La  réserve  exprimée  dans  l'article  présent  87  y  semble  contra- 
dictoire y  ou  plutôt  dérogatoire  à  la  cession  pure  et  simple  expri- 
mée par  les  artides  75  et  74 ,  par  lesquels  on  cède  à  la  couronne  de 
France  la  Haute  et  Basse-Alsace;  mais  on  observe  que  la  clause 
salvatoire  :  lia  tamen,ut  prœserUi  hac  declaraiione  nihil  deirac* 
tum  intelligatur  de  eô  omni  supremi  dominiijurey  quod  supra 
m.  1 1 
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5>  Pareillement  le  roi  très  chrétien  ,  pour  corn- 
^  pensation  des  choses  à  lui  cédées,  fera  payer  au* 
M  dît  seigneur  archiduc  Ferdinand  Charles ,  trois 
M  millions  de  livres  tommois,  dans  les  trois  années 
»  1649,  i65o,  i65i  ;  ladite  somme  payable  par 
»  tiers,  etc.  »  Le  roi  s^obligeait  à  se  charger  des 
deux  tiers  des  dettes  de  la  chambre  d'Ensisheim, 
pourvu  qu'elles  fussent  en  forme  authentique^. 

Le  traité  de  Querasque,  du  6  avril  i63i ,  avec 
les  traités  d'exécution ,  était  confirmé ,  à  Texcep- 
lion  toutefois  de  ce  qui  concernait  Pignerol  et  ses 
dépendances,  etc. 

La  garantie  entre  tous  les  états  et  parties  con- 
tractantes ,  était  stipulée  dans  les  termes  suîvans: 

«  Que  néanmoins  la  paix  conclue  (i)  reste  en 
sa  vigueur,  et  que  tous  ceux  qui  ont  part  à  cette 
tt*ansaction  soient  obligés  de  défendre  et  mainte*- 
uir  toutes  et  chacune  des  conditions  de  cette  paix» 

cbncessum  est;  on  observe  ^e  cette  clause  maintenait  les  droits 
du  roi  dans  kur  entier. 

(t)  «  Pax  vero  conclusa  nihilominus  in  suo  robore  permaneat, 
teneanturque  ôtnnès  et  singuli  bujas  transactionis  consortes  unirer* 
sas  et  singulas  bujus  pacis  legcs  contra  qurmcumque  sine  religionis 
distinctione  tueri  et  protegere ,  et  si  quid  eorum  a  quocumque  violari 
eontin^erît,  lœsus  laedentem  a  via  facti  debortetur,  causa  ipsâ  vdl 
amicabili  compositioni  vel  juris  disccptationi  submissâ. 

»  Venimtamen  si  nentro  borum  modorum  intra  spatium  triiun 
annorum  terminctur  controversia ,  teneantiir  omnes  etsingufibujits 
Iransacliûnis consentes,  junctis cum  parte  laesâ  consiiiis  virifaosqucy 
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contre  qui  que  ce  soit ,  sans  distinction  de  religion. 
Et  s^il  arrive  que  quelque  point  en  soit  violé ,  Tof- 
fensé  en  poursuivra  la  néparation  amiablementou 
par  voie  de  justice.  Et  si  daos  Tespace  de  trois 
ans  ,  le  différend  ne  peut  être  terminé  par  aucun 
de  ces  moyens,  tous  et  chacun  des  contractans 
seront  tenus  de  se  joindre  à  la  partie  lésée ,  et  de 
Taider  de  leurs  conseils  et  de  leurs  forces ,  à  re^ 
pousser  Tinjure  y  après  que  l'offensé  aura  justifié 
que  les  voies  de  douceur  et  de  justice  n'ont  servi  à 
rien,  ^ 

Ce  traité  fut  signé  au  nom  de  remperevr,  par 
les  comtes  de  Trautlmansdorff  et  de  Nassau ,  et 
kaac  Wolmar  ;  du  côté  de  la  France,  il  n'y  eut 
réellement  que  Servienquile  signa ,  puisqu^il  était 
seul  au  congrès  ;  mais  le  duc  de  Loogueville  et  d' A^ 
Taux  furent  nommés  dans  le  préainbqle  du  traité» 
à  cause  de  la  part  qu'ils  y  avaient  prise.  L^ambas' 
sadeur  de  Venise ,  Contarini ,  signa  en  qualité  dé 
médiiUeur. 

Indépendamment  du  traité  cité ,  il  fut  passé  à  la 
France ,  le  24  octobre  1648 ,  p^r  Tempereur  et 

arma  «uneread  jfep<etteiWUni  ÛDJunaB»  a  ipusso  jKppili^  ffx>^  )iec 
amiddae,  nec  juris  via  locum  invenerit,  etc.  » 

La  garafitie  :£Ai^iâ6e  4aB^  les  Utattésde  Mmster  el  •dH3siial>niçk , 
fû  du  reste  ont  toujours  éléx«ganies  couane  neéaisant  qu'on  seul  et 
nême  traite ,  ne par^  pas  pouvoir  être coolestée,  et  ellea été pet^ 
dant  Jpug-tonps^  caoune  une  diss  hases  du  droit  pulitic  derEurope. 

1 1.. 
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parranpire»  un  acte  de  cession  des  trois  évécbés^ 
de  TAlsace ,  de  Bri^ch  et  de  Pignerol ,  pour  être 
possédés  par  la  France  de  la  même  manière  et 
sous  les  mém^s  rapports  quils  Vêtaient  part em^* 
pire{i). 

.  Il  fut  délivré  à  la  France  par  l'empereur  et  la 
maison  d*Autiûche ,  le  même  jour  24  octobre  1648, 
un  acte  d'après  lequel  ils  lui  cédaient  la  ville  de 
Brisach ,  le  landgraviat  d'Alsace  et  la  préfecture 
des  dix  villes  impériales  d'Alsace ,  pour  lesdita 
pays  être  possédés  par  la  France  de  la  même  ma- 
nière que  la  maison  d'Autriche  les  possédait  (2). 
Il  convient  ici  de  remarquer  que  l'empereur  et 
l'empire  ne  cédèrent  et  ne  pouvaient  céder  que  la 
$ouveraineté  et  la  suzeraineté  qui  leur  apparte* 
naient  sur  la  Haute  et  BassC'^Alsace  ;  car  on  ne 
peut  céder  que  ce  qu'on  a.  Il  est  bien  vrai  ^e  les 
ministres  français  au  congrès  de  Munster  dési* 
raient  une  souveraineté  pleine  et  absolue  sur.l'AI* 
sace ,  avec  faculté  au  roi  de  l'étendre  sur  les  états 
immédiats;  mais  il  ne  pars^t  pas  qu'on  consentit  à 
raccorder;  l'empereur  et  l'empire  étant  insuiffi- 


(i)  EodeÉB  modo,  quo  hactenus  ad  Romanum  speetabant  im- 
périuiD. 

(a)  Eodem  modo ,  quo  hactenus  avitae  haereditads  et  proprieCafisi 
jure  ad  nos  totamque  nostram  laudatissimam  £similiam  anstriacam 
«pectabant,  in  regem  regnumque  Galliarum  transferre ,  cederè^ 
ac  juribus  nobis  desuper  competentibus  renundare  debeamûs*'^  "  ' 
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sans  pour  accorder  ce  point  important.  Ponr  com-* 
plëter  la  cession  de  la  souTcrainelé  et  de  la  su- 
zeraineté 9  il  eût  fallu ,  conformément  aux  cons- 
titutions de  Tempire  9  le  consentement  individuel 
des  princes  possessionnés  en  Alsace  ;  consente- 
ment qui  n*est  intervenu  que  lors  des  réunions 
faites  très  postérieurement  par  Louis  XIY ,  et  par 
les  traités  de  Ratisbonne  et  de  Ryswic.  Jusque-là  » 
la  souveraineté  de  Louis  XIY  était  limitée  par  le 
traité  de  Munster ,  et  ne  pouvait  être ,  sans  vio^ 
lence,  convertie  en  une  souveraineté  absolue^ 

Les^plénipotentiaires  des  puissances  qui  avaient 
concouru  comme  parties  contractantes  aux  trai- 
tés de  Munster  et  d'Osnabruck ,  s'étant  remis  les* 
ratifications  de  leurs  commettans  ^  le  18  février 
164g,  Ton  ne  songea  plus  qu'à  Texécution  de  ces 
deux  traités.  Malgré  le  zèle  qu'on  y  mit  de  part 
et  d'autre ,  il  se  présentait  de  grandes  difficultés 
relatives  à  Tépoque  où  Tempereur  licencierait  ses 
troupes ,  et  à  celle  oùlesplaces  seraient  restituées. 
U  fut  convenu  enfin  le  2  juillet  i65o>  dans  lavillede 
Nuremberg ,  que  ^'empereur,  avant  totites  choses» 
congédierait  une  partie  de  ses  troupes»  conformé* 
ment  à  la  convention  signée  entre  lui  et  la^uède» 
le  5  octobre  164g.  De  son  côté,  le  roi  de  France 
prenait  rengagement  de  faire  rentrer  toutes  ses 
troupes  dans  ses  états;  et  lès  lieux  »  places  et  forte- 
resses occupés  pendant  la  guêtre ,  devaient  être 
restitués  à  leurs  ancieps  et  légitimes  possesseurs } 
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restitation  qm  devait  s'effectoer  eu  troi^  MrtMt 
differens;  le  premier  terme  au  lo  mai  i65i  ;  le 
second  ao  24  juillet ,  et  le  troisième  au  7  août» 
Cette  conventiou  »  qui  fut  ponctuellement  exécu- 
tée, fut  lignée  au  nom  du  roi ,  par  Groulart  de  la 
Court ,  de  Vautôf  te  et  d* Avaugour ,  ses  plénipo- 
tentiaires ;  et  au  tiôm  de  Tempereur  par  le  duc 
d*Amal(i ,  et  par  Volmar  et  Cranc. 
1O48.  Le  traité  de  paix  entre  l'empereur ,  Tempire  et 
c  entre  la  la  Suèdc,  fut  couclu  et  signé  à  Osnabruck  (i) ,  le 

lède     et 

upcrenr.  24  octobrc  1648  »  et  le  même  jour  que  celui  de 
Munster ,  ainsi  que  Cela  avait  été  convenu  entre 
la  France  et  la  Suède.  Ce  traité  est  important , 
parce  qu'il  fixa  l'état  de  la  religion  réformée  en 
Allemngne,  et  détermina  les  différentes  satisfac* 
tiens  ou  concessions  qui  furent  accordées  à  la 
Suède  et  aux  princes  de  l'empire  qui  avaient  suivi 
la  cause  de  éette  coùiT>nne  et  de  la  France. 

Ainsi  ce  traité  (  art.  V  )  confirme  la  transac^ 
tion  arrêtée  à  Passau  ^  i552,  et  la  paix  de  reli- 
gion conclue  à  Augsbôurg  en  i555  et  i556;  il 
règle  le  dlx^it  de  premières  prières ,  la  possession 
des  bièâs  d'église  acquis  par  les  protèstans  ,  l'é- 

(i)  QUôic[ue  lè  traité  d'Osïiabrttck  paraisse  personnel  à  la  Suëâe 
et  à  l'empereur  et  à  Tem^pire ,  néanmoins  ^  comme  il  est  ime  partie 
intégrante  du  traite  de  Munster ,  et  constitue  aussi  bien  que  ce 
dernier  ce  qu'on  appelle  la  paix  de  Westphalie,  et  que  de  plus  la 
France  prît  une  part  sensible  et  presque  continue  à  sa  conclusion  ^' 
il  convient  d'en  parler  ici  avec  quelqtîe  é'tendue. 
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tendue  de  la  liberté  de  conscience  ^  les  filti'ilHir 
tions  et  la  composition  de  lachan^bre  ixapéri^lç^ 
Je  rétablissement  des  états  de  Tempire  dap$  Iwv^ 
anciens  droits,  etc. 

L'article  X  fixe  la  satisfaction  de  la  Suède»  qui 
obtint  i^  toute  la  Poméranie  citéneure,  Tikt  4^ 
Rugen ,  et  de  plus ,  dans  la  Poméranie  ultérieure  ^ 
les  villes  de  Stetin,  de  Garhs,  de  Golnau  jPt  TU^ 
deWolin,  avec  la  rivière  de  FOder ,  et  le  bras  d? 
mer  qu'on  appelle  communément  le  Frisçbaff  ;  et 
les  trois  embouchures  des  rivières  de  P^ine  p  de 
Sv^ine ,  de  Dievenow ,  et  la  terre  de  l'un  et  Tautre 
coté  adjacente,  depuis  le  territoire  du  roi,  etc. 

La  ligne  masculine  d|B  la  maison  de  Brande- 
bourg venant  à  manquer ,  tout^  la  Paipéranie  ul- 
térieure avec  la  Poméranie  çitérieure^  et  tout 
révéché  et  chapitre  entier  de  Gamin  p  devaient 
appartenir  à  perpétuité  à  la  Suède. 

2^.  L'empereur,  du  consentement  de  l'empire, 
cédait  à  la  Suède  la  ville  et  le  port  de  Wismar  ; 
ainsi  qu'il  lui  cédait pareillem^t  l'archevêché  de 
Brème  et  l'évêché  de  Verden  ; 

3^.  L'empereur  et  l'empire  «  en  raisc^  de  ces  pro* 
vinces  et  fiefs,  admettaient  pour  état  îndr^édÂat  de 
l'empilée ,  la  reine  de  Suède  et  ses  succesleur^r  ^^ 
sorte  qu'ils  seraient  désormais  ^pçlés  aii&  diètes 
impériales  avec  les  autres  états  d^  l'empire  »  sous 
le  titre  de  ducs  de  Brème ,  de  Verden  et  de  Pomé- 
ranie,^  conuiie  aussi  sous  celui  depriiK:es  de  Bu- 
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gen  et  de  seigneurs  de  Wismar,  et  c{u*il  leur  se- 
rait assigné  une  séauce  dans  les  assemblées  im- 
périales au  collège  des  princes ,  sur  le  banc  des 
séculiers,  en  la  cinquième  place ,  etc. 

La  reine  de  Suède ,  ses  successeurs ,  et  la  cou- 
ronne de  Suède ,  reconnaissaient  tenir  chacun  des 
fiefs  qu'ils  obtenaient  de  S.  M.  I.  et  de  Fempire , 
et  en  cette  qualité  devaient  demander,  toutes  les 
fois  que  cela  arriverait,  le  renouvellement  des  in- 
vestitures ,  en  prêtant  comme  les  précédens  pos- 
sesseurs vassaux,  de  l'empire,  le  serment  de  fidé^ 
lîté  et  tout  ce  qui  y  est  anneité. 

Les  articles  suivans  déterminaient  la  satisfac- 
tion des  maisons  de  Brandebourg ,  de  Mecklen- 
bourg ,  d'Hanovre  et  Hesse ,  toutes  alliées  de  la 
Suède  ,  et  elles  furent  fort  bien  traitées. 

La  Suède  fit  accorder  par  l'empire  unç  gratifît 
cation  de  cinq  millions  de  rixdales  aux  troupes 
qu'elle  allait  licencier. 

La  garantie  pour  le  maintien  de  la  paix  était  la 
même  que  celle  énoncée  dans  le  ti^ité  de  Muus- 
ter ,  et  elle  fut  comme  un  lien  d'acier  qui  long- 
temps unit  les  parties  principales  de  la  paix  de 
Westphalie. 

Dans  la  pacification  présente  étaient  compris ,. 
delà  part  de  l'empereur,  comme  alliés  et  adhé^ 
:rens ,  le  roi  d'Espagne ,  la  maison  d'Autriche  ,Jes 
électeurs  et  princes  de  l'empire ,  le  duc  de  Savoie-, 
la  noblesse  libre  et  immédiate  de  l'empire-^  les^ 
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TÎUes  anséatîqaes ,  les  rois  d'Angleterre ,  3e  T)à'  ' 
nemarque,  de  Polc^ne  et  de  Portugal,  le  grand- 
dac  de  Moscovîe,  la  république  de  Venise,  les  " 
Provinces-Unies,  etc.  (i). 

U  faut  distinguer  dans  les  négociations  des  trài-      1649. 
tés  de  Munster  et  d'Osnabruck ,  appelés  vulgaire- \i<ms  sur  le 
ment  la  paix  de  Tf^estphalie  ;  '        Wcsiphaiic. 

i^.  Celle  qui  eut  lieu  entre  la  France  et  rcmt- 
pereur; 

2\  Celle  entre  la  France  et  l'empire  ; 

3^.  Celle  de  la  France  avec  l'Espagne  ; 

4*^.  Celle  de  l'Espagne  avec  les  Provinces-Unies  ; 

5*^.  Celle  de  l'empereur  avec  la  Suède  ; 

6^.  Celle  de  la  Suède  avec  plusieurs  princes  de 
l'empire  ; 

7**.  Enfin  ^  celle  de  la  Suède  et  de  la  France. 

La  paix  de  Westphalie  offre  donc  une  compli- 
cation d'objets,  de  discussions  et  d'intérêts  qui 
la  rend,  pour  ainsi  dire,  colossale  auprès  de  ïa 
plupart  des  autres  traités  modernes,  daps  lesquels 
on  ne  rencontre  pas  à  beaucoup  près  autant  de 
haines  à  désarmer ,  d'opinions  à  accorder ,  et  de 
sacrifices  à  exiger.  ' 

Les  principaux  ressorts  de  la  négociation  géné- 
rale furent ,  de  la  part  des  parties  intéressée!; ,  la 
temporisation  et  l'envie  de  désunir  leurs  ennemis* 

(i  )  Quel  était ,  en  dtoit  public ,  la  valeur  et  l'effet  de  la  mention  dt 
CCS  ptiissances  ?  C'est  ce  qu'on  n'a  pas  exactement  d(?tcrmine\ 
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Ainsi  9 1®.  Fempereur  voulut ,  mais  sans  succèsi 
détacher  la  France  de  la  Suède  ;  TEspagne  s^oc*  b 
cupa  à  séparer  les  Provinces-Unies  de  la  France  »  f 
et  y  parvint;  la  France  eut  en  vue  d^amener  une  ^ 
scission  entre  Tempereur  et  les  états  d^eœpire ,  et  ^ 
elle  y  réussit  en  partie. 

2^.  Mazarin ,  qui  de  Paris  imprimait  le  mou- 
vement  aux  négociations  et  aux  résolutions  dé- 
finitives, fit  naître  mille  difficultés  et  entraves  > 
soit  par  des  vues  particulières  et  pour  se  rendre 
nécessaire ,  soit  dans  Tespoir  d'amener  les  eo* 
nemis  par  lassitude  à  céder  aux  prétentioBS  de 
sa  cour  ;  mais  toutes  les  puissances  sachant  que 
l'adresse  et  les  secours  de  Tesprit  ne  suffisaient 
pas ,  et  qu'il  faut  vaincre  dans  les  camps  pour 
vaincre  dans  les  congrès ,  tâchaient  d^arriver  au 
but  par  l'action  des  armes.  Delà  tant  d'entreprises 
hardies ,  tant  de  hauts  faits  d'armes ,  tant  de  cam- 
pagnes savantes  »  première  école  de  la  tactique 
moderne. 

Les  traités  de  Munster  et  d'Osnabruok  déter* 
minèrent  les  rapports  de  l'empereur  et  de  Vem- 
pire,  de  la  religion  catholique  et  delà  luthérienne^ 
et ,  sous  le  titre  modeste  de  sacUfacdon^  fixèrent 
les  riches  indemnités  de  la  France,  de  la  Suède  ^t 
de  leurs  alliés.  Ces  divers  états,  à  quelques  nuages 
près,  se  soutinrent  parfaitement  jusqu'à  la  fin 
dans  un  concert  qui  devint  utile  à  tous. 

Lia  France,  indépendamment  de  l'augjmfntar 
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ûan  de  lerritoire^  accrut  soa  influ^ice  dans  l*em^ 
pire ,  et  consolida  Texistence  constÎMitioiuielle  de 
ses  princes ,  parmi  lesquels  elle  trouva  plus  faci- 
lement des  alliés.  Elle  acquit  même  dès  lors  en 
Europe  une  prépondérance  supérieure  à  celle 
dont  elle  ayait  joui  jusqu'alors ,  juste  prix  des  e£^ 
forts  qu'elle  avait  faits  pour  assurer  à  rAUemagne 
la  liberté  religieuse  et  politique. 

Enfin,  toutes  les  vastes  opérations  déterminées 
par  la  paix  de  Westphalie  furent  consolidées  par 
des  garanties  étroites ,  pleines  de  prévoyance ,  et 
ce  furent  les  obligations  réciproques  de  tant  d'é- 
tats liés  par  un  même  esprit  de  conservation ,  qui 
donnèrent  aux  traités  de  Munster  et  d'OsnabrucL 
unesolidité  supérieure  à  celle  d'aucun  autre  traité 
connu  ;  en  sorte  qu'ils  semblent  n'avoir  fini  que 
pour  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  transaction  éter- 
nelle; mais  une  durée  de  près  d'un  siècle  et  demi 
est  sans  doute  un  assers  grand  bienfait  pour  l'hu- 
manité ,  conmie  un  assez  beau  titre  pour  les  au- 
teurs de  ces  deux  actes  mémorables. 

Le  traité  de  W^tphalie  a  été  appelé  le  code  des 
nations ,  quoiqu'il  n'était  que  le  code  de  F  Aile* 
magne;  mais  si  l'on  observe  que  T Allemagne  est 
par  sa  centralité ,  la  clef  de  la  voûte  européenne , 
son  organisation  politique  devenait  le  fondemaoït 
de  l'harmonie  générale  du  continent. 

On  observe  que  la  paix  de  Westphalie  n'a  point 
donné  à  l'Europe  un  repos  constant  «  et  que  de- 
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puis ,  dans  une  durée  de  cent  trente-cîn^  ansr^S: 
y  a  eu  soixante  et  dix  ans  de  gueiTe  ;  mais  on  n*a  p 
pas  voulu  considérer  que  le  traité  de  Westphalîe  « 
avait  essentiellement  en  vue  :  la  sûreté  du  corps  j 
germanique  contre  la  puissance  impériale^  et    • 
la  cessation  des  guerres  de  religion.  Or,  de- 
puis la  paix  de  Westphalie ,  quel  empiétement 
avait  fait  Tempereur  sur  les  membres  de  la  fédé- 
xation  germanique  y  et  quelle  guerre  de  religîon 
s'était  élevée  entr*eux  ?  ' 

La  paix  de  Westphalie  ne  pouvait  pas  d^atlleurs 
établir  un  équilibre  parfait  en  Europe  »  puisque  . 
plusieurs  grandes  puissances ,  et  notamment  F  Aib 
gletarre ,  n'y  intervinrent  pas.  Mais  c'était  beau-^ 
coup  sans  doute  que  de  régulariser  le  centre  da 
continent  »  et  de  le  mettre  sous  la  garantie  de  la 
France  et  de  la  Suède ,  alors  dominante  dans  le 
Nord.  J'ajouterai ,  quoique  par  une  sorte  d'anti- 
cipation,  qu'on  ne  voit  de  guerre  produite  par  la 
paix  de  Westphalie ,  que  celle  amenée  par  les 
réunions  de  Louis  XIV,  qui,  vingt  ans  après,  in- 
terpréta à  son  avantage  l'es  artîétes  relatifs  à  la 
cession  de  l'Alsace;  quoiqu'elle  n'eût   eu  lient 
que  de  la  même  manière  (  eodem  modo  )  que  fe 
possédaient  l'enipéreur  et  l'empire.  Ce  litige  pro- 
vint d'une  expression  équivoque  quiaccompagnait 
la  cession  de  l'Alsace,  et  qui  n'avait  point  étemise 
par  imprévoyance,  mais  afin  de  ménageries  deux 
partis,  et  ne  pas  prolongi^F^la  guerre. Les  plëiiîpo- 
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téntiaires  voulurent  conserver  ainsi  à  la  France  sa 
prétention  à  la  souveraineté  entière,  et  assurer 
aux  états  et  à  la  noblesse  immédiate  d'Alsace  y 
leurs  privilèges  constitutionnels. 

Aucun  traité,  et  la  paix  de  Westphalie  moins 
que  tout  autre ,  ne  doit  être  jugé  d'une  manière 
absolue ,  mais  toujours  sous  le  point  de  vue  des 
résistances  et  des  difficultés  vaincues.  La  France 
en  éprouva  d'infinies  de  la  part  de  l'empereur  ,  de 
Terapire ,  de  l'Espagne,  et  même  de  la  part  des  Pro- 
vinces-Unies et  de  la  Suède,  ses  alliés.  Attaquer 
la  paix  de  Westphalie ,  c'est  faire  le  procès  à  Tes- 
prit  humiain ,  et  lui  reprocher  qu'il  ne  peut  rien 
produire  de  parfait  et  d'étemelle  durée  ;  ce  qui 
est  connu.  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  convenir 
que  si  le  génie  des  discussions ,  des  méditations , 
et  l'art  des  précautions  les  plus  habiles  se  sont  ja- 
mais rencontrés  dans  aucun  acte  diplomatique, 
c'est  sans  doute  dans  la  paix  de  Westphalie;  c'est  à 
sa  formation  que  concoururent  (i)  tant  d'homnies 
habiles  ,  Mazarin ,  Ly onne ,  d'Avaux ,  Servien , 

(i)  Voici  l'ëtat  des  ministres  de  France  auprès  des  cours  e'iran- 
gèresy  en  1648- 
1**.  Le  duc  de  Longueville,  d'AvaujLet  Seryien  9  plénipotentiaires 
à  Munster. 

-  3*.  De  La  Court,  résident  à  Osnabruck. 

-  3*.'St.-Romain ,  re'sident  à  Munster. 

:  4**  ^^  Beaucegard,  refsidcnt  près  le  iandgraye  de  Hesse. 
5*.  De  Lombre  ^  résident  k  Lièg(  * 
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Traatlmansdorff ,  Wolmar ,  Salvius,  Contarini, 
Brun^SaaYedra,  Paw»  etc. ,  qui  pendant  plusieurs 
années  consacrèrent  leurs  idées  à  cet  acte  fa- 
meux ;  en  sorte  que ,  quoiqu'il  ait  disparu  sous  les 
coups  redoublés  du  temps,  il  n^en  est  pas  moins 
ce  que  Tesprit  politique  a  conduit  de  plus  di£Bcile 

et  de  plus  compliqué. 

^-      ■         -■-■■       -  ...     ■--      ■       ^   ^ ^ 

6^.  Ifennequin ,  résident  en  Danemardi. 
7^.  Gbanut ,  résident  en  Suède. 
8'.  De  Bregy,  ainbassadeor  en  Pologne. 
9**.  Demeule,  résident  à  Hamboui^. 

I  o"".  De  Belliëvre ,  ambassadeur  extraordinaire  eu  Angleteiift 

I I  ^.  De  Sabran ,  résident  en  Angleterre. 
1 1^*.  De  Montreuil ,  résident  en  Ecosse. 
13*.  De  la  M oineriè ,  résident  en  Irlande. 
i4^.  Lafinier  y  conseiller  d'état  en  Portugal.  (  Le  4t)i  d*  ce  fKfi 

n'était  pas  encore  reconnu.  ) 
1 5**.  De  Fontenay-Mareml ,  ambassadeur  a  fiome. 
16'.  De  Gremonville,  ambassadeur  à  Venise. 
1 7^.  De  la  Haye-Ventelet^  ambassadeur  à  Gonstantinople. 
18^.  De  Caumartin  ,  ambassadeur  en  Suisse.  Ita  Barde  ibi 

nommé  pour  le  remplacer. 
ig^.D'Âvaufour,  résident  près  Tannée  suédoise, 
ao**.  Servien ,  frère  du  plénipotentiaire  à  Munster^  amhassadflg 

à  Turin, 
a  1  ^.  De  la  Thuillerie  y  anibassadeur  extraordinaire  en  HolIand^ 
!i!)'',  Brasset ,  résident  en  Hollande. 
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LIVRE  VII. 

thdt^  d'aoeommodement  entre  la  France  et  lés  cantons  suisses.  — « 
Mission  du  président  de  Belliëvre  en  Hollande,  —  Mort  des 
comtes  de  Bëtliune  et  d^Ayanx.— *  SorviTanoedela  seerétairerie 
des  aibires  if trangères  donnée  à  Bricnne  fils.  •—  ïraitë  d'écliaQf^ 
a?ec  leduc  de  Bouillon.  — -  Mort  de  Ghariçay  et  de  Ghâteauneuf* 
—  Envoi  de  Gbanut  auprès  des  Proyinces-Unies.  -^  Tiailë  de 
commerce  ayec  les  yilles  ansëatiques.  «— *  Traite  de  paix  et  de 
commenDe  avec  TAngleterre.  -—  Querelle  ayec  les  Provinces- 
Unies.  -—  Traite^  dTalliance  avec  FAngleterre.  *—  Ambassade  ré* 
dproque  de  Louis  XlY  et  de  Cromwd.  •—  RenouyeHement  de 
FjdBance  ayec  les  cantons  suisses.  -—  Mauvais  traitemens  exerces 
par  la  Porte  envers  la  l^ation  française.  •«•  TnàjtééàVmBianoâ 
éi  Bhin.  —  Mort  de  Servien.  — *  NëgocîatiDiis  ayec  FEipagne* 
i—  Traité  des  Pyrénées.  *—  Mariage  de  Loub  XIV  avec  Finfanfe 
f  Espagne.  — *  Considérations  sur  la  paix  des  Pyrénées. — Coup* 
dVeil  sur  la  quatrième  époque» 

JLouis  Xlll  ayant  réformé  plusieurs  oompagnies      ^^^ 
du  régiment  des  Gardes-Suisses  et  de  ceux  de  ^"'^  ?^ 


Maloudin  ,  de  Wattevilte ,  de  Sury  et  de  Guy  ^  mcntonrek 

-  ,      ,  -  ,      .  .  ,  France  et  les 

les  capitauies  ce  ces  corps  etaieut  retoun^es  en  canton  •»- 
Suisse  (i)  ,  et  remplissaient  les  cantons  de  leurs 
plaintes  contre  la  conduite  des  minières  du  roi  ^ 


(0  Hist.  Milît, des  Sûsscgi,  t.  ML 
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qui ,  loin  de  les  renvoyer  avec  les  égards  dos  à  des 
troupes  alliées ,  les  avaient  accablés  de  duretés,  | 
sans  leur  donner  aucun  argent  à  compte  des 
sommes  qui  leur  étaient  dues. 

Les  cantons  indignés ,  convoquèrent  une  diète 
extraordinaire  à  Bade  pour  le  i5  décembre  1649» 
et  leurs  députés  y  arrêtèrent  que  si  l'ambassadeur 
de  France  ne  leur  envoyait  pas,  avant  la  chande* 
leur  prochain ,  une  réponse  favorable  »  ils  rappel- 
leraient leurs  troupes  au  service  de  France  ^  après 
en  avoir  prévenu  le  roi  par  des  ambassadeurs  ex- 
traordinaires. 

La  Barde ,  qui  avait  remplacé  en.  1648  Caomar' 
tin  dans  Tambassade  de  Suisse ,  eut  à  essayer  des 
difficultés  d'autant  plus  sérieuses ,  que  les  plaintes 
des  troupes  suisses  étaient  fondées  9  et  que  le  roi 
se  voyait  dans  Timpossibilité  d'y  remédier  à  cause 
de  répuisement  des  finances.  La  Barde  représen- 
tait 9  mais  en  vain  9  au  cardinal  Mazarin  9  ifaepour 
hien  faire  les  affaires  du  roi  en  Suisse  9  Ufallaiù 
d'abord  faire  celles  des  Suisses. 

Les  cantons  assemblés  de  nouveau  à  Bade  le 
28  janvier  i65o ,  nommèrent  pour  ambassadeurs 
extraordinaires  près  de  la  régente  de  France  » 
Conrad  Yerdmuller  9  colonel  général  de  Zurich  » 
le  capitaine  Vincent  Wagner ,  Rodolphe  Week  9 
avoy er  de  Fribourg ,  et  Jean  Jacques  de  Staal , 
conseiller  de  Soleure.  Admis  à  Tâudience  de  la 
régen-le,  ils  en  furent  gracieusement  reçus  9  et 
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renvoyés  au  duc  d'Orléans  pour  être  entendu^é 
Us  se  plaignirent  à  ce  prince  :  (<  Que  depuis  long- 
temps on  ne  leur  payait  plus  les  sommes  ni  les 
pensions  stipulées  par  Talliance  et  la  paix  perpé- 
tuelle, ni  aucune  des  gratifications  que  la  cour 
accordait  à  plusieurs  particuliers  des  cantons.  » 
lis  réclamèrent  surtout ,  comme  objet  spécial  de 
leurs  instructions  ,  le  paiement  des  sommes  dues 
aux  officiers  suisses. 

Fatigués  des  tergiversations  des  ministres  ,  et 
entraînés  par  les  plaintes  des  colonels  et  capi- 
taines de  leur  nation,  les  ambassadeurs  ordoa^ 
nèrent  un  jour  à  la  compagnie  des  Gardes-Suisses, 
qui  était  de  service  au  Louvre  près  de  la  régente , 
de  quitter  le  palais ,  et  de  se  préparer  pour  son 
retour  en  Suisse.  Cet  acte  de  fermeté  ébranla  les 
ministres  ;  et  pour  éviter  une  entière  rupture  avec 
une  nation  qui,  jusqu'alors,  avait  servi  la  France 
avec  tant  de  fidélité,  ils  consentirent  à  régler  les 
prétentions  et  créances  des  officiers  suisses  ,  et  à 
fixer  des  époques  de  liquidation.  Cet  accommo- 
dement fut  arrêté  à  Paris  le  29  mai  i65o.  Les  am- 
bassadeurs des  cantons  retournèrent  dans  leur 
pays ,  après  avoir  reçu  du  roi  des  chaînes  d'or. 

Le  prince  d'Orange ,  Guillaume  II ,  étant  mort      i65o.* 
au  commencement  de  septembre  iboo,  la  cour  président  de 
de  France  envoya  le  président  de  Bellièvre  en  ara-  HoUandc 
bassade  près  les  états-généraux.  Dans  sa  première 
audience ,  il  leur  demanda  de  ne  faire  aucun  ' 
iH.  12 
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changement  à  la  forme  de  leur  gouvememeiit  ^ 
et  insinua  de  conférer  au  fils  du  prince  d^Oraoge 
les  charges  de  son  père.  La  France  se  flattait  par* 
là  de  s^attacher  le  jeune  prince  et  son  parti  ;  mais 
les  états  *  généraux  se  refusèrent  à  cette  der- 
nière demande ,  se  réservant  Tadministration  des 
charges  9  et  le  pouvoir  de  les  conférer  à  leur 

Un  autre  objet  de  la  mission  du  président  de 
Bellièvre  était  d*exprimer  aux  états  -  généraux 
dans  sa  seconde  audience ,  l'intention  dans  la- 
quelle était  la  France  d'accepter  leur  médiation 
pour  sa  paix  avec  l'Espagne ,  conformément  à 
Toffre  qu'ils  en  avaient  faite  par  Boréel ,  lenr  am- 
bassadeur à  Paris.  Mais  cette  disposition  ,  qui 
vraisemblablement  n'était  que  simulée  de  la  part 
de  la  France,  ne  fut  point  prise  en  grande  consi- 
dération ,  parce  que ,  dès  son  débuta  la  Haye ,  le 
président  de  Bellièvre  se  brouilla  avec  les  états-gé- 
néraux 9  par  la  prétention  de  prendre  le  pas  et  la 
main  sur  leurs  députés  dans  son  hôtel  »  sous  pré- 
texte que  ses  prédécesseurs  en  avaient  agi  ainsi; 
et  qu'il  serait,  suivant  lui ,  honteux  à  un  ambas- 
sadeur de  France,  d'être  assis  au  dessous  de  boit 
députés  qui  venaient  chez  lui.  Le  cérémonial  di- 
plomatique était  devenu  plus  délicat  depuis  la 
paix  de  Munster ,  où  les  Provinces>Unies  avaient 

(i)  Basnagc ,  Hist.  des  Provinces-Unies  ^  t*  L 
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traite  eo  souverain  avec  les  rois  et  les  divers  états 
de  TEurope. 

De  son  côté,  Tambassadeur  d'Espagne  ,  An- 
toine Brun ,  protestait  qu'il  n'assisterait  à  aucune 
conférence ,  si  on  donnait  au  président  de  Bel- 
lièvre  un  degré  d'honneur  et  de  préférence  sur 
lui.  Ces  diverses  contradictions  faisant  entrevoir 
à  Bellièvre  qu'il  n'aurait  aucun  succès ,  il  de- 
manda son  rappel,  voulant  peut-être  aussi  venir 
prêter  son  appui  à  la  fronde ,  parti  auquel  il  ap- 
psurtenait  par  sa  haine  personnelle  contre  Ma- 
zarin* 

Le  comte  de  Béthune,  qui  avait  rempli  diverses      ,(550. 
înissions  en  Ecosse ,  à  Milan  et  à  Turin ,  qui  no-  coiSt^deB^ 
tamment  avait  été  membre  de  la  célèbre  ambas-  «hunccttfA- 

vau3L 

sade  de  1620  en  Allemagne ,  et  avait  été  deux  fois 
ambassadeur  à  Rome ,  mourut  en  1649 ,  âgé  de 
quatre-vingt-huit  ans.  Il  n'avait  pas  autant  de 
brillant  que  le  grand  Sulli  son  frère,  mais  il 
avait  l'esprit  aussi  solide. 

La  France ,  et  l'on  pourrait  dire  l'Europe ,  car 
tout  ambassadeur  illustre  lui  appartient  par  l'é- 
tendue de  ses  relations,  la  France  fît  une  autre 
perte  encore  plus  sensible  ;  ce  fut  celle  du  comte 
d' A  vaux ,  lequel  venait  de  se  démettre  de  la  place 
de  surintendant  des  finances,  pour  vivre  dans  la 
retraite,  lorsqu'il  moment  le  19  novembre  i65o, 
laissant  la  réputation  d^m  homme  d'un  caractère 
élevé,  d'un  esprit  cultivé  et  fécond,  et  d'une  probité 

la.. 
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éprouvée.  Ses  talens  éclatèrent  dans  plusieurs  né- 
gociations et  traités,  et  plus  particulièrement  dans 
la  paix  de  Westphalie ,  dont  la  postérité  a  long- 
temps recueilli  les  fruits.  Ses  querelles  involon- 
taires avec  Servien  mirent  sa  vertu  dans  un  plus 
beau  jour,  et  le  tribunal  du  public  le  vengea  des 
duretés  de  son  rival. 
,65i.         Henri  -  Louis  de  Loménie  ,  fils  du  comte  de 
^^^tBrienne,  fut  pourvu  le  24  août  i65i ,  à  Tâge  de 
f^^^^  seize  ans,  de  la  charge  de  secrétaire  d'état,  en 
ï8,doime'e  survivaucc  de  son  père ,  avec  faculté  de  Texercer 
à  vingt-cinq  ans,  en  cas  d'absence  ou  de  mala* 
die  de  son  père. 

Le  jeune  Brienne  voulut  parcourir  les  états  avec 
lesquels  il  devait  avoir  principalement  à  traiter 
un  jour,  moyen  sage  pour  arriver  à  la  connais- 
sance de  leurs  intérêts.  Parti  de  France  au  mois 
'  de  juillet  1662 ,  il  alla  d'abord  à  Mayence ,  pour 
se  perfectionner  dans  la.  science  du  droit  des 
gens,  et  apprendre  la  langue  allemande.  Au 
mois  de  juin  1664 ,  il  se  mit  en  voyage  ,  et  vi- 
sita successivement  la  Hollande ,  le  Danemarck, 
la  Suède ,  le  nord  de  la  Laponie ,  la  Finlande ,  la 
JPologne ,  les  états  de  la  maison  d'Autriche,  la 
Bavière  et  le  TyroL 

A  son  retour  en  France ,  le  cardinal  Mazarin, 
à  qui  beaucoup  d'étrangers  de  distinction  avaient 
parlé  avec  éloge  du  jeune  Brienne ,  lui  dit  :  «  Que 
jamais  personne  n'avait  eu  autant  de  réputation  k 
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son  âge,  et  qu'elle  était  si  extraordinaire,  que 
c'était  assez  qu'il  sut  la  conserver.  »  C'est  cette 
réputation  qui  porta  le  roi  à  lui  permettre  d'exer- 
cer,  dès  Tâge  de  vingt-trois  ans,  les  fonctions  de 
la  charge  de  son  père.  L'éducation  politique  qu'il 
reçut,  atteste  qu'on  pensait  alors  que  la  science 
diplomatique  n'était  ni  l'effet  de  l'inspiration ,  ni 
le  firuit  d'un  bon  sens  naturel. 

Il  fut  conclu  le  20  mars  1 65 1 ,  entre  Louis  XIV  i65i. 
et  Frédéric-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne ,  duc  dJn^c  a^ 
de  Bouillon ,  un  traité  pour  l'échange  des  villes  Bouillon.  * 
de  Sedan  et  de  Bouillon ,  et  tout  ce  que  le  duc  de 
Bouillon  pouvait  y  posséder.  Ses  revenus  nets  dans 
ces  villes  et  pays,  fixés  à  cent  quatre-vingt  mille 
livres  environ ,  furent  évalués ,  vu  l'importance 
de  la  ville  et  souveraineté  de  Sedan ,  sur  le  pied  du 
denier  soixante.  Le  duc  de  Bouillon  reçut  en 
échange  de  fort  belles  propriétés  en  plusieurs  pro- 
vinces ,  et  en  particulier  le  comté  d'Evreux  en 
Normandie.  L'acquisition  de  Sedan  était  impor- 
tante pour  le  roi ,  parce  que  cette  place  complétait 
la  fi'ontière  de  Champagne,  très  exposée  dans  les 
guerres  avec  l'Espagne.  Ce  traité  fut  négocié  pour 
le  roi,  par  le  comte  deBrienne,le  marquis  d'E- 
tampes-Valençay ,  et  les  sieurs  Lefèvre-d'Ormes- 
«on  et  d'Aligre. 

Vers  ces  temps  moururent  deux  hommes  dis-  lôSg. 
tingués  dans  la  conduite  des  affaires  d'état ,  le  chavi^y 
Bouthilier  de  Chavigny  et  Châteauneuf.  Chkui^un 
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Le  premier,  qui  avait  long-temps  dirigé  les  af- 
faires étrangères ,  ayant  eu  une  dispute  animée 
avec  le  prince  deCondé ,  non  moins  bouillant  que 
lui ,  en  fut  tellement  affecté ,  qu'à  son  retour  chez 
lui ,  la  fièvre  le  prit,  et  il  mourut  six  jours  après , 
le  19  octobre  1662 ,  âgé  de  quarante-quatre  ans. 
Cet  ex-ministre  avait  Tesprit  actif  et  Tame  éprise 
de  la  passion  de  la  gloire  ^  mais  il  avait  Thumeur 
emportée  ;  défaut  assez  fréquent  chez  les  personnes 
habituées  à  gouverner  sans  contradiction. 

L' Aubespine  ,  marquis  de  Châteauneuf ,  mou- 
rut à  Bourges  en  i653.  Honoré  de  missions  ea 
Allemagne ,  à  Venise ,  en  Suisse  et  en  Angleterre, 
il  avait  enfin  obtenu  les  sceaux ,  emploi  dans  le- 
quel il  s'était  brouillé  avec  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, qui  Tavait  tenu  enfermé  dans  le  château 
d'Angouléme  depuis  i633  jusqu'au  24  mai  1643.. 
Pendant  la  retraite  de  Mazarin  dans  l'étranger,  il 
fut  premier  ministre ,  poste  dont  il  n'avait  guère 
que  }l  intérim ,  et  qu'il  avait  quitté  à  son  retour  ^ 
pour  se  retirer  à  Bourges.  C'était  un  homme  ha- 
bile ,  quoique  son  génie  altier  gâtât  souvent  ses 
conceptions ,  ainsi  qu'il  lui  attirât  de  i^cheusea 
disgrâces. 
i65o.         Les  étatS'généraux  ayant  fait  sonder  le  cardi- 
"Jr  au-  ^^  Mazarin  sur  un  renouvellement  d'alliance , 
eîxr^t  ^^  "linîstï'e  feignit  d'écouter  favorablement  une 
proposition  qui  dissipait  ses  craintes  sur  l'union 
de  la  république  avec  les  espagnols  et  le  prince 
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de  Condé,  et  envoya  en  qualité  d'ambassadeur, 
en  Hollande,  Pierre  Chanut  (i)  ,  lequel  avait 
été  trésorier  de  France  à  Riom  ,  et  secrétaire  de 
la  Thuillerie  son  parent ,  pendant  son  ambassade 
de  Suède  en  1644.  ^^  ^^^  avait  donné  la  qualité 
de  résident  en  1646 ,  après  le  départ  de  ce  mi« 
nistre ,  fonction  que  Chanut  remplit  pendant  les 
années  1646,  1647  et  1648,  avec  Festirae  de  la 
reine  Christine.  Au  mois  d'avril  1649 ,  étant 
revenu  en  France,  le  roi  le  fit  conseiller  d'état, 
et  le  renvoya  en  Suède  en  décembre  1649 ,  en 
qualité  d'ambassadeur.  11  exerça  la  fonction  de 
ministre  médiateur  entre  la  Pologne  et  la  Suède , 
aux  deux  assemblées  de  Lubeck  en  i65i  et  en 
16629  6t  y  éclipsa  par  ses  talens  tous  les  autres 
ambassadeurs.  11  quitta  la  Suède  au»  mois  de  juin 
i653 ,  laissant  les  affaires  entre  les  mains  de 
Piques,  son  secrétaire  d'ambassade,  qui  eut  la 
qualité  de  résident  jusqu'à  Tarrivéed'Avaugour, 
en  novembre  1654. 

Chanut ,  arrivé  à  la  Haye ,  débuta  par  accorder 
aux  députés  des  états-généraux  la  main ,  que  le 
président  de  Bellièvre  leur  avait  refusée.  On 
crut  d'abord  qu'il  était  venu  pour  renouveler  l'al- 
liance entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  » 
objet  sur  lequel  Boréel ,  ambassadeur  des  états- 
généraux  à  Paris ,  avait  eu  plusieurs  conférences 

— .^  I       I  «  — ^—   Il         II       .111  — fc^— — wi— >fc»i  I  1»     — .fc— *»^ 

(i)  Basnage^  Annales  des  ProYr-Unies,  U I. 
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avec  le  cardinal  Mazarin.  Mais  on  ne  tarda  pas 
à  être  détrompe;  car  après  sa  première  audience, 
Chanut  se  plaignit  d*un  projet  de  traité  de  com- 
merce que  les  Provinces-Unies  avaient  voulu  con- 
clure avec  les  rebelles  de  Guienne;  et  quoique  les 
états  lui  tédioignassent  beaucoup  de  méconiente- 
ment  au  sujet  de  la  visite  en  mer  de  leurs  bâti- 
mens  9  il  déclara  qu'elle  continuerait  d'avoir  lieu, 
parce  que  les  navires  hollandais  pouvaient  être 
chargés  de  marchandises  de  contrebande  pour  les 
espagnols ,  avec  lesquels  la  France  était  en  guerre. 
Au  fond ,  le  but  réel  de  la  mission  de  Chanut  était 
de  surveiller  les  hollandais ,  particulièrement  dans 
leurs  relations  avec  TÂngleterre  »  qui  était  alors 
en  brouillerie  avec  la  France» 

Brasset ,  qui  était  .depuis  long-temps  résident 
de  France  en  Hollande  9  crut  devoir  se  retirer  à 
l'arrivée  de  Chanut  »  d'après  le  motif  qu'ayant 
rempli  cette  fonction  jusqu'ici  avec  des  ambassa- 
deurs exti^aordinaires  »  il  ne  pensait  pas  qu'il  fat 
de  la  convenance  de  rester  sous  Chanut ,  qui  n'a- 
vait pas  le  même  caractère.  Il  colora  sa  retraite 
du  prétexte  de  sa  santé ,  qui  en  effet  était  fort 
altérée ,  ainsi  que  sa  vue.  La  province  de  Hollande 
s'opposa  à  ce  que  les  états-généraux  lui  fissent  un 
présent  ;  attendu  qu'ayant  défendu  à  leurs  am- 
bassadeurs à  Paris  d'en  recevoir  du  roi ,  il  n'était 
pas  juste  d'en  donner.  Brasset  se  plaignit ,  dans  un 
mémoire  du  19  avril  i653,  d'un  refus  dont  le 
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déshonneur  rejaillissait,  suivant  lui ,  sur  le  roi  son 
maître.  Ce  mémoire  fit  l'effet  qu'il  désirait,  et  on 
lai  accorda  les  présens  d'usage. 
Le  I  o  mai  1 655  •  il  fut  arrêté  à  Paris  uû  traité  de      *^?^^  - 

'  ^  ^  Traité  de 

marine  et  de  commerce  entre  le  roi  et  les  villes  commerce  a* 

,    ,   ^  vcc  les  villes 

anséatiques ,  lequel  renouvelait  les  privilèges  ac-  aûDséati^oes. 
cordés  à  la  Hanse  teu tonique  en  1464  et  1483  par 
Louis  XI  y  en  1489,  par  Charles  VIII  ;  en  1536, 
par  François  I*"*.  ;  en  1 552 ,  par  Henri  II  ;  et  en 
1604,  P^^  Henri  IV. 

L'article  II  énumérait  les  objets  de  contre- 
bande, parmi  lesquels  on  rangeait  les  cordages  et 
toiles  servant  à  faire  des  voiles. 

L'article  III  portait ,  que  la  roia(i)  de  Venne- 
mi  ne  confisquait  pas  la  robe  de  Pami  ,  et  que 
les  navires  appartenans .  aux  villes  anséatiqites 
seraient  libres,  et  rendraient  leui*s charges  libres , 
bien  qu'il  y  eût  de  la  marchandise  appartenante 
aux  ennemis  ;  si  ce  n'est  qu'il  s'y  en  trouvât  de  ^ 
contrebande ,  ou  que  les  maîtres  desdits  vaisseaux 
eussent  jeté  leurs  papiers  à  la  mer^  ou  combattu 
les  vaisseaux  de  sa  majesté  ;  laquelle  entendait 
aussi  que  les  marchandises  trouvées  dans  les  na- 
vires ennemis,  qu'on  justifierait  appartenir  aux  ha- 
bitans  des  villes  anséatiques,  leur  seraient  rendues. 
Le  comte  de  Brienne,  secrétaire  d'état,  d'A- 
— ^— — ■—     Il    I  i  I    I  ^— —————— ——i—^.—— —^— 

(i)  Ce  mot  Tobe  vient  de  ritalieu  roha^  qui  signifie  marchan- 
dise^ propriété,  etc. 
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ligre,  conseiller  au  parlement^  et  Bignon ,  avocat*  \ 
général ,  négocièrent  ce  traité  pour  le  roi.  a 

i655.  Cromwel  et  Mazarin ,  tous  les  deux  presque  j 
fKuz  et  de  également  puissans,  s^observaient  en  riyaux  qui  L 
^Ta^'-  se  redoutent.  Le  cardinal ,  pour  empêcher  Cromo  L 
*"**  wel  de  croiser  ses  desseins  ,  et  par  égard  pour  . 
Charles  II,  cousin* germain  de  Louis  XIY,  el  z 
alors  réfugié  en  France ,  s^attacha  à  fomenter  les  i 
guerres  civiles  d'Angleterre.  Il  parait  même  qa'il 
alla  plus  loin  ;  car  plusieurs  individus ,  à  la  tête 
desquels  était  le  médecin  Naudin,  ayant  formé 
une  conspii'ation  contre  la  vie  de  Cromwel ,  il  ré- 
sulta des  dépositions  des  conjurés  et  des  preuves 
acquises  dans  la  procédure  (i)>  que  le  baron  de 
Bas,  résident  de  France,  avait  été  le  moteur  prin^ 
cipal  de  la  conspiration.  De  Bas,  ^ommé  de  com- 
paraître ,  répondit  au  maître  des  cérémonies f  qui 
lui  en  avait  porté  Tordre  :  «  Qu'il  était  prêt  de  ra* 
conter  à  Cromwel,  par  manière  de  conversation» 
tout  ce  qu'il  savait  de  cette  affaire;  »  et  il  le  suivit 
à  rinstant.  Cromwel  Tattendait  dans  une  chambre 
avec  sept  juges  et  un  greffier.  Dès  que  de  Bas  hit 
entré,  les  juges  voulurent  Tinterroger.  Le  rësi^ 
dent ,  sans  s'émouvoir ,  déclara  qu'il  ne  pouvait 
pas  répondre  à  l'interrogatoire  qu'on  voulait  lui 
faire  subir,  cette  procédure  blessant  la  dignité  du 
roi  son  maître^  auquel  seul  il  devait  compte  de 


■^F 


(i)  Vie  de  Cromwel,  parGr^.  Leti. 
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ses  actions.  Sur  quoi  Cromwel  et  les  sept  juges 
étant  passés  dans  une  autre  chambre  pour  se  con-^ 
solter  9  ils  rentrèrent  peu  de  temps  après ,  et  de- 
mandèrent à  de  Bas  s'il  persistait  à  ne  pas  vouloir 
répondre.  Le  résident  s*y  étant  refusé  de  nouveau 
avec  la  même  fermeté ,  Cromwel  lui  ordonna  de 
sortir  sous  huit  jours  de  TAngleterre.  Il  ne  parait 
pas  néanmoins  que  de  Bas  quitta  ce  royaume  » 
Cromwel  trouvant  plus  sage  sans  doute  de  dissi- 
muler ;  mais  il  rendit  la  pareille  à  Mazarin ,  en 
cherchant  à  rallumer  Tardeur  du  parti  protestant 
en  France  ;  et  il  adressa  même  au  vicomte  de  Tu- 
mine  le  ministre  Stonppe ,  lui  promettant  de  se 
déclarer  aussitôt  qu'il  verrait  les  protestans  ar- 
més. La  mésintelligence  augmentant  entre  les 
deax  états ,  il  y  eut  des  hostilités  de  part  et  d'autre. 
Les  Anglais  s'emparèrent  dans  le  Canada  des  forts 
Pentacourt ,  St.- Jean  et  Port-Royal.  Bien  plus , 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  déclaration  de  guerre , 
l'amiral  Black  ayant  rencontré  près  de  Calais  la 
flotte  française  faisant  voile  vers  DunLerque  9  alors 
assiégée  par  les  espagnols ,  la  dissipa  et  en  prit 
sept  vaisseaux  ;  ce  qui  causa  en  partie  la  chute  de 
cette  place. 

Ces  voies  de  fait,  quoique  non  avouées  par 
l'Angleterre,  pouvant  dégénérer  en  guerre  ou- 
verte ,  le  roi  envoya  en  Angleterre  le  président  de 
Bordeaux ,  pour  tâcher  de  rétablir  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  états.  Cromwel ,  pour  ame- 
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ner  le  cardinal  Mazarin  au  point  qu^il  désirait, 
feignit  d'être  toujours  disposé  à  soutenir  les  espa- 
gnols et  les  protestans  français.  Après  avoir  ainsi 
jeté  le  cardinal  dans  la  perplexité ,  il  lui  fit  insi- 
nuer par  le  résident  de  France,  le  baron  de  Bas, 
a  qu'il  serait  ravi  d'unir  les  intérêts  des  deux  états 
pour  Faccroisseraent  de  leur  puissance  commune; 
mais  qu'il  exigeait  qu'on  expulsât  proyisoiretnènt 
de  France ,  Charles  Stuart,  qui  y  était  qualifié  de 
roi  ;  que  si  le  cardinal  s'y  refusait ,  il  trouverait 
bien  le  moyen  de  l'en  faire  repentir,  quelque 
grand  que  fut  son  pouvoir  dans  le  royaume.  » 

Mazarin  ébi^nlé ,  crut  devoir  sacrifier  la  jus- 
tice et  les  droits  du  sang  aux  maximes  d'état^  et  fit 
entendre  à  Charles  II  que  son  séjour  en  France, qui 
ne  pouvait  lui  être  d  aucun  avantage,  était  sous  plu- 
sieurs rapports  très  préjudiciable  au  roi  son  coo- 
sin  ;  et  il  pressa  ce  prince  de  sortir  de  France  avec 
un  secom^s  de  vingt  mille  pistoles  seulement.  Le 
protecteur  ne  fut  pas  encore  satisfait  ;  et  comme 
le  duc  d' Yorck ,  frère  de  Charles  II ,  et  la  reine  sa 
mère ,  étaient  admis  à  la  cour  de  France  avec  tous 
les  honneurs  dus  à  leur  rang ,  Cromwel  fit  faire  à 
Mazarin  ,  par  son  ambassadeur  LoLart ,  de  si 
fortes  représentations,  que  le  cardinal  enjoignit  à 
l'un  et  à  l'autre  de  se  retirer  à  Moulins  en  Bour- 
bonnais. 

La  reine  d'Angleterre  trouva  des  prétextes  pour 
ne  pas  sortir  de  Paris  ;  et  le  duc  d'Yorck ,  in- 
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iîgné  des  propositions  qu^on  avait  faites  à  la  reine 
sa  mère  et  à  lui -même ,  abandonna  le  service  de 
France»  et  passa  dans  le  parti  des  espagnols  :  ce 
gui  appaisa  un  pou  Tesprit  altier  et  inquiet  de 
Cromwel. 

Comme  d*un  autre  côté ,  don  Alonzo  de  Carde- 
nas  t  ambassadeur  d'Espagne  k  Londres ,  sollici- 
tait toujours  avec  chaleur  une  alliance  entre  sa 
cour  et  r Angleterre ,  le  cardinal  M azarin ,  qui 
craignait  ce  rapprochement  »  chargea  le  président 
de  Bordeaux  de  hâter  la  conclusion  de  la  paix. 
L'Espagne  redoutant  de  plus  en  plus  Cromwel , 
qui  venait  de  lui  enlever  la  Jamaïque  9  envoya  à 
^ndres  le  marquis  de  Leyde,  pour  tâcher  de 
terminer  la  négociation  entamée  par  Cardenas. 
Mais  le  président  de  Bordeaux ,  plus  actif  ou  plus 
adroit ,  détermina  le  protecteur  à  conclure  un 
traité  de  paix  et  de  commerce ,  lequel  fut  signé  à 
Westminster,  le  28  octobre  i6S5. 

Par  ce  traité ,  qui  est  en  vingt-huit  articles ,  ou 
convint  : 

«  Qu^il  y  aurait  (  art.  I  )  paix ,  amitié ,  société 
et  alliance  entre  le  royaume  de  France  et  la  répu- 
blique d'Angleterre ,  Ecosse  et  Irlande  ; 

M  Qu'il  ne  serait  donné  (  art.  IL  )  secours  ni  as- 
sistance aux  rebelles  ou  ennemis  de  l'une  et  de 
l'autre  puissance  ; 

»  Que  les  lettres  de  représailles  (art.  III)  se- 
raient révoquées ,  et  qu'on  n'en  accorderait  à  l'a- 
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venir  qu'en  cas  de  déni  de  justice  »  trois  mois  après 
qu'elles  auraient  été  demandées^  et  seulement 
CGnti«e  ceux  qui  auraient  fait  le  dommage  »  etc.  ; 

M  Qu'il  y  aurait  (  art.  IV  )  liberté  entière  de 
commerce  entre  le  royaume  de  France  et  ladite 
république  d'Angleterre ,  leurs  sujets  et  peuples» 
tant  sur  terre  que  sur  mer ,  en  tous  les  lieux  de 
l'Europe  où  le  commerce  s'est  ci-devant  exer^ 
ce ,  etc.  ; 

»  Que  les  peuples  et  habitans  de  la  république 
d'Angleterre  (  art.  V  )  pourraient  librement  traos* 
porter  et  vendre  dans  tous  les  ports ,  villes  et  vil- 
lages de  France ,  toutes  manufactures  de  laine  et  ^ 
de  soie  qui  se  font  dans  l'étendue  de  ladite  ré« 
publique;  et  que  les  sujets  français  pourraient 
librement  transporter  et  vendre  en  Angleterre 
toutes  sortes  de  vins  de  France ,  et  toutes  manor 
factures  de  laine  et  de  soie  qui  s'y  font,  etc.; 

»  Que  les  vaisseaux  anglais  (  art.  X  )  entrant 
dans  les  ports  de  France  y  jouiraient  des  mêmes 
privilèges  dont  les  vaisseaux  français  jouissaieùt 
en  Angleterre. 

»  Que  les  navires  (art.  XV)  appartenans  am 
sujets  et  peuples  deà  deux  états ,  et  naviguant  dans 
la  Méditerranée  ou  dans  l'Océan ,  rendraient  lenr 
charge  libre,  à  moins  qu'ils  ne  continssent  des 
marchandises  de  contrebande  de  guerre ,  ou  qu'ils 
ne  portassent  des  hommes,  blés  ou  vivres  dans  uiie 
place  assiégée ,  etc. 
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»  Qu'on  nommerait  incessamment  (  art.  XXIV) 
de  chaque  côté,  trois  commissaires  pour  régler^ 
dans  Tespace  de  six  mois  et  demi ,  les  dommages 
soufFerts  de  part  et  d'autre  depuis  Tannée  1640 , 
et  que  les  articles  dont  on  ne  pourrait  convenir, 
seraient  renvoyés  à  la  décision  de  la  république 
de  Hambourg ,  qui  nommerait  des  commissaires 
au  jugement  desquels  les  parties  seraient  tenues 
de  s'en  rapporter  ;  et  enfin,  que  le  sort  des  trois 
forts  occupés  par  les  anglais  en  Amérique,  et 
des  effets  qui  y  avaient  été  pris ,  serait  réglé  par  les 
mêmes  commissaires  et  arbitres ,  etc.  etc.  » 
•  Le  président  de  Bordeaux  signa  ce  traité ,  ainsi 
que  l'article  séparé  qui  admettait  les  états-géné- 
raux  des  Provinces-Unies  et  les  alliés  des  puis- 
sances contractantes  à  accéder  au  traité  dans  Tes- 
pace  de  trois  mois.  Ce  négociateur  était  président 
du  grand  conseil.  Il  avait  été  envoyé  en  i65i ,  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  près  le  duc 
de  Savoie ,  et  d'autres  princes  d'Italie ,  et  avait 
réussi  dans  ses  missions  (i). 

Les  armateurs  français  ayant  enlevé  trois  cent      ,65« 
dix  -  buit  vaisseaux  marchands  des  Provinces-  v^Tm  Pml 
Unies ,  Boréel ,  leur  ambassadeur  à  Paris ,  avait  ^"^ces-Umes, 
vainement  obtenu  plus  de  cinquante  arrêts  du 


(i)  Le  président  de  Bordeaux  revint  de  Fambassade  d'Angleterre 
en  1660  y  et  fiit  chanceb'er  de  la  reine.  H  mourut  le  7  septembre  de 
la  même  année ,  âgé  de  trente-neuf  ans. 
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conseil  et  des  amirautés  pour  la  restitution  de  ces 
prises  ;  mais  les  armateui^s  ne  voulaient  point  y 
déférer.  Les  états-généraux  (i)  jugeant  qu'ils  nV 
vaient  espoir  d'obtenir  justice  que  par  la  force, 
ordonnèrent  à  l'amiral  Ruyter  de  prendre  tous 
les  vaisseaux  sortant  de  Toulon  pour  faire  da 
courses.  Cet  amiral  s'empara  dans  la  Méditerra^ 
née  de  deux  vaisseaux  du  roi ,  excellens  voiliers, 
qui  faisaient  depuis  plusieurs  années  un  grand 
nombre  de  prises.  L'un  de  ces  vaisseaux ,  nommé 
la  Reine ,  était  armé  de  quarante  canons ,  et  le   ; 
second  9  le  Chasseur^  de  quatorze;  ilsfurentcont- 
duits  en  Hollande.  A  cette  nouvelle  y  la  cour  de 
France  rendit  un  arrêt  portant  saisie  dans  les  ports 
de  tous  les  effets  et  vaisseaux  appartenans  ainc 
Hollandais. 

Les  états  -  généraux  envoyèrent  une  instruc- 
tion à  Boréel ,  leur  ambassadeur  à  Paris,  pour  ob-. 
server  à  la  cour,  «  que  la  nécessité  les  avait  con- 
traint d'ordonner  des  mesiu*es  extraordinaires, 
afin  d'arrêter  le  cours  des  pirateries  dont  on  se 
plaignait  depuis  six  ans,  et  que  le  roi  n'avait  pu 
réprimer  par  les  arrêts  de  l'amirauté  et  du  consâl 
de  marine.»  Boréel  ayant  obtenu  audience  du  roi, 
parla  long-temps  avec  fermeté,  quoique  le  cardi- 
nal Mazarin  l'interrompit  plusieurs  fois,  en  di- 
sant :  <<  Ce  n'est  pas  là  une  déclaration  de  ministre^ 


(i)  Annales  des  Proyinces-Unies,  1. 1. 
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mais  une  déclamation  de  rhéteur.  Laissez  parler 
le  roi ,  laissez  parler  le  roi.  »  Mais  l'ambassadeur  ' 
ayant  obtenu  de  sa  majesté  la  permission  de  con-* 
tinuer  son  discours ,  en  promettant  de  le  finir  bien« 
tôt ,  il  demanda  i<  si  les  hollandais ,  naviguant  sur  ' 
un  élément  commun  à  toutes   les  nations   du 
monde,  escortés  par  des  vaisseaux  plus  nombreux 
et  plus  forts  que  ceux  des  pirates ,  devaient  se 
laisser  prendre  sans  résistance ,  et  venir  ensuite  4 
Paris  demander  justice.  »  Il  conclut  à  une  sur- 
séance de  Tarrêt  du  conseil ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
donné  avis  du  mécontentement  du  roi ,  auquel  les 
états-généraux  ne  manqueraient  pas  de  faire  toute 
l'attention  convenable.  <<;  J'ai  donné  ordre,  ré-^ 
pondit  le  roi ,  au  sieur  de  Thou  que  j'envoie  ea* 
Hollande  ,  de  demander  aux  états  réparation  de' 
l'affront  que  Ruy  ter  m^a  fait.  Lorsiqu'ils  y  auront* 
pourvu ,  je  sais  ce  que  j'aurai  à  faire  ;  mais  jus- 
que-là je  ne  ferai  rien.  »  Cependant  le  cardinal 
Mazarin  ne  put  pardonner  à  l'ambassadeur  sa  li- 
berté républicaine.  Il  lui  parla  d'une  manière  ou- 
trageante au  sortir  de  l'audience,  et  descendant' 
par  le  petit  escalier  dans  l'appartement  de  la  reine , 
il  l'engagea  à  faire  dire  à  Boréel  qu'elle  ne  voulàit^ 
point  l'écouter ,  après  la  manière  dont  il  avait  parle  * 
au  roi. 

De  Thou ,  qui  fut  envoyé  immédiatement  à  la    Ambassad* 
Haye  pour  se  plaindre  de  l'ambassadeur  et  dé- à  ia  Haye, 
mander  satisfaction  de  l'insulte  de  l'amiral  RuyT 

iif .  1 3  / 
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ter,  était  frère  de  François- Auguste  de  Thon,  dé- 
capité en  1642 ,  et  avait  été  un  des  plus  zélés  fron^* 
deurs.  Le  cardinal  Mazarin  avait  voulu  rexclure 
de  Tanuiistie  accordée  à  la  ville  de  Paris ,  mais  il 
ne  put  y  parvenir.  Le  président  de  Bellièvre ,  son 
parent ,  étant  devenu  premier  président  du  parle- 
ment ,  procura  à  de  Thou  Tambassade  de  Hol* 
lande,  qu'il  obtint  datant  plus  facilement|  qu'on 
était  bien  aise  de  trouver  quelque  prétexte  de  l'é- 
loigner avec  honneur. 

De  Thou  «  à  la  première  audience  qu'il  eut  des 
états-généraux,  le  28  avril  1667  9  dit  :  m  Que  c'é^ 
tait  avec  douleur  qu'il  commençait  par  des  plaintes, 
au  lieu  d'employer  les  termes  ordinaires  de  ten^ 
dresse  et  d'amitié  ;  que  l'action  de  Ruy  ter ,  consb* 
dérée  dans  tous  ses  détails ,  était  contraire  aux  lois 
de  la  marine  et  à  l'honneur  de  l'état ,  et  méritait 
punition  exemplaire;  qu'il  avait  d'abord  arbore 
le  faux  pavillon  d'Angleterre  ;  ce  qui  ne  se  fait 
que  par  les  corsaires  de  Barbarie ,  lorsqu'ils  veu-^ 
lent  surprendre  les  chrétiens  ;  qu'il  avait  obligé, 
les  vaisseaux  de  S.  M.  autorisés  de  sa  commission 
et  de  son  pavillon ,  d'envoyer  leur  chaloupe  à 
bord ,  comme  si  c'étaient  des  vaisseaux  mar« 
chauds  ;  qu'il  avait  commis  une  trahison  contre 
le  P.  de  Lalande,  en  lui  écrivant  une  lettre  civile 
pour  l'attirer  dans  son  vaisseau ,  sous  prétexte 
des  obligations  qu'il  lui  avait,  et  l'y  avait  retenu 
par  violence ,  avec  quatre-vingts  ofBciers  et  ma- 
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telets  9  etCé  m  U  laissait  à  juger  si  celui  qui  avait 
commis  cette  action  ne  méritait  pas  d^étre  puni 
avec  la  dernière  sévérité» 

De  Thou  se  plaignit  ensuite  de  rambiassadem' 
des  états  >  qui ,  au  lieu  d'adoucir  les  choses  et  da 
donner  quelque  satisfaction  au  roi ,  s'était  servi  de 
tei^mes  dont  S»  M.  avait  été  blessée.  C'est  pour- 
quoi il  faisait  instance  qu'on  lui  ordonnât  de  se 
sei-vir  d'expres^ons  plus  respectueuses  ;  parce 
que  ^  quoique  les  ambassadeurs  fussent  des  per- 
sonnes sacrées ,  ils  ne  laissaient  pas  d'être  obligés 
de  garder  les  bienséances» 

11  concluait  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  se 
mêler  d'aucune  autre  affaire  ^  ni  recevoir  des  pro* 
positions  ^  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  transmis  une 
réponse  positive  à  la  lettre  du  roi  ;  lettre  qui  était 
encore  plus  impérieuse  que  la  harangue  de  l'am^^ 
bassadeur» 

De  Ghent  ^  qui  présidait  en  ce  moment  rassem- 
blée des  étals ,  répondît  à  de  Thou ,  «  qu'on  jus- 
tifierait si  évidemment  le  droit  qu'on  avait  eu  de 
prendre  les  deux  vaisseaux  français ,  et  les  dé- 
maixhes  de  l'état ,  que  l'ambassadeur ,  qui  était 
jurisconsulte  ,  serait  obligé  d'avouer  qu'on  avait 
eu  raison.  » 

Les  étals  commencèrent  par  prendre  une  réso- 
lution contre  les  présens  que  de  Thou  pourrait 
faire  ^  parce  que  le  bruit  s'était  répandu  qu'il 
avait  apporté  de  grosses  sommes ,  par  lesquelles 

13^* 
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il  espérait  corrompre  plusieurs  députés.  On  dressa 
un  formulaire  de  serment  qu^on  envoya  dans 
toutes  les  provinces ,  portant  : 

i^.  Qu'on  ne  se  laisserait  prévenir  par  aucun 
présent ,  pour  défendre  les  intérêts  de  la  France 
contre  ceux  de  la  patrie  ; 

2^.  Que  si  la  France  offrait  à  quelques  personnes 
publiques  ou  particulières  de  relâcher  leurs  effets 
ou  de  payer  leurs  dettes  ^  non  seulement  ces  offres 
seraient  rejetées ,  mais  qu'on  en  donnerait  avis  au 
conseil  de  chaque  ville ,  etc. 

Les  états  généraux  publièrent  leur  réponse  à 
deThou,  et  ils  y  renouvelaient  les  plaintes  contre 
les  vols  9  les  pirateries  »  les  cruautés ,  et  les  mas*: 
sacres  dont  on  n'avait  pu  tirer  aucune  satisfac- 
tiouk  Ils  demandaient  l'exécution  des  an^ts  qui. 
avaient  été  donnés  au  profit  des  particuliers  qu'oa* 
avait  pillés  >  et  s'étendaient  sur  la  saisie  des  effetS' 
appartenans  aux  hollandais^  et  principalement 
sur  ce  que  les  commissaires  de  S.  M.  étaient,  en-- 
très  à  Rouen  et  en  d'autres  villes  de  commerce  » 
dans  les  maisons  des  particuliers ,  pour  mettre  le 
scellé  sur  leurs  biu^eaux ,  arrêter  leurs  lettres  de 
change ,  et  saisir  leurs  biens.  On  observait  à  ce 
sujet  que  la  conduite  de  Ruyter  ne  devait  pas  re-» 
jaillir  sur  les  particuliers,  qui  n'y  avaient  point 
pris  de  part,  d  autant  plus  qu'on  n'en  avait  point . 
porté  plainte  aux  états-généraux  ni  à  leur  ambas-^  i 
sadeur  à  Paris.  . 
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De  Thoas'étant  aperçu  :  qa*il  ne  réa8siraifc|ili$ 
dans  sa  négociation ,  sollicita  de  sa  cour  des  ordpcb 
plus  doux ,  et  le  roi  déclara  qa!il  donnerait  ^màia- 
levée  aux  négociais  hollandais ,  dès  Tinstant  qtt*aiEi 
restitueraitles deux  vaiss^u^  qu'on  avait  pris)  et 
qu^ensuite  on  travaillerait  ati  traité  de  marine  sol* 
licite  par  les  «Provinces-Unies.  'J- 

Les  états-généraux  ayant  rejeté  ces  pp:t>p<)^ 
tions ,  le  roi  se  contenta  de  la  promesse. qi)i*ilf[  jlui 
firent  de  rendre  les  deux  v4isseaux  ou  d*en  payer 
la  valeur ,  parce,  qu'on  avait  ve^u  la  R^ine  à  Ca*^ 
dix;  et  il  promettait  de  dpnner  une  entière  libçrj^ë 
aux  marcb^ds,  d^le![rer:}Q^éqljiie^e  deleiirae& 
fets,de  faire,  exécuter  les  arrêts  obtenus  contre 
les  pirates,  et  d*observerii}'égard  de  la  république 
le  traité  de  raarinç  fait  ay;eQ}le$; villes  anséatiques, 
du  I*'.  mai  i655.  Op  croyait  ;Cette  affaire  t^mi- 
née  ;  mais  le  cardinal  M azami)^  qui^venait  de  con« 
dure  un  traité  avec  Crom.i^relttdifférî^  la  r^tifica^. 
tion  deracpord  àyec  les  ProviuQes-Unies.  La  dé- 
fiance et  Paj^gur.ise. renouvelèrent 4  tout  com- 
merce avec  la  France^  fut  défeii^u.par  les  état$  »  et 
on.  expédia  de  inquveaux  ordres  de  saisir  les  vaisr, 
seaux  frànçai^f  ^ais  le  rpi  appaisa  entièreinént  les 
états  par  une  l^ttipe  du  i  g  août.'  La  fermeté  qu£^lffs( 
états  déployèrent  dans  cette  circonstapcCf  prove- 
aait  de  ce:qu'ils  ignoraient  le  traité  que  la  France 
venait  de  conclure  avec  l'Angleterre ,  et  parco 
^e  le  gouverneur  des  Pays-Bas  ^rdoi^  Juapi  4"^^ 
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triche  >  leur  avait  fait  offrir  ralliance  et  les  secours 
de  TEspagne  par  don  Estevan  de  Gamara ,  son 
ambassadeur  à  la  Haye,  lequel  fomentait  la  divi- 
sion entre  la  France  et  les  états, 
lese.^         Louis  XIV  voyant  que  TEspagne  continuait  à 
ce  avec  sollicitcr  Talliance  de  Cromwel,  fit  à  Pai^s  le 
ge  rre.  ^3  mars  1667  ,un  traité  d'alliânceavec  Ce  pi'cmier 

magistrat  de  TAngleterre.   • 
^  Cix)mwel  s'engageait  à  fournir  une  forte  es- 

cadre et  un  corps  de  six  mille  hommes ,  lequel  se 
joindrait  à  vingt  mille  hommes  de  troupes  fran- 
çaises pour  attaquer  Gravelines ,  Mardîck  et  Dun- 
kerque ,  à  condition  que  la  première  de  ces  places 
resterait  à  la  France ,  et  que  les  deux  autres  se* 
raieut  remises  aux  anglais. 

Les  ministres  Brienne  et  Lyonne  signèrent  pour 
le  roi,  et  l'ambassadeur  d'Angleterre  Lockart; 
c'est  ce  lord  qui,  interrogé  sur  le  niôtif  de  soii  at- 
tachement pour  Cromwel ,  répondit  :  «  Qu'il  était 
le  très  humble  serviteur  des  évènemens  ;  »  maxime 
plus  neuve  dans  l'expression  que  dàps  le  fait.  • 

Le  traité  dont  nous  venons  de  parler  n'ayant 
point  eu  d'exécution,  fut  renouvelé  àParis  par  un 
autre  traité  du  28  mars  i658,  dont  l'objet  était 
l'attaque  commune  de  Dunkerque  ^ar  les  français 
et  les  anglais. 

En  conséquence  de  ce  traité ,  le  maréchal*  de 
Turéiine  investit  Dunkerque  par  terre  ^  tandis 
qu'une  Hotte  anglaise  de  dix-huit  vaisseaux  la  Uor^ 


DE  LA  DIPLOMATIE.         aô3 

quait  par  mer.  Louis  XIV  se  rendit  à  Calais  poâb 
presser  le  siège  par  sa  présenceb'Cromwel  sachant 
que  le  roi  était  dans  cette  ville;  lui  envoya  utie  ,55^ 
ambassade  solennelle  qu'il  confia  au  lord  Fal-  j^^ÏÏSSÏîâ 
combridge ,  son  gendre.  Celui-ci  parut  à  la  cour  jf? ^^* 
de  France  éTCC  une  suitq  die  (5éut  cinquante  gen- 
tilshommes. Le  cardinal  MaMrin,  dans  Taudience 
qu'il  lui  donna ,  lui  rendit  de»  honneurs  qù*il  nV 
Tait  jusqu'ici  accordés  à  aucuuautreambas^adelir. 
Falcombrid  ge  passa  cinq  jours  à  Calais  dans  les 
fêtes  9  et  partit  comblé  de  présens  pour  le  protec- 
teur, pour  lui-même  et  sa  suite.  Leroi  fit  ten^ttre 
tsa  particulier  au  protecteur ,  une  épée  enrichie 
de  diamans  d'un  grand  prix  »  et  le  catdindl  mi- 
nistre lui  donna  une  tenture  dé  tapisserie  à  la 
persienne ,  d'un  travail  achevé.  ^ 

Immédiatement  après  le  départ  de  Fàlcoiii- 
bridge ,  le  roi  envoya  eu  ambassade  sq  protecteur^ 
le  duc  de  Créqui ,  lequel  partit  sur  l'un  des  vais- 
seaux de  la  flotte  anglaise^  accompagné  âé  plus 

* 

de  deux  cents  gentilshommes.  Il  fut  reçu-^à  Dôu*- 
vres  par  le  général  Fleettrood,  <|Ut'ét4{tvéttil  le 
complimenter  de  la  part  du  protecteur  »  àvêè  ûnt 
suilede  yingt  carriisses  à  six  chevaux  et  de  plus  de  ^  '  ; 
cent  chevaux  de  main  •  L'ambassadeur  fut  conduit 
à  l'audience  du  protecteur ,  qui  l'attendait  sur  un 
trône  très  élevé. 

En  le  voyant  arriver,  Cromwel  se  leva,  et  deê^ 
eendii  d'une  marche  pour  venir  à  sa  rencoutrcij,  ^ 
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il  le  plaça  à  sa  droite ,  ayant  à  sa  gauche  Richard 
Cromwel ,  son  fils.  Le  duc  de  Crëqui  reçut  à  Lion- 
dres  tous  les  honneurs  imaginables  »  et  en  partit 
avec  des  présens ,  qui ,  pour  la  magnificence  »  ne 
le  cédaient  en  rien  à  ceux  du  roi. 

Le  cardinal  Mazarin  avait  joint  à  ramba:ssade 
le  marquis  de  Mancini.  son  neveu.»  qui  parat.à 
Londres  moins  comme  un  gentilhomme  de  la  suite 
du  duc  de  Créqui ,  que  comme  un  envoyé  du  car- 
dinal. Le  premier  ministre  écrivait  au 'protecteur, 
que  s^il  avait  eu  une  personne  qui  lui  fut  plus  chère 
que  sou  neveu ,  il  la  lui  aurait  envoyée  pom^^aii^e 
connaître  à  toute  TEurope  Testime  qU^U  faisait  de 
son  altesse*  :  : 

C'est  ainsi  que  la  situation  des  affaires^  obligeait 
les  plus  puissans  monarques  à  combler  d'égards 
et.  d'honneurs  une  pei^onne  qui  avait  fait,  couler 
sur  réchâfaud  le  sang  d'un  roi»  et  s'était  emparé 
de  sa  dépouille. 

Dunkerque  ayant  été  prispar  les  troupes  corn* 

binées,  fut  remis »aux  anglais  le  25  juin  .i658. 

658.         L'alliance  entre  la  France  et  Jes  cantons  suisses 

"d"Jl*Sî-  ^*^^*'  expirée  le  4  mai  1 65 1 ,  l'ambassadeur  du  roi , 

ce  avec  ]^  Bardc ,  éprouva  de  fortes  difficultés  pour  aoa 

cantons  ^  *■  ^ 

«s.        renouvellement,  à  cause  du  mécontentement  qui 
régnait  contre  le  cabinet  français. 

Le  traité  que  les  ambassadeurs  des  cantons 
avaient  conclu  à  Paris  le  27  mai  î65o,  pour  la  li- 
quidation des  dettes,  n'était  que  faiblement,  exé- 
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uté.  En  vain  la  régente  avait  engagé  une  partie 
te  ses  diamans  pour  faire  face  aux  sommes  dues 
LUX  suisses  ;  cet  expédient  n^avait  pas  suffi  pour 
iquider  la  moitié  de  celles  qui  leur  étaient  dues^ 
Deux  guerres  civiles  survenues  en  Suisse  avaient 
encore  retardé  le  renouvellement  de  Talliance. 
[Cependant  la  Barde  avait  déterminé  le  canton  de 
Soleure  à  le  signer  le  2  juillet  i653 ,  et  successif 
irement  dans  les  années  i654et  i655,  Lucerne, 
Fribourg,  Glaris  catholique,  Uri,  Schwitz,  Un- 
derwalde,  Appenzel  catholique  et  Tabbé  de  St.- 
Gall  le  signèrent.  Enfin  ,  Zurich ,  Berne,  Glaris 
réformé 9  Bâle,  Schaffouse  et  Appenzel  réfomié , 
signèrent  le  même  traité  le  i^^.  juin  1 658. 
..  L^alliance  entre  la  France  et  les  cantons  (  ar- 
ticleP''.)  était  pour  la  vie-fdu  roi,  et  huit  ans  après 
sa  mort. 

Le  roi  dans  les  guerres  défensives  était  autorisé 
(art.  III)  à  lever  dans  les  cantons  un  nombre  de 
soldats  qui  ne  pouvait  être  au  dessous  de  six  mille, 
ni  excéder  seize  mille. 

Si  dans  la  guerre,  les  groupes  suisses  rempor- 
taient ou  décidaient  la  victoire  en  faveur  du  roi , 
elles  auraient  (  art.  X) ,  avant  d'être  licenciées , 
une  gratification  extraordinaire  d'un  mois  de  paie* 

Le  roi  (art.  XI  et  XII  )  devait  fournir  aux  can- 
tons attaqués  par  leurs  ennemis  deux  cents  lances 
et  douze  pièces  d'artillerie ,  et  de  plus  leur  faire 
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compter  à  Lyon  par  trimestre ,  pendant  la  datée 
de  la  guerre ,  vingt-cinq  mille  écus. 

Pendant  toute  la  durée  de  Talliance  »  le  roi 
(  art.  XV  )  devait  payer  à  chaque  canton  ,  cotre 
les  deux  mille  francs  par  an ,  accordés  par  Frani^ 
cois  P*^.  par  le  traité  de  paix  perpétuelle,  une  aug- 
mentation de  mille  francs,  etc. 

Le  traité  s^étendait  (  art.  XXI  )  à  la  défense  de 
toutes  les  seigneuries  et  terres  que  possédait  ao* 
delà  des  monts  François  I<'^  en  1621 ,  pourvu  que 
le  roi  pût  les  recouvrer,  etc. 

Ce  traité ,  qui  rétablissait  une  parfaite  intelli- 
gence entre  le  roi  et  les  cantons ,  fut  dû  au  zèle  de 
Jean  de  la  Barde ,  ambassadeur  du  roi  près  kl 
cantons.  Ce  ministre,  qui  avait  été  premier  coitt- 
mis  de  Cha  vigny ,  avait  remplacé  le  baron  de  Roite 
à  Osnabruck ,  en  qualité  de  résident  de  Fraridit 
Lors  de  la  clôture  du  congrès  ,  il  était  passé  en 
Suisse  avec  le  caractère  d*ambassadeur,  et  ft  J 
mérita  Testime  des  cantons  et  de  son  prince  »  pif 
les  peines  qu^il  se  donna  pour  le  rétaUissemetit 
de  rhai'monie  interrompue. 
i658.         La  paix  se  ménageait  entre  la  Porte  et  la  repu- 
ir^lTexev'"  blique  de  Venise,  par  la  médiation  de  Tambassi^ 
Porte^cûviw  ^^^  de  France,  le  sieûr  deLahaye,  lorsqu'une 
frûD^Sr'"^  ''^t^re  écrite  par  lui  en  chiffres  fut  interceptée  par 
les  turcs ,  et  poitée  à  Andrinople ,  où  &e  trouvait 
la  cour. 


! 
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Le  grand-visir  Eiupergli  ou  Kupreli  (i)  voyant 
cette  lettre  adressée  avec  tant  de  mystère  à  un  sé- 
nateur de  Venise,  il  entra  en  méfiance ,  et  envoya 
ardre  à  Tambassadeur  de  France  qui  était  resté  k 
L^onstantinople,  de  se  rendre  sur-le-champ  à  An- 
Irinople  ;  mais  Tambassadeur  se  trouvant  incom- 
modé de  là  goutte,  dépécha  son  fils  Lahaye-Van* 
telet ,  pour  répondre  aux  questions  qu'on  pour-» 
^t  lui  faire  ;  et  il  le  pouvait  d'autant  mieux , 
ju'il  coopérait  depuis  quelques  années  à  son  tra- 
rail.  Vantelet  partit  pour  Andrinople,  accompa- 
gné du  premier  secrétaire  de  Tambassadeur.  Ad- 
mis à  Taudience  du  grand-visir ,  ce  ministre  lui 
lit  qu'il  eût  à  déchiffrer  à  l'instant  la  dépêche 
jue  son  père  écrivait  à  Venise.  Vantelet  répondit 
jue  son  père  n'avait  point  d'ordre  à  recevoir  du 
ninistre  de  la  Porte,  et  que  les  secrets  du  roi  son 
naître  ne  pouvaient  être  divulgués.  Kiupergli  ré- 
pondit que  tous  ceux  qui  avaient  des  intelligences 
ivec  les  ennemis  de  son  maître  s'exposaient  à  être 
raités  comme  ses  ennemis,  et  il  pressa  de  nou- 
veau Vantelet  de  déchiffrer  la  dépêche  interôep- 
ée.  Celui-ci  crut  éluder,  en  disant  qu'il  n'avait 
)as  le  chiffre  ;  alors  le  grand-visir  ordonna  qu'on 
3t  entrer  le  secrétaire  de  l'ambassade  de  France, 
jui  était  dans  l'anti-chambre.  Dès  qu^  Vantelet 

e  vit  entrer,  il  lui  défendit  tout  haut  de  faire  ce 

-  -  *  - 

(0  Ricaut,  Hist.deremp.  oltom. ,  t.  /;  ctMiguot,  Hist.  otloiu. 
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qu^on  allait  exiger  de  lui.  Le  drogman  ayant  tran^ 
mis  au  grand-visir  ce  que  Vantelet  venait  dédire, 
ce  ministre  furieux  ordonna  aux  chiaoux  présens 
de  le  frapper  et  de  le  traîner  dans  un  cachot  ;  ce 
qu'ils  exécutèrent  avec  tant  de  brutalité ,  qu'ils 
lui  cassèrent  une  dent.  Le  secrétaire  d'ambassade 
craignant  un  pareil  traitement ,  fit  semblant  de 
déchiffrer  la  dépêche;  mais  après  avoir  :écril 
ce  qu'il  lui  plut  dans  les  interlignes»  il  altéra 
tous  les  chiffres,  de  peur  que  d'habiles  déchif- 
freurs  ne  vinssent  à  découvrir  la  vérité.  Le  drog- 
man  ayant  fait  connaître  cette  supercherie. an 
grand-visir,  celui-ci  ordonna  que  le  secrétaire  se» 
rait  également  renfermé  dans  un  cachot  obsciurt 
Deux  jom's après  ,  il  les  renvoya  lun  et  l'autre i 
Constantinople ,  sous  bonne  garde ,  avec  ordretn 
camaïcan  qui  commandait  dans  la  capitale,  d'en- 
tourer de  gardes  le  palais  de  l'ambassadeur  de 
France ,  d'y  retenir  prisonnier  rambassadeur  iet 
tous  ses  gens ,  et  de  n'y  laisser  entrer  que  les  choM 
nécessaires  à  la  vie. 

A  la  nouvelle  de  ces  excès ,  Louis  XIV  voulail 
envoyer  une  armée  contre  les  turcs  ;  mais  la  paix 
qui  n'était  pas  encore  signée  avec  l'Espagne  l'an»- 
tant,  il  chargea  son  ministre  à  Berlin ,  Blo&del  (i)f 

(i)  Blocdel,  maréchal  de  camp  des  armées  du  roi,  tihsraHé 
dans  les  mathématiques,  avait  déjà  été  envoyé  dans  plusieurs  eouffc 
Il  momiiten  1686. 
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îc  se  rendre  à  Constantin ople  avec  la  même  qua- 
Bte ,  à  Teffet  d'examiner  la  conduite  de  Tambas- 
Badeur  et  de  son  fils,  et  de  demander  satisfaction 
de  rinsulfe  qu'on  leur  avait  faite.  Après  avoir  long- 
temps différé  d'accorder  audience  à  Blondel ,  le 
grand-visir  le  reçut  assis  sur  un  sopha ,  et  ne  lui 
fit.  donner  qu'un  tabouret»  Il  lui  demanda  d'abord 
s*j1  était  l'ambassadeur  de  France ,  chargé  de  suc- 
céder à  celui  qui  avait  trahi  son  ministère,  et  où 
étaient,  dans  ce  cas,  ses  lettres  de  créance.  Blon- 
del ,  en  présentant  les  lettres  relatives  à  son  ca- 
ractère et  à  sa  mission,  dit  :  «  Qu'il  n'était  point 
ambassadeur  près  la  Porte^  le  ix)i  n'en  ayant  point 
deux  et  n'ayant  point  rappelé  M.  de  Lahaye  ;  qu'il 
était  venu  près  de  la  sublime  Porte  pour  deman- 
der, au  nom  du  roi,  justice  du  traitement  inju- 
rieux qu'il  avait  reçu  dans  la  personne  de  son  am- 
bassadeur ;  et  qu'il  avait  une  lettre  du  roi  qu'il 
avait  ordre  de  remettre  à  Sa  Hautesse-  >5 

Le  grand-visir  répondit  :  is  Que  cet  honneur 
n'appartenant  qu'aux  seuls  ambassadeurs,  il  ne 
pouvait  y  prétendre  ;  que  d'ailleurs  il  ne  serait  pas 
difficile  de  prouver  que  l'ambassadeur  de  France 
avait  commis  une  horrible  trahison ,  en  écrivant  à 
une  puissance  ennemie  sous  le  déguisement  du 
chiffre,  des  choses  que  ni  lui ,  ni  son  fils,  ni  le  se- 
crétaire d'ambassade  n'avaient  pas  voulu  décou- 
vrir. >5  Blondel  répondît  :  «  Que  le  devoir  d'un  , 
médiateur  tel  qu'était  l'ambassadeur  de  France ,  . 


ib 
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l'obligeait  au  secret  envers  les  deux  parties  ,  et'  ^ 
qu'il  ne  pouvait  confier  à  la  Porte  ce  qu'il  mandait  ^ 
à  Venise ,  ni  faire  connaître  à  cette  république  ce 
qu'il  proposait  à  la  Porte  ;  qu'au  reste ,  la  faute 
d'un  ambassadeur  fût-elle  réelle ,  ne  pouvait  être  ' 
jugée  et  punie  que  par  son  souverain;  et  que  le 
Grand -Seigneur,  dans  la  circonstance  présente! 
eût  du  se  borner  à  demander  à  Louis  XIY  lerap* 
pel  de  M*  de  Lahaye*  —  Eb  bien  !  répliqua  Kia- 
pergli ,  qu'il  le  rappelle  donc,  car  nous  ne  traite* 
rons  plus  avec  lui.  *> 

Biondel  ayant  de  nouveau  insisté  pour  Toir  le 
Grand-Seigneur,  afin  de  lui  remettre  la  lettre  du 
roi ,  le  grand-visir  lui  répéta  qu'il  ne  le  verrait 
pas ,  et  qu'il  fallait  que  la  lettre  lui  fût  remise  à 
lui-même.  Mais  comme  Louis  XIV  demandait  ex« 
pressément  dans  cette  dépêche ,  que  le  grand-visir, 
infracteur  du  droit  des  gens,  fût  non  seulement 
déposé ,  mais  même  puni  de  mort ,  Biondel  ne  ju« 
gea  pas  à  propos  de  la  remettre  à  Kiupergli,  dont 
il  connaissait  la  violence.  Ayant  pris  congé  de  ce 
premier  ministre ,  il  sonda  les  principaux  officiers 
de  la  Porte,  qui  tous  refusèrent  de  se  charger  de 
faire  parvenir  la  lettre  au  sultan,  tant  le  crédit  de 
Kiupergli  leur  en  imposait.  Tout  ce  que  Biondel 
put  obtenir,  fut  que  l'ambassadeur  et  son  fils  se- 
raient remis  en  liberté,  avec  la  permission  de  se 
retirer  où  ils  voudraient;  permission  qui  fut  même 
rétractée  avant  qu'ils  fussent  sortis  de  Constant!- 
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lople;  car  Kiuperglî  ayant  appris  qu'un  vaisseau  ' 
Tançais,  chargé  de  marchandises  turques  9  avait 
qris  la  fuite ,  fit  enfermer  une  seconde  fois  de  La- 
laye  et  son  fils.  Enfin,  Tambassadeur  ayant  ap- 
paisé  la  colère  des  turcs  avec  de  Targent  et  des 
présens,  il  recouvra  sa  liberté;  mais  legrand-visir 
robligea  de  retourner  en  France ,  malgré  un  sé- 
jour irréprochable  de  vingt-quatre  ans  près  de  la 
Porte.  Il  laissa  en  partant  Tadministration  des  in- 
térêts de  la  nation  à  un  négociant  français ,  sans 
aucun  caractère. 

Cependant  la  Porte ,  qui  ne  voulait  pas  se  brouil-    Eavm  a^t 

1  1     x^  f  •  ministre  oc* 

1er  avec  la  Jb  rance ,  y  envoya  un  cniaoux ,  porteur  tomaa  ^01 
pour  le  roi  de  lettres  contenant  le  désir  de  perpé-  "^"^ 
tuer  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  états  ; 
mais  qui  en  méme^temps  exposaient  les  motifs 
de  plainte  contre  l'ambassadeur  et  son  fils. 

On  reçut  en  France  le  ministre  ottoman ,  ainsi 
que  Blondel  avait  été  reçu  à  la  Porte.  De  Lyonne, 
qui  était  ministre  des  affaires  étrangères  depuis 
le  22  avril  i663 ,  ne  donna  que  le  tabouret  au  mi- 
nistre ottoman ,  quoiqu'il  fût  assis  dans  un  fau- 
teuil ;  et  il  ne  lui  fut  point  permis  de  voir  le  roi. 
L'envoyé  turc  s'efforça  d'excuser  la  conduite  du 
grand*visir  et  d'inculper  de  Lahaye ,  qu'il  accusa 
d'avoir  cherché  à  susciter  à  la  Porte  des  ennemis 
en  Italie  ;  que  d'ailleurs  les  mauvais  traitemens 
que  Vantelet  avait  essuyés  avaient  été  mérités  par 
ses  propos  indiscrets  et  téméraires,  qui  pouvaient 
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même  être  regardés  comme  des  insolences  cent'* 
pabJes  de  sa  part  envers  le  principal  ministre  d'une  ' 
grande  puissance,  d'autant  plus  qu'il  n'avait  point  ' 
de  caractère  politique  comme  son  père;  enfin  » 
l'envoyé  fit  sentir  que  Kiupergli  était  trop  élevé, 
trop  puissant  pour  pouvoir  être  puni ,  et  que  loi 
seul ,  dans  cette  circonstance ,  était  juge  de  sa 
conduite. 

La  cour  de  France  feignit,  pour  sauver  son  hon- 
neur,  de  trouver  de  Lahaye  coupable  ;  mais  elle  ' 
exigea ,  ce  qu'on  verra  plus  bas ,  conutie  une  es-  ] 
pèce  de  satisfaction,  que  Vantelet;  si  crttelle-    \ 
ment  maltraité ,  remplaçât  son  père  dans  l'ambas- 
sade de  Constantinople ,  afin  de  compenser  par 
les  honneurs  qu'on  serait  forcé  de  lui  rendre ,  les 
outrages  qu'il  avait  reçus. 
^ggg  L'empereur  Ferdinand  III  étant  mort  en  1657, 

fiance  do  ja  Fraucc  songea  à  empêcher  son  fils  Léopold  de 
lui  succéder,  fondant  son  opposition  sur  ce  que 
ce  prince  n'avait  pas  encore  commencé  sa  dix- 
huitième  année ,  âge  requis  par  la  constitution 
germanique  pour  porter  la  couroune  impériale* 
La  cour  de  France  avait  envoyé  près  la  diète  d'é- 
lection assemblée  à  Francfort ,  le  maréchal  de 
Grammont  et  le  marquis  de  Lyonne.  L'objet  de 
cette  ambassade  était  de  faire  tomber  la  couronne 
impériale  sur  la  tête  de  Louis  XIV  ;  et  déjà  les  ' 
électeurs  ecclésiastiques  et  l'électeur  de  Bavière  y 
étaient  disposés;  mais  ceux  de  Saxe  et  de  Brande- 
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^jbocu^  repoussèrent  toutes  les  tentatives  qu*on  fit 
auprès  d'eux*  En  conséquence,  les  ambassadeurs 
français  se  déclarèrent  en  faveur  de  Télecteur  de 
j^avière  ^  à  qui  le  roi  promettait  de  donner  un 
million  chaque  année ,  pour  soutenir  la  dignité 
impériale.  Mais  Félecteur  de  Bavière  refusa  ces 
ofEres  >  et  Léopold  ayant  dans  cet  intervalle  atteint 
sa  dix-huitième  année ,  il  fut  élu  emperem'  le  i8  - 
îmillet  1648.  <, 

'  Les  ambassadeurs  du  roi  s'attachèrent  alors  à 
obtenir  du  collège  des  âecteurs,  qu'il  jEut  pris  de  si 
sages,  précautions  dans  la  capitulation  nouv^elle  à 
Cadre  signer  par  Fempereur,  qu'il  ne  fût  pas  ea  soie 
pouvoir  de  contrevenir  à  la  paix  de  Westphalie» 
en  envoyant,  comme  son  prédécesseur,  des  se« 
cours  au  roi  d'Espagne  contre  la  France.  En  effet;  ^ 
la  capitulation  signée  par  l'empereur  portait ,  en- 
tr'autres  points  :  <<  Que  pendant  tout  le  temps  de 
sdn  administration  il  entretiendrait  la  paix  avec . 
I    les  princes  ses  voisins,  et  s'obligeait  à  l'obâervation 
inviolable  de  ce  qui  avait  été  conclu  à  Munster  ^ 
et  que,  par  rapport  à  la  France,  il  s'engageait  à  ne 
fournir  aucune  arme,  argent^  soldats  et  vivres  aux 
étrangers  ennemis  de  cette  couronne ,  sous  quel- 
que couleur  ou  prétexte  que  ce  pût  être ,  promet- 
tant de  ne  se  mêler  en  aucune  façon  des  guerres 
qui  se  faisaient  en  Italie  et  en  Flandres  entre  la 
France  et  l'Espagne ,  et  de  n'y  envoyer,  en  faveur 
4e  cette  dernière ,  aucun  secours,  ni  comn^e  em*^ 

III.  i4 
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pereuTy  ni  comme  archiduc  d'Autriche  y  et  sons 
aucun  prétexte  ». 

Peu  après  la  signature  de  cette  capitulation  ^  un 
traite  d'alliance  défensive^  appelé  vulgairement 
la  ligue  du  Rhin ,  fut  conclu  à  M ay  ence  le  i.5  août 
i658  9  entre  la  France  et  les  trois  électeurs  ecclé- 
siastiques ,  révéque  de  Munster ,  le  roi  de  Suède, 
comme  duc  de  Bremen  et  de  Yerden  ^  le  doc  de 
ISeubourg ,  les  princes  de  la  maison  de  Bmnswick 
et  le  landgrave  de  Hesse. 

Il  devait  y  avoir  (art.  I«^)  entre  le  roi  et  les 
princes  susnommés  et  leui^s  successeurs ,  une  sin- 
cère et  ferme  union  pour  ce  qui  regarde  la  paix  de 
Munster  et  d'Osnabruck ,  et  une  obligation  réci* 
proque  pour  leur  mutuelle  défense ,  en  sorte  que 
tun  défende  Vautre^  ouquetousen  défendenùun. 

La  guerre  présente  (art.  III  ^  entre  la  France 
et  TEspagne  était  exceptée  du  cas  ci-dessus. 

Le  roi  (art.  VIII)  s'obligeait  d'assister  l'empire 
de  seize  cents  honmies  de  pied  et  de  huit  cents 
chevaux.  L'alliance  devait  durer  trois  ans,  etc. 

Ce  traité,  en  renouvelant  le  maintien  de  l'article 
du  traité  de  Munster ,  qui  interdisait  à  l'empereur 
de  se  mêler  de  la  guerre  entre  la  France  et  PEs* 
pagne ,  mit  celle-ci  dans  une  position  si  fâcheuse , 
qu'elle  fut  dès^lors  contrainte  de  songer  à  la  paix. 
L'empereur  Léopold  I^"*.,  piqué  contre  Louis X IV 
à  cause  de  l'exclusion  à  l'empire  qu'il  avait  voulu 
lui  donner»  et  de  la  capitulation  à  laquelle  il  avait 
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été  soumis  par  les  démarches  des  ambassadeurs 
de  France»  montrait  beaucoup  de  repugnance  k 
Ivâ  notifier  le  premier  son  avènement  à  l'em- 
pire. Il  avait  donc  adressé  une  lettre  à  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  avec  ordre  de  ne  la  point  remettre 
qu'il  n^eût  obtenu  du  roi  une  letti-e  de  compli- 
ment, pU"  laquelle  il  parût  que  c'était  le  roi  qui 
l'avait  prévenu  ;  mais  Louis  XIV  refusa  de  la  don- 
na: f  et  pour  apprendre  à  l'empereur  à  le  mieux 
apprécier,  il  l'obligea  en  même  temps  à  rayer  les 
qualîtésde  comte  de  FerreCe  eC  de  lan  cl  grave  dfAt- 
iocCy  qu'il  avait  prises  dans  des  pouvoirs  donnés 
i  ses  ministres ,  au  préjudice  des  cessions  qu'il 
avait  faites  à  la  France  par  le  traité  de  Munster  , 
et  bientôt  après,  il  lui  fît  retrancher  le  titre  de 
chef  du  peuple  c/iré£ien  (^1")^  qu'il  sç  doaaait  dans 
an  fnxjjet  de  ligue  contre  le  turc. 

Abel  Servien,  qui  avait  été  fait  surintendant  des 
finances  en  1 653 ,  mouiut  à  Meudon  le  1 7  février,  o^ 
âgé  de  soixante-six  ans.  On  a  dit  que  personne  ne 
connaissait  mieux  le  mérite  de  Servien  que  Servien 
lui-même.  Ce  mot  sert  à  le  peindre.  Ce  ministre 
av^t  l'esprit  plein  de  feu  ,  de  la  fécondité  en  ex- 
pédiens ,  et  un  travail  net  et  facile  :  mais  il  était 
fier,  brusque,  dominateur  et  entier.  On  connaît  ses 
démêlés  avec  le  comte  d'Avaax ,  dans  lesquels  il 
mit  beaucoup  de  fiel  et  n'obtint  pas  la  faveur  pu- 

(i)  Manuscr.  de  la  BiUi«t.  impér. 
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blique.  S'il  donna  une  haute  idée  de  ses  talèni 
dans  la  négociation  de  Munster,  son  collègue  laissa 
celle  d'un  esprit  moins  livré  à  la  cabale  et  à  la  ja^ 
lousie. 
16^.  Depuis  la  rupture  des  négociations  entamées  à 
|K)ur  la  paix  Muusterentre  la  France  et  TËspagne,  la  premier^ 
•vec  E^pa-  »^itée  par  des  guerres  intestines ,  avait  fait  plu- 
sieurs tentatives  pour  renouer  les  négociations» 
L'ambassadeur  de  Venise ,  Contarini ,  fut  chargé 
d'abord  de  porter  aux  ministres  espagnols  des  pro- 
positions de  paix ,  et  le  ministère  français  avait  suc- 
cessivement envoyé,  en  1649,  ^^  comte  de  Pegnar 
randa,  les  sieursVautorte  et  Lyonne; mais  leurs  pro? 
positions  n'ayant  pas  été  mieux  reçues  que  celles 
de  Contarini ,  et  les  désordres  de  l'intérieur  augr 
mentant ,  on  jugea  avec  fondement  que  l'Espagne 
refuserait ,  dans  la  crise  où  se  trouvait  la  France» 
des  propositions  qu'elle  avait  rejetées  au  moment 
de  sa  plus  haute  prospérité.  Toute  relation  pour 
une  conciliation  fut  donc  suspendue,  jusqu^à  ce 
que  Fabio  Chigi,  qui  avait  été  n  médiateur  à  Muns- 
ter, étant  devenu  pape  au  mois  d'aijril  i655 ,  sous 
le  nom  d'Alexandre  VII,  Louis XIV jugea  à  pro- 
pos de  s'adresser  à  lui,  comme  ayant  pu  connaître 
mieux  que  personne  le  fond  des  difficultés;  qui 
existaient  entre  la  France  et  l'Espagne  :  il  lui  pro- 
posa d'engager  le  roi  d'Espagne  à  se  rendre  en 
telle  ville  d'Italie  qu'il  jugerait  à  propos,  et  qu'il 
s'y  transporterait  incontinent  lui-même }  ou  si  la 
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santë  de  sa  majesté  catholique  ne  lui  permettait 
pas  ce  voyage,  d'envoyer  son  premier  ihînistre  sur 
la  frontière  d'Espagne  ou  de  l'Italie ,  et  que  le  pre- 
mier ministre  de  France  irait  incontinent  s'abou- 
cher avec  lui  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Mais 
l'Espagne  se  prévalant  toujours  en  secret  des  agi- 
tations intérieures  de  la  France,  rejeta  encore  ses 
ouvertures.  Ce  ne  fut  que  lorsqu'elle  eut  perdu 
tout  espoir  à  cet  égard ,  par  le  rétablissement  du 
calme  et  la  compression  des  factions ,  qu'elle  ma- 
nifesta quelque  disposition  à  un  rapprochement. 
D'un  autre  côlé ,  la  cour  de  France  ayant  appris 
que  l'empereur  faisait  des  démarches  pour  obte- 
nir la  main  de  l'infante  d'Espagne  pour  un  de  ses 
fils ,  le  cardinal  Mazarîn  conçut  l'idée  d'envoyer 
secrètement  à  Madrid  Lyonne  pour  y  conclura 
la  paix  et  proposer  le  mariage  de  l'infante  Marie- 
Thérèse  avec  Louis  XIV.  Dans  cette  négociation , 
Lyonne  avait  ordre  de  ne  paraître  que  sous  le 
costume  et  les  dehors  d'un  marchand  attiré  à 
Madrid  par  son  commerce.  Comme  pourtant  il 
pouvait  se  faire  qu'un  français  paraissant  ainsi 
sans  autorisation  ,  fût  arrêté  sur  la  frontière  ^ 
et  que  d'ailleurs  son  plein-pouvoir  devait  être 
conçu  dans  une  forme  inusitée,  la  cour  eut  là 
précaution  de  faire  venir  de  Bruxelles  un  gentil- 
homme espagnol  attaché  au  comte  de  Fuensal- 
dagne.  Le  roi  écrivit  et  signa  de  sa  propre  main , 
€n  présence  de  ce  gentilhomme ,  le  plein-pouvoir 
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donné  à  Ljonne.afin  que  s^ilarrivaU  que,  son 
caractère  n^étant  pas  connu  en  Espagne  9  on  fit 
difficulté  de  le  recevoir ,  le  gentilhomme  espagnol 
put  attester  la  vérité  de  la  mission  de  Lyonne, 
conune  témoin  oculaire.  Le  pouvoir  de  Lyonne 
était  ainsi  conçu  : 

«  Je  donne  pouvoir  au  sieur  ^e  Lyonne,  con- 
seiller en  mon  conseil  d'état ,  d'arrêter ,  de  con- 
clure et  signer  les  articles  du  traité  de  paix  entre 
mton  frère  et  oncle  le  roi  d'Espagne ,  et  promets, 
en  foi  et  parole  de  roi ,  d'approuver ,  ratifier  et 
exécuter  tout  ce  que  ledit  sieur  de  Lyonne  aura 
accordé  en  mon  nom ,  en  vertu  du  présent  pou* 
voir.  Compiègne ,  6  Juin  1 656  w. 

Le  roi  remit  ce  paquet  à  Lyonne,  et  s^adres- 
sant  au  gentilhomme  espagnol,  il  lui  dit  :  f<  Vous 
venez  de  voir  ce  qui  s'est  passé  :  dites  au  roi,  votre 
maître,  que  je  fais  cet  homme  que  vous  voyez  là  y 
mon  ministre  plénipotentiaire  pour  la  paix ,  et 
que  je  souhaite  avec  passion  de  la  voir  prompte- 
ment  conclue ,  afin  d'être  en  état  de  donner  au 
roi,  mon  oncle,  des  marques  de  la  véritable  affec- 
tion que  je  lui  porte  >5. 

Le  gentilhomme  espagnol  se  jetant  à  genoux , 
et  versant  des  larmes  de  joie,  promit  d'obéir  ponc- 
tuellement aux  ordres  du  roi.  Lyonne  lui  don- 
na rendez- vous ,  le  20  du  mois  de  juin,  sur  la  fron- 
tière des  deux  royaumes,  et  Ty  fut  joindre  déguisé 
en  marchand.  Us  allèrent  ensemble  à  Madrid.  Le 
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roi  d'Espagne  lut  arec  surprise  le  pouvoir  donné 
&  Lyonoe ,  et  en  expédia  un  semblable  à  stm 
premiei-  ministre,  don  Louis  deHaro.  Les  confé- 
rences enlre  lui  et  Lyonne  durèrent  trois  jours 
consécutifs;  mais  ils  se  séparèrent  sans  rien  con- 
clure. La  re^tion  de  Lyonne  porte  que  la  n^o- 
ciation  n'échoua  qu'à  cause  des  intérêts  du  prince 
de  Condë  ;  le  ministre  espagnol  ne  voulant  pas  se 
contenter  des  offi-es  que  la  cour  de  France  faisait 
d'accorder  au  prince  le  pardon  et  Toubli  de  tout 
le  passé,  de  le  receroir  en  ses  bonnes  grâces,  et 
de  le  rétablir  en  tous  ses  biens,  honneurs  et  digni- 
tés. Le  roi  catholique  in^tait  pour  qu'il  fût 
rétabli  dans  toutes  ses  charges,  et  dans  tous  ses 
gouvememens  de  provinces  et  de  places, 

Ljonoe  ajoute  que,  pendant  les  deux  derniers 
jours  des  conférences,  il  dit  plus  de  vingt  fois  à 
don  Louis  de  Haro  :  «  Passez-moi  ces  trois  mots  : 
hors  les  charges  et  gouvememens ,  et  la  paix  est 
faite;  mais  si  vous  ne  voulez  pas,  avonez  du  moins 
que  c'est  ce  point  là  seul  qui  l'empêche ,  et  que 
vous  ne  pourrez  jamais  dire  avec  vérité,  et  «ans 
iojuslice ,  que  le  cardinal  Mazarin  ne  veut  potut 
la  paix ,  puisque  sans  s'arrêter  à  aucune  formalité, 
ilabienvonlu  disposer  le  roi,  son  maître,  avons 
l'envoyer  offrir  jusque  dans  votre  cabinet ,  et  à 
des  conditions  si  équitables,  qtie  vous  êtes  forcé 
de  reconnaître  qu'ajoutant  ces  trois  mots  (i)  aux 

(i)  Lyonne  taisoDnaitm^îocremeut,  en  comptant  pour  rîen  la 
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choses  dont  nous  sommes  convenus,  la  paî^  est 
arrêtée  et  la  guerre  est  finie.  » 
Les  négociations  furent  rompues. 
Hugues  de  Lyonne ,  que  la  cour  de  France  ve- 
nait d'employer  dans  cette  circonstance  délicate, 
était  né  en  1611 ,  d*Artur  de  Lyonne,  conseiller 
au  parlement  de  Grenoble ,  et  d'Isabelle  Servîen, 
sœur  d'Abel  Servîen ,  secrétaire  et  ministre  d*état, 
qui  plaça  le  jeune  Lyonne  à  la  tête  des  bureaux 
de  la  guerre  dont  il  avait  le  département.  Après  la 
disgrâce  de  ce  ministre ,  en  1 636 ,  Lyonne  se 
retira  à  Rome  où  il  se  lia  avec  le  prélat  Jules  Ma- 
zarin,  depuis  cardinal  et  premier  ministre;  liai- 
son qui  fut ,  dans  la  suite ,  un  des  principes  de  la 
fortune  de  Lyonne. 

En  1641,  il  fut  nommé  seci^taire  d'ambassade 
sous  le  cardinal  Mazarin ,  à  qui  Louis  XIII  confé- 
rait l'emploi  de  plénipotentiaire  à  Munster.  Mais  le 
roi  étant  mort ,  le  cardinal  ne  se  rendit  point  à  son 
poste  ;  Lyonne  n'en  resta  pas  moins  attaché  à  sa 
personne;  et  lorsque  Mazarin  fut  devenu  prettiîer 
ministre,  il  rédigeait  sous  sa  dictée.lesinstructîons, 
mémoires  et  dépêches  qui,  dans  le  cours  de  la  né- 

restriction  qu'il  voulait  mettre  à  la  paîi: ,  par  la  simple  addition  de 
trois  mots.  Il  serait  facile  de  renfermer  en  trois  mots  Fabandon 
des  plus  grands  intérêts  ;  et  ici  TEspagne  se  refusait  à  les  agréer , 
parce  qu'ils  renfermaient  une  violation  manifeste  de  son  trailé  avec 
le  prince  de  Condé^  à  qui  elle  aVait  garanti  ses  charges  et  gower^ 
nemens. 
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-gociàrïon ,  furent  adressés  par  la  co|ir  à  d'Avaux: 
et  Servien.  On  sent  combien ,  sons  la  direction  de 
Mazarin ,  et  dans  des  circonstances  anssi  bril< 
lanles,  le  talent  de  Ljonne  dut  se  développer.  En 
effet,  il  acqnit  bientôt  une  telle  maturité ,  que  le 
roi  n'hésita  point  à  lui  confier  les  intérêts  les  plus 
cbers  de  sa  couronne. 

Depuis  la  guerre  commencée  en  i635  ,  enti-e  ^''^•o- 
la  France  et  TEspagne,  celle-ci  avait  été  battue  à  Pytéiwes. 
Rocroi  en  1648,  à  Lens  en  1648,  aux  Dunes  en 
i658 ,  et  elle  avait  perdu  beaucoup  de  places  im- 
portaotes  dans  les  Pays-Bas  ;  telles  que  Mont- 
médi.  Fumes,  Mardick*  Dunkerque,  (irave- 
lines  ,  Oudenarde  *  Menîn  ,  Ypres ,  etc.  La  |x)si- 
tion  deTEspagne,  sous  le  rapport  des  alliances, 
était  encore  moins  favorable ,  depuis  que  l'empe- 
reur avait  été  contraint  de  renoncer  à  Inî  donner 
des  secours.  De  plus  ,  l'Angleterre  ,  par  son 
anion  avec  la  France,  menaçait  l'Espagne  dans 
ses  plus  riches  colonies,  et  lui  avait  déjà  enlevé  la 
Jamaïque.  Ainsi,  militairement  et  politiquement, 
la  position  de  l'Espagne  était  mauvaise.  II  fallait 
•J  qu'elle  succombât  ou  qu'elle  se  résignât  à  une 
paix  ,  dont  la  condition  absolue  était  le  ma- 
riage de  l'infante  avec  Louis  XIV.  JNéaumoins,  la 
cour  de  Madi-id  combattue  par  sa  baine  pour  la 
France,  et  par  son  penchant  pour  la  cour  de 
Vienne,  eût  été  long-temps  encore  à  se  déci- 
der, si  le  cardinal  Mazarin  n'avait  usé  d'artifice 
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poiir  hâter  sa  résolution.  Il  feignit  de  vouloir  ma» 
rier  le  roi  avec  la  princesse  Marie  de  Savoie,  et 
pour  appuyer  celte  ruse  par  quelque  démarche 
d'éclat  qui  ne  permit  pas  au  roi  d'Espagne  de  doih 
ter  que  ce  fut  là  son  projet ,  il  ménagea  k  Lyon  une 
entrevue  entre  les  cours  de  France  et  de  Savoie. 
Le  jeune  roi  y  vit  la  princesse  de  Savoie  qui  y  était 
venue  avec  sa  mère ,  et  affecta  de  témoigner  beau- 
coup d'inclination  pour  elle  »  afin  de  dimaer  à 
croire  qu'il  n'était  pas  éloigné  de  l'épouser.  La 
cour  de  Madrid  craignant  que  si  ce  mariage  avait 
lieu ,  la  France  ne  se  montrât  désormais  très-diffi- 
cile, sur  une  paix  chaque  jour  plus  urgente ,  se 
détermina  à  la  faire,  et  à  rompre  au  plutôt  le  ma- 
riage du  roi  avec  la  princesse  de  Savoie. 

Philippe  lY  envoya  sans  délai  en  France  don  An- 
tonio Pimentel ,  l'un  de  ses  secrétaires-d'<état  ;  le- 
quel arriva  incognito  à  Lyon,  le  14  décenabre 
i658,  le  même  jour  que  la  duchesse  de-^voie  et 
sa  fille.  11  avait  ordre  de  voir  le  cardinal  en  secret» 
et  de  lui  offrir  avec  la  paix  la  main  de  Tinfante 
pour  le  roi  ;  et  comme  l'article  relatif  au  prince 
de  Condé  avait  déjà  fait  rompre  les  négociations, 
il  devait  déclarer  au  cardinal ,  que  le  roi  d'Espa- 
gne consentait  à  abandonner  ce  prince ,  à  qui  il 
se  réservait  seulement  ses  bons  offices  pour  faci- 
liter sa  réconciliation  avec  le  roi. 

La  nouvelle  du  consentement  de  Philippe  IV 
au  mariage  de  sa  fille  avec  le  roi ,  fitune  vive  sensia- 
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ti(Hi9  et  le  duc  de  Savoie  et  son  épouse 9  pressentant 
que  leurs  espérances  étaient  déçues  »  retournèrent 
dans  leurs  états  »  tandis  que  la  cour  de  France  re- 
tournait de  son  côté  à  Paris  pour  y  passer  Thiver» 
Cependant  le  cardinal  avait  de  fréquentes  confé* 
rences  avec  Pimentel,  qui  gardait  toujours  Fia- 
cognito.  Ils  arrêtèrent  d'abord  une  suspension 
d'armes ,  le  7  mai ,  et  le  4  juin  suivant ,  furent  si- 
gnés des  préliminaires  de  paix  9  dont  le  premier 
article  était  le  mariage  duroiavecFin&nte  Marie- 
Thérèse. 

Les  intérêts  du  prince  de  Condé  furent  ensuite 
réglés  sur  le  pied  que  le  cardinal  souhaitait ,  c'est 
à -dire,  qu'il  reviendrait  en  France^  mais  sans 
charges  et  sans  gouvernement ,  et  qu'on  lui  ren- 
drait tous  ses  biens  à  la  réserve  de  sa  maison  de 
Chantilli  que  le  roi  se  réservait.  Enfin ^  00  convint 
à  peu  près  de  la  restitution  des  places  ^e  le  roi 
ferait  à  l'Espagne,  et  de  celles  qu'il  retiendrait. 

Il  fut  arrêté  en  outre ,  que  pour  mettre  la  der- 
nière main  au  traité ,  les  deux  premiers  ministres 
de  France  et  d'Espagne ,  immédiatement  après  la 
ratification  des  préliminaires^  se  rendraient  sur 
les  frontières  des  Pyrénées  où  ils  régleraient  plus 
particulièrement  entr'eux  tous  les  points  du  traité 
définitif. 

La  ratification  de  ces  préliminaires  éprouva , 
de  la  part  de  l'Espagne ,  quelque  délai  et  nféme 
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des  difficultés,  parce  qu'elle  prétendait  que  rî- 
meritel  avait  dépassé  ses  pouvoirs  dans  l'article  re- 
latif au  prince  de  Condé.  Néanmoins,  la  ratifica- 
tion ayant  été  accordée,  les  deux  premiers  minis- 
tres ,  le  cardinal  M azarin  et  don  Louis  Mandez  de 
Haro,  se  rendirent  sur  la  frontière  des  deux  états. 
11  fut  convenu  d'avance ,  que  pour  le  cérémo- 
nial, les  choses  se  traiteraient  entr*eux  sur  le  pied 
de  l'égalité  la  plus  parfaite.  JJi\e  des  Faisans  dans 
ja  rivière  de  Bidassoa ,  qui  sépare  la  France  dé 
l'Espagne ,  fut  choisi  pour  le  lieu  des  conférences. 
Elles  s'ouvrirent  le  r3  août  avec  solennité.  Les 
deux  ministres  s'avancèrent  dans  la  salle  chacun 
de  son  côté ,  et  s'étant  rencontrés  dans  le  milieu , 
ils  s'embrassèrent  en  se  donnant  mutuellement 
des  marques  d'estime  et  de  considération.  Après 
avoir  pris  place ,  ils  se  communiquèrent  leurs 
pleins-pouvoirs,  et  commencèrent  à  parler  d'af- 
faires. 11  avait  été  réglé  entr'eux ,  avant  même  de 
se  voir ,  qu'ils  ne  se  rendraient  dans  le  lieu  des 
conférences  qu'après  que  les  matières  auraient 
été  préparées  et  discutées  par  des  ministres  qui 
leur  en  fei^aient  le  rapport.  Le  cardinal  avait  chargé 
de  ce  soin  Lyonne  et  le  seerétaîre-d^état  d'Es- 
pagne ,  don  pédro  Coloma ,  préparait  lé  travail 
pour  don  Louis  de  Haro.  Ils  assistaient  tons  les 
deux  aux  conférences ,  et  en  mettaient  par  écrit 
le  résultat. 
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Dans  la  première  conférence  (i)  ^  après  avoir 
arrêté  invariablement  le  mariage  du  roi  et  de  Tinr 
fante,  don  Louis  de  Haro  entama  Tarticle  du  prince 
de  Condë ,  comme  celui  qui  était  le  plus  à  cœur  au 
roi  d'Espagne.  L'article  des  préliminaires  de  Paris 
sur  ce  point  n'ayant  pas  été  ratifié  d'une  manière 
précise,  sur  le  fondement  que  don  Plmentel  avait 
excédé  ses  pouvoirs,  don  Louis  de  Haro  insistait 
pour  faire  obtenir  au  prince  de  Condé  de  meilleures 
conditions ,  par  reconnaissance  pour  ses  service^ 
et  par  égard  pour  la  parole  qu'il  lui  avait  donnée  ^ 
de  ne  pas  traiter  sans  stipuler  pour  lui  une  pleine 
^tisfaction;  mais  le  cardinal,  qui  voulait  dégoù-- 
ter  les  plus  grands  seigneurs  de  l'idée  de  s'attacher 
aux  ennemis  de  la  France ,  par  la  manière  dont  on 
m  userait  avec  le  prince  de  Condé,  et  qui  d'ail- 
leurs se  sentait  maître  de  la  négociation,  par  le  be- 
^in  que  l'Espagne  avait  de  la  paix ,  déclara  sans 
détours  à  don  Louis ,  que  les  intérêts  du  prince 
ayant  été  réglés  dans  les  préliminaires  de  Paris, 
il  n'y  avait  plus  à  revenir  sur  cet  article. 

Dans  la  deuxième  conférence^  don  Louis  traita 
encore  l'affaire  du  prince  de  Condé,  se  plaignant 
du  peu  d'égard  qu'on  témoignait  pour  le  roi  son 
maître,  à  la  sollicitation  duquel  on  ne  voulait  rien 
accorder ,  et  qui  n'avait  pas  la  faculté  de  faire  don- 
ner à  un  prince  qui  avait  tou  t  sacrifié  pour  lui ,  une 


(i)  Lettres  de  Masaxia  au  ministre  le  Tellier. 
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indemnité  digne  de  ses  pertes  et  de  ses  services; 
que  la  réputation  du  roi  son  maître  se  trouvait  corn- 
promise  9  surtout  après  l'engagement  ^qu*il  avait 
pris  par  un  traité  particulier,que  le  prince  de  Gondé 
serait  rétabli  dans  tout  ce  qu*il  possédait  lorsqu'il 
avait  pris  le  parti  de  l'Espagne. 

Le  cardinal  qui  avait  écouté  don  Louis  avec 
beaucoup  de  sang-froid ,  lui  répondit  avec  le  même 
calme,  que  les  raisons  qu'il  venait  de  déduire 
étaient  si  peu  propres  à  lui  faire  obtenir  ce  qu'il 
souhaitait ,  que  s'il  voulait  se  donner  la  peine  de 
les  faire  mettre  par  écrit ,  il  les  signerait  comme 
étant  précisément  celles  qui  devaient  empêcher 
de  lui  accorder  sa  demande;  mais»  ajouta  le  carr 
dinal  :  a  Puisque  le  roi  d'Espagne  et  vous  »  souhai- 
tez si  fort  la  satisfaction  de  ceprince^  je  suis  résolu 
d'y  contribuer  de  mon  côté ,  en  suppliant  sa  ma- 
jesté catholique  d'agréer  une  proposition  que  je 
vais  vous  faire  9  et  au  moyen  de  laquelle  vous  ob- 
tiendrez bien  au-delà  de  ce  que  vous  demandez.  » 
Don  Louis  entendit  ces  dernières  paroles  avec 
beaucoup  de  joie ,  manifestant  une  grande  impa- 
tience^ de  connaître  la  proposition  finale  du  car- 
dinal, ii  Je  supplierai  le  roi  de  France ,  ajouta  ce* 
lui-ci ,  de  trouver  bon  que  le  prince  de  Coudé  et  le 
duc  d'Eoguien ,  son  fils,  soient  rétablis  dans  leurs 
charges  et  dans  tous  les  gouvernements  qu'ils 
avaient  avant  que  ce  prince  s'engageât  au  service 
du  roi  d'Espagne  ;  je  ferai  même  en  sorte  qu'en 
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de  celles  de  lem-s  places  qni  ont  été  ra- 
sées ,  on  leur  ea  donne  d'autres ,  et  enfin ,  cjue  le 
roi  consente  à  abandonner  toutes  les  conquêtes 
qu'il  a  faites  pendant  cette  guerre  »  pourvu  que  le 
roi  catholique  laisse  le  Portugal  comme  il  est,  et 
qu'il  consente  à  finir  la  guerre  de  tous  les  côtés.  9 

Cette  conclusion  inattendue  refroidit  tout-à- 
coup  la  joie  que  don  Louis  avait  d*atx>rd  témoi- 
ff^e  ;  il  parut  tout  ému ,  et  malgré  son  caractère 
phlegmatîque  et  composé  «  il  prit  feu,  en  disant 
qu'il  y  avait  une  grande  différence  à  faire  enire 
le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bragance.  Le  car- 
dinal lui  répartit  :  «  qu'il  disait  vrai ,  puisqu*en 
effet  l'un  était  en  possession  de  deux  royaumes 
depnis  vingt  ans,  et  que  l'autre  n'avait  rien.  » 

Dans  la  troisième  conférence,  don  Louis  de 
Haro  revenant  encore  à  l'affaire  du  prince  de 
Condé,  demanda  cpie  le  roi  de  France  permit  an 
moins  à  celui  d'Espagne  de  donner  au  prince  de 
Coadé  une  lecompense  proportionnée  aux  pertes 
qu'il  faisait  pour  l'avoir  servi ,  et  s'il  ne  pourrait 
point  lui  donner  les  deux  Calabres  ou  la  Cer- 
dagne.  Le  cardinal  répondit  que  le  roi  ne  se  prê- 
terait jamais  à  voir  rentrer  le  prince  de  Condé 
avec  des  appanages  de  cette  importance  ;  que  tout 
ce  qu'on  pourrait  acctw^er  au  prince  de  Condé, 
fût  quel'Espagne  lui  donnât  des  sommes  d'argent, 
au  moyen  desquelles  il  pourrait  acheter  des  terres 
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qui  riDdemniseraient  de  la  part  de  ses  gouverne-* 
mens. 

On  traita  dans  la  quatrième  conférence  du  ma^ 
rîage  du  roi  avec  Tinfante  9  et  des  renonciations 
sous  lesquelles  le  roi  d'Espagne  voulait  le  conclui^.  If^ 
Le  cardinal  représenta  que  les  facilités  que  le  roi  ^ 
apportait  à  la  conclusion  de  la  paix  9  semblaient  '^ 
ne  pas  permettre  à  la  cour  de  Madrid  d'insister 


sur  Tarticle  des  renonciations.  Don  Louis  de  Haro 


lui  avoua  «  que  dans  le  conseil  de  Madrid  j  per- 
sonne n'avait  été  d'avis  de  faire  épouser  l'infante 
au  roi ,  parce  qu'on  prévoyait  l'inutilité  de  ces  rer 
nonciations,  dans  le  cas  où,  parla  mort  des  deux 
enfans  mâles ,  l'infante  se  trouverait  héritière  nar 
turelle  de  la  monarchie  espagnole  ».  Néanmoins 
don  Louis  exigea  les  renonciations ,  et  elles  furent 
accordées  par  le  cardinal,  qui,  satisfait  de  la  con- 
fidence que  venait  de  lui  faire  don  Louis,  se  per^- 
suada  dès-lors  de  l'insuffisance  des  renonciations, 
puisque  l'Espagne  semblait  elle-même  en  révo- 
quer en  doute  la  solidité. 

Le  ministre  d'Espagne  persistant  à  ne  recon- 
naître dans  le  duc  de  Bragance  qu'un  sujet  rebelle, 
le  cardinal  consentit  à  l'abandonner  et  à  conclure 
la  paix  sans  y  faire  comprendre  le  Portugal ,  soit 
parce  qu'aucun  traité  ne  le  lui  interdisait,  soit 
parce  que  la  France  n'avait  reçu  aucun  service  de 
ce  royaume  dans  la  guerre  avec  l'Espagne  ;  ainsi , 


\ 
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le  Portugal  fut  abandonné  »  et  le  cardinal  promit 
qu'il  ne  lui  serait  donné  aucun  secours.  "^ 

Les  difficultés  pour  la  satisfaction  à  accorder 
au  prince  de  Condé  s^étant  encore  renouvelées 
par  le  zèle  que  don  Louis  portait  à  ses  intérêts,  et 
cet  ol^  paraissant  seul  pouvoir  former  obstacle 
à  la  conclusion  de  la  paix  »  ce  prince  écrivit  lui* 
même  à  don  Louis,  qu'il  le  suppliait  de  ne  pas  sua** 
paidre  l'importante  affaire  de  la  paix  par  la  con* 
sidération  et  la  défense  de  ses  droits  ;  ce  qui  leva 
tout  obstacle  à  cet  égardL 

Il  restait  à  fixer  les  intérêts  du  duc  de  Lorraine» 
La  condition  sine  quâ  non^  éi^oncée  par  laFrance, 
de  ne  restituer  les  états  de  ce  prince ,  qu'après 
avoir  rasé  les  fortifications  de  }a  ville  de  Nànci 
et  des  autres  places  de  ses  états ,  fut  une  des  prin- 
cipales difficultés  du  traité  des  Pyrénées.  Cette 
prétention  avait  déjà  contribué  à  la  rupture  dea 
négociations  avec  les  espagnols,  au  congrès  de 
Munster. 

Quand  la  Chaussée ,  envoyé  du  duc  de  Lorraine, 
vint  à  Saint-JeaqL*  de  Luz  faire  des  représentations 
au  cardinal  Mazarin,  sur  la  rigueui^  des  conditions 
de  la  France,  ce  ministre  lui  répondit  :  «  Qu'après 
tout  ce  que  le  duc  de  Lorraine  avait  promis  et 
ratifié  y  avec  consentement  formel  de  perdre  tous 
ses  états  au  cas  qu'il  y  manquât ,  c'était  un  traite- 
ment bien  favorable  que  le  roi  lui  faisait  de  lui 
lu.  i5 
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i^eodre  toute  la  Lorraine ,  aux  conditions  portées 
par  le  traite  de  Paris ,  puisque  depuis  ce  traité,  il 
avait  continué  avec  plus  d'opiniâtreté  que  jamais 
à  servir  TEspagne  contre  la  France;  et  que  la  gé- 
nérosité du  roi  était  d'autant  plus  grande,  que  le 
roi  catholique ,  au  lieu  de  récompenser  les  bons 
services  que  le  duc  lui  avait  rendus  pendant  l'es- 
pace de  quinze  ans ,  l'avait  tenu  prisonnier  cinq  oa 
six  ans  en  Espagne ,  traitement  dont  le  droit  des 
gens  exempte  les  princes  souverains  ;  que  l'on 
savait  par  des  personnes  bien  informées  des  sentie 
mens  de  don  Louis  de  Haro ,  que  si  l'on  eût  voulu 
seulement  rétablir  le  prince  de  Gmdé  dans  les 
charges  et  gouvernemens  qu'il  avait  avant  sa  l'é* 
belHon, il  aurait  cédé  volontiers  toute  la  Lorraine 
au  roi  ;  qu'enfin  le  duc  de  Lorraine  se  trouverait 
heureux  s'il  voulait  repasser  dans  sa  mémoire  tant 
de  princes  qui  avaient  perdu  leurs  états,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  fait  la  centième  partie  de  ce  qu'il 
s'était  permis  contre  la  France ,  etc.  Le  cardinal 
refusa  donc  de  rien  changer  au  traité  de  Paris  ». 
Toutes  les  contestations  et  difficultés  étant  le- 
vées ,  la  paix  fut  signée  dans  l'île  des  Faisans ,  le 
7  novembre  1669,  entre  la  France  étl'Espagney 
par  le  cardinal  Mazarin  et  don  Louis  de  Haro. 
Aussitôt  après ,  cdui-ci  envoya  en   don  au  car- 
dinal, vingt  chevaux  de  la  valeur  de  près  de  trente 
mille  écns,  et  le  cardinal  lui  fit  présenter,  en  re- 
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tour,  poorune  somme  égale  de  montres  garnies 
de  pierreries,  d'ëpées  à  poignées  d'or,  de  miroirs, 
ie  tableaux ,  de  chapelets  ea  pierres  Baes ,  etc. 

Les  trente  premiers  articles  du  traité  ne  sont 
gnère  que  de  style. 

11  était  accordé  à  la  France  (art.  5XXI  jus- 
qu'au XLl),  dans  le  comté  d'Artois,  Arra9,Hes- 
dïn,  Bapaume ,  Lilers ,  Lens ,  Térouane  et  leurs 
bailliages,  ainsi  que  le  comté  de  Saint-Pol;  dans 
la  Flandre,  Gravelines,  Bonrbourg ,  Saint-Venant 
et  leurs  d^>endances  ;  dans  le  Hainault ,  Landre- 
cies »  le  Quesnoi  et  leurs  bailliages;  dans  le  ducbé 
de  Luienibourg,TliionviUe,Montiiiédi,  Damvil- 
liers  ,  Marville  et  leurs  dépendances  ;  enfin  , 
Ifarîembourg  ,  Phillppeville  et  Avesnes. 

Il  était,  de  plus ,  cédé  à  la  France  ,  du  côté  des 
frontières  d'Espagne  (art.  XLU  et  XLlll),te9 
comtés  de  Koussillon,  de  Counans  etdeCerda^ne, 
ji  la  Tés&Tfe  de  la  partie  qui  se  trouvait  du  côté  de 
l'Espagne  ;  les  Pyrénées  devant  servir  de  limites. 

Les  articlesXLlV  et  suivans  détermioaîent  les 
restitutions  qae  la  France  faisait  à  l'Espagne  daqs 
le  duché  de  Bourgogne,  dans  les  Pays-Bas,  ea 
Italie,  et  dans  les  comtés  de  Catalogne  et  de  Cer- 
dagne. 

Far  l'article  L,  le  roî  de  France  s'engageait  à 
ne  donner  aucun  secours  au  roi  de  Portugal. 

Par  l'article  LU  jusqu'au  LXXYIII ,  le  duc  d« 
i5.. 
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Lorraine  était  rétabli  dans  son  duché ,  à  la  réserve 
de  Moyenvic ,  du  duché  de  Bar  et  du  comté  de 
Clermont,  qui  devaient  rester  incorporés  à  la 
France. 

Les  articles  LXXIX  à  LXXXY III  y  stipulaient 
la  restitution  qui  serait  faite  au  prince  de  Gondé 
de  tous  ses  biens,  honneurs  et  dignités;  mais  au 
lieu  du  gouvernement  de  Guienne ,  on  lui  donnait 
la  Bourgogne. 

L'article  LXXXIX  renouvelait  les  stipulations 
des  articles  XXI  et  XXII  du  traité  de  Yervins, 
concernant  la  réserve  des  droits  du  roi  sur  le 
royaume  de  Navarre* 

Enfin,  par  Tarticle  XCI  etsuivans,  les  .ducs 
de  Savoie  et  de  Modène,  qui  avaient  été  alliés 
de  la  France  contre  TEspagne ,  étaient  complèjte- 
ment  rétablis  dans  Fétat  où  ils  étaient  avant  la 
guerre. 
1659.  Le  jour  de  la  conclusion  de  la  paix  dans  Ttle  de$ 

oaisxfva-  Faisans,  le  contrat  de  mariage  deTinfanteMarie- 
Es^^?'"  Thérèse  avec  Louis  XIV,  fut  signé  à  Madrid,  par 
le  maréchal  duc  de  Grammont.  Ce  seigneur  dit  à 
Philippe  IV:  «  Sire,  le  roi,  mon  inaître ,  vous  ac- 
corde la  paix  »;  et  se  tournant  vers  la  jeune  in- 
fante :  «  Et  vous ,  madame ,  sa  majesté  vous  donne 
son  cœur  et  sa  couronne  ». 

Le  maréchal  de  Grammont  soutint  en:Espagne 
la  réputation  d'un  des  hommes  les  plus  polis 
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et  les  plus  spirituels  de  la  cour  de  France  (i^. 

L'infante  Marie-Thérèse  étant  arrivée  à  Fon- 
tarabie  ,  renonça  avec  serment ,  le  2  jain  1G60  *  à 
tout  droit  de  succession  à  la  couronne  d*Espagne> 
Cette  renonciation  fut  motÎTée  snr  le  mariage 
qu'elle  allait  contracter  avec  le  roi. 

Le  6  juin  suivant,  le  roi  prêta  en  l'île  des  Fai- 
sans, sur  les  saints  évangiles,  l'obsei^ation  àà 
traité  des  Pyrénées ,  comme  aussi  de  maintenir  la 
renonciation  à  la  couronne  d'Espagne,  faite  par 
l'infante.  , 

Le  résultat  de  la  paix  des  Pyrénées  fut  p     p 
France  une  extension  de  territoire  du  cô 
Pays-Bas,  où  sa  frontière  était  la  plus  et 

trop  rapprochée  de  la  capitale,  (  été  en 

plusieurs  occasions  en  danger.  î  1  -i  ;  du  roi 
avec  l'infante  Marie-Thércse  lui  anait  une  ex< 
pectative  plus  brillaiite  encore ,  et  que  la  cour  de 
France  et  son  ministre  ne  dissimulaient  pas,  mat- 
gré  les  renonciations  solenn^les  de  Tinfante.  Ce 
traité  fut  en  un  sens  plus  beau  que  celui  de 
Munster,  soit  parce  que  ses  effets  furent  plus  in»~ 
portans  pour  la  France ,  soit  parce  qu'il  porta  le 
coup  mortel  à  la  puissance  espagnole.  Celle-ci  ne 
se  releva  plus  de  l'ascendant  que  la  France  prit 
dès-lors  sur  elle.  Cette  renommée  imposante  que 

(  I  )  Le  maréchal  de  Gramont  mourut  à  Bayotine  en  1676 ,  âge'  de 
■oixenie- quatorze  ans.  On  a  de  lui  des  Mémoires  eu  deux  voliuneiv 
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Cbarles-Quint  et  Philippe  II  ayaient  atUctiée  à 
l'Espagne,  disparut  comme  un  prestige,  et  depuis 
on  ne  trouve  aucune  époque  où  la  cour  de  Madrid 
ait  été  même  momentanément  dominatrice. 

Les  deux  principaux  négociateurs  de  cette  paix 
montrèrent  beaucoup  de  talent.  Maxarin  y  déve- 
loppa son  caractère  astucieux;  aussi  don  Louis 
disait-il ,  en  parlant  de  lui  :  «  Il  a  un  grand  défaut 
en  politique,  c^est  de  vouloir  toujours  tromper  »n 
Quant  à  don  Louis,  il  était,  de  Taveu  du  cardi- 
nal (i),  «  droit  dans  ses  intentions ,  et  n^avait  point 
de  fin  cachée.  Il  suivait  seulement  son  tempéra- 
ment lent  et  irrésolu ,  espérant  obtenir  ses  démar- 
ches par  des  délais  »•  Le  cardinal  ajoute  :  H  que, 
quoiqu'il  fût  grand  et  habile  ministre ,  il  était  peu 
instruit  des  afïaii^s  du  dehors  ;  ce  qui  était  cause 
de  ses  iiTésolutions  continuelles ,  et  le  portait  à 
ne  point  faire  de  réponse  sur  cent  choses  et  cent 
expédiens  qu'on  lui  proposait  sur-le-champ  ». 
Cette  irrésolution  était  sans  doute  dans  le  carac- 
tère de  don  Louis  ;  mais  elle  convenait  aussi  à  sa 
position  :  il  ne  pouvait  que  disputer  lentement  le 
terrain  à  un  adversaire  qui  appuyait  tous  ses 
argumens  du  poids  de  la  victoire,  et  il  devait  être 
pénible  pour  lui  de  se  hâter  d'accorder  des  condi- 

(i)  Lettre  à  M.  le  Tellier,  du  lo  septembre  iGSg. 
(])  Don  Louis  de  Haro  ne  survécut  pas  au  traité  d^  Pyrénées  ; 
il  mourut  le  17  novembre  1661. 
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.Uons  BÏ  défarorables  en  général  aux  intérêts  de 
son  maître. 

Quelque  brillant  que  fût  le  traité  des  Pyrénéeg, 
^  il  se  trouva  des  critiques  qui  falâmèreul  le  cardinal 
,de  ne  s'éti-e  pas  fait  céder  la  Flandre  entière;  mais 
■si  les  triomphes  de  la  France  au  dehors  étaient 
éclatans  et  semblaient  pouvoir  s'étendre  jusqu'à 
l'acquisition  entière  de  la  Flandre  ;  d'une  autre 
part,  la  situation  intérieure  du  royaume,  l'épui- 
fiement  des  peuples  et  des  finances  ,  le  danger 
^'une  guerre  cïviJe,  et  le  désir  ardent  que  la  reine 
.avaitde  la  paix,  la  commandaient  impérieusement. 
Si  l'on  fait  attention  euËn  au  mariage  du  roi  avec 
l'infante,  et  aux  grands  avantages  qui  pouvaient 
en  revenir  à  la  maison  de  France,  et  qji'elle  a  re- 
cueillis en  effet  depuis,  on  rendra  justice  au  car- 
dinal Mazarin ,  et  on  appréciera  mieux  le  service 
immortel  qu'il  rendit  à  la  France,  dont  le  traité 
des  Pyréuée?  fix-i  la  prééminence  sur  l'Espagne , 
et  l'appela  dans  la  suite,  par  des  voies  régulières, 
à  la  possession  de  toute  la  monarchie  espagnole. 

La  quatrième  époque  offre  les  belles  opérations  Coop-d'n 
du  cabinet  de  Henri  IV,  depuis  le  traité  de  Ver-  ttièjoe  «p» 
vins  ;  sa  paix  généreuse  avec  le  duc  de  Savoie,  sa 
médiation  entre  Rome  et  Venise,  et  celle  plus  im- 
portante entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies. 
Henri  IV  laissa  à  la  France  une  armée  aguerrie  » 
des  épargnes  considérables,  un  esprit  public  dirigé 
Ters  le  grandet  l'hoanète,  et  un  système  politiqu.e 
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fondé  sur  des  alliances  étroites  avec  rAogleterre» 
les  Provinces- Unies,  les  princes  proteètans  d'Aile-^ 
inagne  et  le  duc  de  Savoie. 

Les  plans  de  ce  prince,  tour  à  tour  goûtés  et  re- 
jetés par  la  régente  Marie  de  Médîcis  et  Louis  XIII, 
furent  repris  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  mais  avec  des  développemens  et  un  es- 
prit différens. 

Le  système  de  Henri  IV,  quoique  dirigé  contre 
la  maison  d'Autriche,  était  plutôt  de  pure  conser- 
vation que  de  conquête.  Richelieu ,  sous  prétexte 
d'équilibre  général,  chercha  à  étendre  le  royaume* 
11  brouilla  l'Europe ,  et  les  intrigues  de  rîntérîeur 
dirigées  contre  son  autorité,  donnèrent  souvent 
rimpulsion  à  sa  politique  au  dehoi^.  Il  embrasait 
tout,  dans  Tespoir  qu'on  n'oserait  pas  le  renvoyer 
avant  que  l'incendie  fût  éteint  ;  ce  qui  le  portait  à 
le  nourrir  sans  cesse. 

(  M azarin ,  imbu  des  principes  de  Richelieu ,  et 
placé  dans  une  position  à  peu  près  semblable  vis- 
à-vis  d'Anne  d'Autriche ,  d'un  roi  en  tutelle ,  et 
de  courtisans  jaloux,  adopta  en  grande  partie  sa 
marche ,  et  ne  consomma  que  le  plus  tard  qu'il 
put,  les  projets  de  Richelieu ,  soit  par  la  paix  de 
Munster,  soit  par  celle  des  Pyrénées,  qui  furent 
Tune  et  l'autre  le  principe  de  la  suprématie  con- 
tinentale de  la  France.  Depuis  plusieurs  siècles 
elle  n'avait  eu  que  l'égalité  avec  les  principales 
puissances,  et  souvent  même  elle  avait  été  dans  un 
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état  d'infériorité  assez  prolongée  avec  l'Espagne  ; 
mais  depuis  la  paix  des  Pyrénées,  elle  fut  tout  ce 
qu'elle  voulut  être ,  et  l'étendue  de  son  influence  / 
ne  put  être  réglée  que  par  sa  modération» 
:  '  '    Les  relations  diplomatiques ,  soit  par  une  juste 
f  vigilance,  soit  par  pure  inquiétude,  s'étendirent 
beaucoup;  et  la  Perse ,  la  Moscovie ,  la  Transylva- 
nie ,  virent  pour  la  première  fois  des  agens  fran- 
çais. Des  ambassades  solennelles  et  confiées  à  des 
[    personnages  honorés ,  portèrent  les  paroles  du  roi 
f    dans  le  nord  et  le  midi  de  l'Europe.  Richelieu 
et  Mazario  se  servirent  beaucoup  d'agens  secrets  ; 
moyen  suspect  ;  car  ce  qui  est  noble  et  juste  peut 
se  négocier  par  les  voies  ordinaires,  à  très  peu 
d'exceptions  près.  Les  agens  secrets  furent  les  mo- 
teurs des  révolutious  et  des  troubles  qu'ils  fomen- 
tèrent en  plusieurs  pays  ;  troubles  qui,  répercutés 
en  France ,  rendirent  leur  administration  pénible 
et  orageuse. 

Les  coiApositions  diplomatiques  du  cabinet  de 
Henri  IV,  sont  au  premier  rang  par  l'empreinte 
de  probité  et  d'honneur  qui  s'y  trouve.  Celles  des 
ministres  de  Louis  XIII  jusqu^à  la  mort  de  Ma- 
zarin ,  pourraient  aussi  être  comptées  parmi  les 
belles  productions  de  l'esprit  humain,  sous  le  rap- 
port du  choix  des  moyens ,  de  l'art  de  se  servir 
des  hommes,  et  de  l'adresse  à  amener  ou  à  éluder 
les  circonstances;  mais  trop  souvent  le  machiavé- 
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lisme  etrinlrigue  viennent  déparer  les  conceptiom 
du  génie. 

Cet  &ge  vit  éclore  le  livre  de  la  paix  et  de  la 
guerre^  de  Grotius;  ouvrage  précieux  9  qui  apprit 
aux  nations  qu'elles  étaient  soumises  à  la  justice, 
ainsi  que  les  particuliers,  et  un  droit  universel 
sembla  s'élever  du  sein  de  la  guerre  la  plus  fu- 
rieuse 9  comme  pour  en  adoucir  les  horreurs* 


HISTOIRE  GENERALE 

ET  RAISONSÉE 

DE  LA  DIPLOMATIE  FRANÇAISE. 
CINQUIÈME  ÉPOQUE. 

Depuis  la  paioc  des  Pyrénées  jusqu'à  la  paix 
d'UCrechtt  emjiS. 


LIVRE   I". 

Querelle  f  étiquette  avec  la  cour  de  Borne.  —  Accord  cotre  la 
France  et  Yenise  contre  les  Turcs.  —  M^alion  de  la  France 
en  faveur  de  la  Suède.  —  Mort  et  politique  de  Mazarin,  — 
Bajtprocheineiil  de  Richelieu  et  de  Mazarin.  —  Le  kh  dirige 
les  affaires  du  dehors.  —  Secours  doDue's  au  Poitugal.  — 
—Traites  divers  avec  la  Suide.  — Satbftction  accordée  par 
TEspagne. — Eiplication  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  le 
idut  de  mer.  —  Traite  d'alliance  et  de  commerce  avec  les  Pro- 
vmces-Unies.  —  Retraite  des  Brienne  père  et  fils.  ^  Traita  de 
commerce  et  d'atLauce  avec  le  Danemarck.  ^  Renouvellement 
de  Talliance  avec  les  cantons  suisses.  —  Querelle  entre  la  France 
et  la  cour  de  Rome. —  Arrivée  du  nonce  Cbigi  pour  donner  sa- 
tîsËiction  au  roi.  —  Traite'  de  paix  avec  Alexandre  VII.  ^Exé- 
cution d'un  commis  des  affaires  étrangires.  ^  Rapprochement 
entre  la  France  et  la  Porte. 

J-je  cardinal  Mazarin  venait       dont 
l'Europe  par  le  traité  des  Pyr     é<     <  I 

Dément  avait  été  reçu  avec  » 


ï! 
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royaume,  et  particulièrement  dans  la  capitale,  où 
Je  roi  avait  ordonné  dans  l'église  de  Notre-Dame 
un  Te  Deum^  auquel  parurent  tous  les  minis- 
tres étrangers  (i).  Le  nonce  du  pape,  Picolommi, 
mal  instruit  des  usages  de  France,  ou  cherchant 
à  innover ,  se  montra  dans  réglisemétropolitaine, 
•    en  rochet  décoiwert.   Le   maître    des  cérémo- 
nies ne  balança  point  à  l'avertir  qu'il  péchait  conr- 
tre  la  pratique  observée  en  de  pareilles  occasions;    ■ 
et  voyant  que  le  nonce  s'obstinait  à  rester  dans 
cet  état,  il  l'obligea  de  sortir  de  l'église*  Le  pape   « 
Alexandre  VII  se  tint  fort  offensé  de  ce  procédé,    j 
et  en  demanda  réparation  au  cardinal  Mazarin, 
([u'il  accusait  d'être  ennemi  des  souverains  pon- 
tifes. La  réparation  fut  refusée* 
Accorden-      Cette  coutestaliou  eût  été  peu  importante  en 

e  la  France     , ,  ^^  .  ^  . 

Vcni  eean-  elle-même,  si  elle  n'eût  pas  eu  lieu  dans  un  mo- 
'iiieat  où  Croîssi  suivait  à  Rome  depuis  quatre 
mois ,  au  nom  du  roi ,  une  négociation  dont  Follet 
était  d'obtenir  des  troupes  pour  secourir  nie  de 
Candie  assiégée  par  les  turcs  ^  et  en  même  temps- 
de  faire  restituer  au  duc  de  Parme  le  duché 
de  Castro  détenu  par  le  pape.  Croissi  sentant 
qu'il  n'obtiendrait  rien  désormais  du  Saint-Siège^ 
f  |ullta  Rome  et  se  rendit  de  là  à  Florence,  à  Gènes  ^ 
et  enfin  à  la  cour  de  Turin,  de  laquelle  il  obtiol; 
mille  hommes  de  pîed  qui  se  réunirent  aux  troupes 

(  I  )  Nani ,  Hist.  de  Venise. 
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que  la.France  eQvoyait  en  Candie  au  s^opr^  des 
vénitiens.  Il  avait  été  arrêté  le  a.6  mai  1660  à  Ye* 
nise,  des  articles  relatifs  au  traitement  que  la  ré- 
publique ferait  aux  troupes  françaises  employées^ 
contre  les  turcs. 

.  Ainsi ,  quand  le  grand  seigneur  faisait  des  pror. 
grès  sur  les  chrétiensim.  sur  les  peuples  d'Europe  > 
la  France  oubliant  ses  anciens  rapports  avec  la  - 
Porte ,  ne  songeait  qu'au  salut  public*  Cette  cou-, 
duite  déplut  souvent a.ux  turcs,  et  attira  aux  am-. 
basçadeurs  du  roi  près  la  Porte ,  des  outrages  ' 
par  lesquels  elle  croyait  punk*  la  conduite  de  la 
France,  qu'elle  taxait  de  perfidie* 

La  France  et  l'Angleterre  avaient  conservé  des     ,660. 
rapports  étroits  depuis  le  traité  de  paix  et  de  com-  ^  u^^^^ 
inerce  de  1 655.. Le  cardinal  Mazarin  n^ènageait  J^^^jJ^  **. 
Cromwel ,  qu'il  appelait  un  fou  heureux ,  et  ou 
sait  la  considération  qu'il  avait  pour  les  gens  heu- 
reux. La  France  et  l'Angleterre  unissant  leur  mé- 
d^tion ,  firent  conclure  la  paix  à  Jloschild ,  le  :^6 
février  i658,  entre  la  Suède  et  le  .Danemarck. 
Cromwel  étant  mort  le  3  septembre  i658,  son 
fils  Richard  lui  succéda  dans  le  protectorat,  et 
conclut  avec  la  France ,  le  3  février  i559 ,  à  Westr 
minster,  un  traité  pour  parvenir  aux.  moyens  de     '> 
rétablir  la  paix  entre  la  Suède  et^le  Danema^ck;^ 
qui  de  nouveau  avait  été  rompue.  La  France»; 
l'Angleterre  ef  les  Provinces-Unies  signèrent  le  2 1  r 
mai  1659 ,  à  la  Haye ,  un  traite  qui  avait  pour  ob- 
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jet  de  maintenir  Tëquilibre  du  Nord ,  et  ces  troil 
puissances  ménagèrent  la  paix  à  Copenhague,  le 
27  mai  1660 ,  entre  la  Suède  et  le  Daneniarcl. 

La  France  venait  de  rendre  à  la  Suède  nu  autre 
service  encore  plus  important ,  en  lui  faisant  con- 
clure la  paix  à  Oliva ,  le  3  mai  1660,  avec  la  Polo- 
gne, Tempereur  et  Tëlecteur  de  Brandebourg. 

Ces  deux  traités  conservaient  à  la  Suède  tout 
ce  qui  lui  avait  été  cédé  en  Allemagne  par  le  traité 
d'OsnabrucL ,  ses  anciennes  conquêtes  en  Polo- 
gne, en  Livonie,  une  partie  de  laNorwège,  etles 
provinces  de  Scanie,  de  BleLing  et  de  Hallandt 
que  le  roi  de  Danemarck  fut  obligé  de  céder  àa 
roi  de  Suède. 

Le  traité  d*01iva  fut  long-temps  célèbre  dans  le 
Nord ,  dont  il  assurait  Téquilibre,  ainsi  que  la  paix 
de  Westphalie  avait  assuré  celui  du  centre  de 
FEurope. 

Les  ministres  chargés  de  la  médiation  de  la 
France  au  congrès  d'Oliva  ,  furent  Terlon  et 
de  Lombres.  Hugues  de  Terlon  était  fils  d*nn 
homme  de  loi ,  et  gentilhomme  du  caixlinal  Ma* 
zarin,  qui  lui  avait  fait  obtenir  la  croix  de  Malte» 
sans  faire  de  preuves.  Ayant  été  chargé  en  i655 
de  porter  au  roi  de  Suède  un  présent  de  vaisselle 
de  vermeil ,  que  lui  faisait  Louis  XI V,  il  gagna,  tel- 
lement les  boïmes  grâces  du  monarque  suédois 
par  son  humeur  enjouée,  qu^après  la  mort  du  ba- 
ron d^  Avaugour  9  qui  était  ambassadeur  auprès  de 
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9  bf-  Au  f  il  demanda  que  le  cheyalier  de  Terlon  rem* 
iie,if  piit  ce  poste. 

cl'  \  Dans  le  temps  qu'on  négociait  la  paix  de  Copen-  GoaiMaiii 
9^  Iiagtte  (i)  9  Frédéric  III ^  pour  traverser  les  négo-  cuniaFhii 
ciations  de  la  Suède  en  Hollande  »  y  avait  envoyé  ^^^udu 
deax  ambassadeurs  9  Kray  et  BugdMrald.  Il  y  eut 
une  ^lifBculté  au  sujet  du  cérémonial  de  leur  en* 
trée  i  de  la  part  de  Tambassadeur  de  France  près 
les  IVovinces-Unies ,  de  Thou,  lequel  soutenait 
qu'ils  ne  devaient  avoir  qu'un  seul  carrosse, d*a* 
près  le  principe  que  les  ambassadeurs,  quel  que 
soit  leur  nombre ,  ne  font  qu'un  corps  et  un  même  - 
cortège  ;  et  il  prétendait  que  s'ils  avaient  deux  car- 
rosses^ le  sien  devait  suivre  immédiatement  le 
premier.  Les  ambassadeurs  danois  réclamèrent 
plusieurs  exemples  en  leur  faveur.  De  Thou  <m> 
donna  à  son  écuyer  de  couper  le  second  carrosse 
des  ambassadeurs  danois  ;  mais  il  fut  repoussé , 
^1  et  un  de  ses  domestiques  fut  blessé.  I>e  Thou  jeta 
^1  les  hauts  cris.  Les  ambassadeui^  pour  calmer 
cette  affaire,  chassèrent  ceux  de  leur  suite  qui 
Avaient  montré  le  plus  de  vigueur^  et  n'allèrent 
plus  désarmais  à  l'audience  des  états*généràux  » 
que  dans  les  carrosses  du  gouvernement.  ' 

Le  cardinal  Mazarin ,  peu  après  le  traité  des       _ 
Pyrénées ,  qui  semblait  mettre  le  sceau  à  sa  gloire  •   Von  et  n 

ij  '11  iM  liiiîjwedcll 

tomba  dans  un  état  de  langueur  dont  il  ne  se  re^nriii. 
(i)  Amiales  des  Ptomces-Unieis  ^  1. 1. 
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leva  plus.  Quoiqu*il  affect&t  d'envisager  son  mal 
avec  stoïcisme ,  il  était  tourmenté  de  beaucoup  de 
scrupules  au  sujet  des  biens  immenses  qu'il  atait 
acquis  par  toutes  sortes  de  voies  (i).  Colbert,  son  > 
intendant,  et  depuis  ministre  des  finances^  lui  ! 
suggéra  de  faire  au  roi  une  donation  de  tous  ses   !, 
biens  ^  présumant  qu'il  lui  en  ferait  à  l'instant  ré-  [ 
trocession.  L'expédient  plut  à  Mazarin ,  qui  fit  au   ■>, 
roi  douation  générale  de  ses  biens  le  3  mars  1661  »   ^ 
et  le  monarque  l'accepta.  Cette  nouvelle  consterna   ; 
le  cardinal ,  qui  passa  deux  jours  dans  des  inquié-   : 
tudes  extrêmes,  déplorant  tout  haut  le  triste  état  '. 
où  allait  être  réduite  sa  famille.  Enfin  le  roi  lui  ren-   , 
voy  a  sa  donation ,  et  le  remit  en  possession  de  tous 
ses  biens.  Ce  fut  pour  lors  qu'il  fit  ce  fameux  tes- 
tament, dans  lequel,  outre  la  part  de  son  héritier 
principal ,  il  disposait  de  plusieurs  millions. 

Dans  les  plus  fortes  crises  de  sa  maladie ,  l'es- 
prit de  ce  ministre  ne  fut  point  affaibli.  Son  mé- 
decin lui  ayant  dit  qu'il  paraissait  une  comète 
dont  on  rapportait  l'apparition  à  son  état  »  il  ré- 
pondit :  «  La  comète  me  fait  trop  d'honneur.  M  II 
mourut  le  9  mars  1661 ,  dans  sa  ôg.*  année. 


(0  Mazarin  jouissait  de  dix-huit  cent  mille  livres  de  reveiin/  et 
sa  succession  fut  estimée  vingt-deux  millions;  ce  qui  aujotutThiû, 
au  prix  du  marc  d'argent ,  ferait  une  somme  presque  donUe. 
Quand  ce  ministre  vint  en  France ,  il  n'avait  rien  :  il  est  vrai  qu'ont 
S;rande  partie  de  sa  fortune  était  en  bénéfices  et  revenus  d'alise. 
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.  Ce  ministre  portait  la  plus  belle  figure  :  du 
monde  ^  laquelle ,  jointe  au  charme  de  sa  conver- 
sation, toujours  enjouée  et  agréable,  lui  gagnait 
Famitié  de  tous  ceux  à  qui  il  voulait  plaire.  Son 
caractère  était  un  composé  d'ambition ,  d'avarice 
et  de  ruse  ;  mais  comme  celle-ci  est  souvent  com- 
pagne de  la  timidité ,  Mazarin  fut  pusillanime» 
Connaissant  le  faible  des  hommes  pour  leur  for* 
tune,  il  les  repaissait  d'espérances.  Son  cœur  était 
firoid^  il  n'eut  ni  haine ,  ni  amitié ,  ou  n'en  témoi- 
gna que  d'après  les  vues  de  son  intérêt  et  de  sa 
politique.  D'un  calme  inaltérable ,  il  semblait 
étranger  aux  passions  qui  agitent  souvent  les 
hommes  en  places ,  et  personne  ne  put  jamais  lui  . 
arracha"  un  secret  ni  un  mot  indiscret.  Il  man^  . 
quaitsans  scrupule  de  parole  aux  particuliers;  -^ 

mais  il  se  piquait  de  fidélité  aux  traités ,  pour  ré- 
parer le  discrédit  où  la  France  était  tombée  à  cet 
égard  sous  le  ministère  de  Richelieu. 

La  temporisation  était  la  méthode  favorite  dj^ 
Mazarin ,  et  il  l'employa  avec  succès ,  tant  dans 
les  affaires  d'état  que  dans  les  crises  personnelles 
où  il  se  trouva* 

Le  but  des  plans  politiques  de  ce  ministre  fu^.lo 
même  que  celui  des  plans  de  Richelieu ,  l'abais- 
sement des  deux  branches  de  la  maison  d'Aur, 
triche ,  autant  toutefois  pour  donner  à  la  France 
la  supériorité  sur  elle,  que  pour  se  rendre ;néî 
cessaire  au  milieu  des  orages  souvent  rassem.-  . 
III.  16 
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blés  autour  de  sa  tête.  Il  retarda  la  paix  générale 
le  plus  qu^il  put ,  et  prolongea  les  effusions  du 
sang  humain  pour  quelques  extensions  de  terri- 
toire dans  les  Pays-Bas  espagnols.  On  a  pourtant 
quelque  motif  de  croire  qu'après  avoir  épuisé  en 
faveur  de  la  France  la  gloire  des  conquêtes ,  Ma- 
zarin  visait  à  celle  de  rendre  le  roi  l'arbitre  de 
l'Europe,  moins  par  la  prépondérance  des  armes, 
que  par  celle  des  conseils  et  l'influence  des  média- 
tions ;  mais  il  prit  ce  parti  un  peu  trop  tard.  11 
vécut  en  paix  avec  l'Angleterre  et  rechercha  Fa- 
mitié  de  Cromwel ,  dont  il  faisait  beaucoup  de 
cas  comme  politique. 
Rapproche-  L'usagc  vcut  qu'ou  mette  en  présence  Riche- 
Karin  et  de^  Iicu  ct  Mazanu  ;  quoiquc  ces  rapprochemens 
*°*  soient  quelquefois  aussi  insignifians  que  mal  fon- 
dés ,  néanmoins ,  il  n'est  pas  indifférent  d'obser- 
ver comment,  avec  une  trempe  de  caractère  très 
différente ,  ils  firent  de  grandes  choses.  Richelieu 
fut  un  intrigant  audacieux ,  et  Mazarin  un  intri- 
gant timide.  Celui-ci  eut  plus  de  sagacité  et  de^ 
finesse  ;  il  déliait  lentement  ce  que  Richelieu  tran- 
chait d'un  seul  coup  avec  le  fer  des  soldats  ou  la 
hache  des  boun^eaux.  Mazarin  feignait  de  céder 
pour  mieux  assurer  sa  victoire;  Richelieu  semblait 
défier  les  tempêtes:  il  était  plus  né  pour  l'empire. 
Mazarin  était  plus  versé  dans  le  manège  diploma- 
tique, que  semblait  souvent  dédaigner  la  fierté 
de  Richelieu.  L'un  et  l'autre  eurent  l'esprit  des 


DE  LA  DIPLOMATIE.  247 

circonstances,  et  connurent  Temploi  qu^ils  de-^ 
Talent  faire  de  leurs  talens.  On  peut  dire  que  la 
souplesse  de  Mazarin  eût  perdu  Richelieu,  de 
méoie  que  le  despotisme  sanguinaire  de  Richelieu 
eût  pu  perdre  Mazarin.  Tous  deux  manquèrent 
de  desintéressement ,  ou  du  moins  ils  s'occupe* 
rent  autant  de  leur  fortune  que  de  celle  de  l'état. 

Les  admirateurs  des  vastes  intrigues  ont  tou- 
jours devant  les  yeux  ces  deux  hommes,  qui  pour- 
tant sont  dignes  de  censure,  si  on  sépare  leurs 
talens  de  leur  moralité,  et  les  succès  de  leur  mi- 
nistère des  torrens  de  sang  qu'ils  coûtèrent.  Ils 
jouiront  dans  l'histoire  de  plus  de  réputation  que 
de  bonne  renommée  ;  et  quoique  leur  nom  doive 
être  long -temps  fameux  parce  qu'ils  firent  de 
grandes  mutations  politiques ,  il  ne  sera  pas  éga- 
lement vénéré;  et  la  célébrité  ne  vaut  pas  l'estime. 

Après  la  mort  du  cardinal  Mazarin ,  lé  roi  dé-      ,66,. 
clara  vouloir  gouverner  par  lui-même.  Ayant  fait  j^^^®j^^°]|gj^ 
appeler  à  sept  heures  du  matin ,  le  chancelier  Se-  «»*»<lcb<«- 
guier ,  le  surintendant  Fouquet ,  les  ministres 
d'état  de  Lyonne ,  et  Brienne  père ,  et  les  secré- 
taires d'état  de  Brienne  fils,leTellier ,  la  vrillîère 
et  Duplessis-Guéuégaud,   il  dit  au  chstùcelier  : 
«  M.  je  vous  ai  fait  assembler  avec  mes  tnîrilsti'efe 
et  secrétaires  d'état,  pour  vo\is  dire  que  jusqu'à 
présent ,  j'ai  bien  voulu  laisser  gouverner  meSrâT- 
faircs  par  M.  le  cardinal  :  il  est  temps  que  je  gou- 

16.. 
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verne  par  moi-même.   Vous  m'aiderez  de  vos 

conseils ,  lorsque  je  vous  les  demanderai.  » 

Le  roi  ajouta  :  «  Pour  Lyonne ,  il  est  assuré 
de  mon  affection  ,  je  suis  content  de  ses  services. 
Je  prétends ,  Brienne ,  que  vous  agissiez  de  con- 
cert avec  lui  dans  les  affaires  étrangères ,  et  qoe 
vous  envoyiez  à  mes  ambassadeurs  tout  ce  qu'il 
vous  mandera  ou  dira  de  ma  part,  sans  nouvel 

ordre  de  moi.  • 

>>  La  face  du  monde  change  ;  j'aurai  d'autres 
principes  dans  le  gouvernement  de  mon  état  ,.dan8 
la  régie  de  mes  finances,  et  dans  les  négociations 
au  dehors ,  que  n'avait  feu  M.  le  cardinal.  Vous 
savez  mes  volontés  ;  c'est  à  vous  maintenant»  mes- 
sieurs ,  à  les  exécuter.  » 

Quant  aux  affaires  étrangères,  en  particulier, 
le  roi  exigea  d'abord  que  Loménie-Brienne  fils , 
qui  faisait  une  grande  partie  du  travail  de  ce  dé- 
partement, dont  il  avait  la  survivance ,  lui  fît 
voir  en  entier  les  dépêches  des  ambassadeurs,  qui 
avant  ne  lui  étaient  communiquées  que  par  ex;- 
trait.  Le  roi  établit  de  plus  un  conseil  particu- 
lier (i)  ,  dans  lequel  il  se  faisait  non  seulement 
rapporter ,  mais  lire  d'un  bout  à  l'autre  les  dé- 
pêches du  dehors ,  et  en  ordonnait  les  réponses 
qu'on  lui  lisait  de  même  toutes  entières.  C'était  là 

(i)  PélissODy  Hist.  de  Louis  XIV. 
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qa^il  traitait  les  affaires  les  plus  secrètes  et  pre- 
nait les  résolutions  générales.  La  cour  nomma 
depuis  ce  conseil ,  le  conseil  étroit^  ou  le  conseil 
des  trois ,  parce  qu^il  n'était  composé  quede  trois 
ministres ,  Fouquet ,  surintendant  des  finances  9 
ISIichel  le  Tellier,  ajant  le  département  de  la 
guerre ,  et  de  I  yonne.  Ce  dernier  qui  avait  été  em- 
ployé dans  les  négociations  les  plus  importantes  » 
sans  avoir  en  titre  le  dé{MHementdes  affaires  dont 
la  charge  appartenait  à  dé  Briennepèreetfils^le 
conduisait  tacitement  ;  et  il  était  informé  en  droi* 
tare  des  choses  les  plus  importantes  par  les  am<* 
bassadeurs  qui  lui  écrivaient  tous  les  ordinaires. 


première  affaire  impôrtJaïite  que  le  roi  eût  à      lêRti 
traiter  dans  son  conseil ,  depuis  qu'il  voulut  g40u-  doonÀparb 
vemer  par  lui-même ,  fut  l^ïndépendance  du  Por-  Pbctugd.  '^ 
tugal  et  la  conduite  qu'ir  devait  tenir  envers  c^ 
état 

Louise  Gusman ,  reine  de  Portugal ,  tutrice  iié 
son  fils  en  bas  âge ,  après  aVcdr  longtemps  lutté 
contre  TEspagne ,  avait  envoyé  au  cardinal  Ma- 
zarin ,  dom  Juan  de  Costa ,  '<;i^tede  Soure ,  pour 
solliciter  un  secoui^  de  troi)))es  9  et  iine  alliance 
offensive  avec  la  France.  Le  comte  de  Soure  étant 
arrivé  à  Paris  le  4  juin  1669 ,  avait  eu  une  au- 
dience secrète  du  cardinal  Mazarin ,  qui  lui  dit  : 
«  Que  la  France  étant  sur  le  point  de  conclure  là 
paix  avec  l'Espagne,  tout  ce  qu'il  pouvait  pro- 
mettre à  la  reine  de  Portugal ,  était  de  ménager , 
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8^il  était  possible ,  une  trêve  de  trois  mois  pour  le 
Portugal ,  afin  de  trouver  pendant  ce  temps  quel- 
que expédient  pour  accorder  les  cours  de  Madrid 
et  de  Lisbonne  ;  qu^il  tâcherait  de  faire  passer 
quelques  troupes  en  Portugal ,  sans  comprontettie 
le  roi ,  et  qu^en  attendant ,  il  approuvait  qu^il  df 
ployât  le  caractère  d'ambassadeur,  et  fit  une  en- 
trée publique.  Le  comte  de  Soure  fit  en  effets  peu 
après,  une  entrée  brilla]^te  à  Paris  ,  et  répandit 
même  un  manifeste  imprimé  en  français,  lequel 
contenait  vingt-sept  motifs ,  d'après  lesquels  la 
paix  ne  pouvait  être  conclue  entre  la  France  et 
TEspagne,  sans  y  comprendre  le  Portugal. 

Le  cardinal  s'étant  rendu  aux  conférences  de 
Tîle  des  Faisans ,  le  comte  de  Soure  partit  pour 
Saint-Jean-de-Luz ,  mais  n'en  put  obtenir  que  le 
Portugal  fût  compris  au  traité. 

Le  cardinal ,  sollicité  depuis  la  paix  des  Pyré- 
çjées ,  de  se  prononcer  en  faveur  du  Portugal , 
déclara  ne  poutoithçontrevenir  à  la  paix,  au  mo- 
ment où  elle  venait  d'être  Concilie,  et  la  maladie 
de  langueur  dans.la(|jiielle  ce  ministire  tomba  peu 
après ,  éloigna  absolument  toute  discussicm  .à  ce 
sujet.  Elle  fut  reprise  immédiatemen,t  après  sa 
mort. 

Le  ix)j  mit  en  délîbëratîcn  dans  son  conséi^^y  s'il 
pouvait  en  honneur  et  en  conscience  donner  des 
secours  au  Portugal.  Les  trois  ministres  Fouqoet, 
le  Tellier  et  de  Lyonne  furent  d'avis  que  le  roi 
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ne  devait  pas  plus  être  obligé  à  accomplir  tous  les 
articles  du  traité  des  Pyrénées ,  que  le  roi  d'Espa- 
gne ;  et  que  ce  prince  refqsant  de  donner  satis- 
faction à  la  France  sur  plus  de  quatre-vingts  arti* 
clés  dont  on  réclamait  en  vain  rexécution.  le  roi 
pouvait  fort  bien ,  sans  que  TEspagne  eût  à  se 
plaindre ,  manquei*  à  un  traité  auquel  elle  déro- 
geait la  première. 

Le  vicomte  de  Turenne,  consulté  dans  cette 
affaire ,  fut  du  même  avis ,  ajoutant  aux  raisons 
des  ministres ,  que  la  promesse  que  le  cardinal 
Mazarin  avait  faite  d'abandonner  le  Portugal, 
élait  une  faiblesse  contraire  à  Téquité  naturelle  « 
au  droit  des  gens  et  à  la  protection  que  les  rois  se 
doivent  naturellement,  ainsi  qu'aux  règles  d'une 
sage  politique  ;  qu'il  était  d'une  nécessité  indis- 
pensable à  la  France  de  conserver  la  couronne  de 
Portugal  dans  l'indépendance  de  l'Espagne ,  et 
que,  quelque  humiliée  que  fût  celle-ci,  elle  ne 
rélait  pas  encore  assez  pour  qu'on  n'eût  rien  à 
appréhender  de  sa  part,  et  qu'il  ne  pouvait  qu'être 
fort  dangereux  de  permettre  qu'elle  se  relevât. 

Le  roi  séduit  par  toutes  ces  raisons ,  accorda  k 
la  reine  de  Portugal  les  secours  qu'elle  deman- 
dait ;  mais  il  fut  résolu  par  égard  pour  l'Espagne  » 
qu'on  donnerait  ces  secours  le  plus  secrètement 
possible.  On  fit  d'abord  partir  pour  Lisbonne ,  le 

(  i  )  Mcm.  de  Choisi. 
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comte  de  Schomberg ,  officier  de  réputation ,  très 
capable  de  discipliner  des  troupes ,  et  qui  étant 
allemand  de  nation ,  pouvait  s'attacher  an  roi  de 
Portugal ,  sans  que  TEspagne  fut  en  droit  de  le 
trouver  mauvais.  Le  comte  deSchomberg  emmena 
avec  lui  quatre-vingts  officiers ,  tant  capitainei 
que  subalternes,  et  plus  de  quatre  cents  cavaliers 
tous  vieux  soldats ,  et  propres  à  en  former  d^autres. 
Le  roi  imagina  encore  d'engager  le  roi  d'Angle- 
terre à  épouser  l'infante  de  Portugal^,  afin  que  ce 
prince  put  avec  une  raison  apparente ,  soutenir 
le  Portugal,  et  y  faire  passer  lui-même  des  se- 
cours. Il  convient  pourtant  de  dire  que  les  secours 
donnés  au  Portugal  étaient  unecontravention  ma« 
nifeste  au  traité  des  Pyrénées ,  et  les  scrupules  du 
roi  à  cet  égard ,  annoncent  qu'il  ne  croyait  pas 
qu'il  pût  le  faire  légitimement  ;  mais  la  raison 
d'état  vînt  lever  ces  scrupules ,  qui  n'étaient  que 
trop  fondés. 
,65,^         La  cour  de  Stockholm  voulant  renouveler  avec 
^lylfii  "^  Pï'^^ce  les  précédentes  alliances  qui  avaient  été 
^'        si  utiles  à  l'une  et  à  l'autre  puissance  dans  la 
guerre  de  trente  ans ,  envoya  à  cet  effet  le  comte 
de  Tôt  en  France ,   en  qualité  d'ambassadeur  ex* 
traordinaire,  et  une  alliance  fut  conclue  à  Fon- 
tainebleau le  24  septembre  j66i.  Elle  avait  pour 
objet  général  le  maintien  de  la  paix  de  Westpha- 
lie  et  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commei'ce 
pendant  dix  an^* 


I 
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'  Par  des  articles  secrets,  la  France  promettait  k 
la  Saède  ua  subside  de  48o,ocx>  écus  pour  douze 
mille  hommes  que  la  cour  de  Stockholm  s^obli- 
geait  à  envoyer  en  Pologne ,  pour  soutenir  i'élec- 
tion  au  trône  du  duc  d'Enguien,  et  si  le  roi  de 
Suède  9  dans  le  cours  de  cette  guerre ,  était  atta- 
qué en  Allemagne ,  ou  dans  ses  états  ,  le  roi  pro- 
mettait à  la  Suède  de  lui  payer  en  six  ans ,  et  ea 
six  paiemensy  la  somme  de  1,600,000  écus.  Ce 
traité  fut  négocié  par  le  ministre  d'état  Lyonne.. 

Par  un  nouveau  traité  du  18  janvier  1662,  il 
fat;stipulé  «  que  le  roi  de  Suède ,  non  seulement 
ferait  agir  ses  troupes  contre  les  puissances  étran- 
gères qui  s'opposeraient  à  l'élection  du  duc  d'En- 
guien,  mais  même  contre  les  polonais  confédé* 
rés.  » 

L'électî<m  du  roi  Casimir  ayant  eu  lieu  en  Po- 
logne ,  avant  que  les  suédois  se  fussent  armés ,  les 
deux  traités  précédens  se  trouvèrent  annullés,  et 
le  roi  envoya  en  Suède  le  chevalier  de  Terlon, 
pour  engager  Charles  IX  à  s'en  désister.  Celui-ci 
qui  faisait  grand  fonds  sur  l'argent  de  la  France^ 
se  résigna  avec  peine  à  s'en  désister. 

La  cour  de  France  voulant  pourtant  lui  accor- 
der quelque  satisfaction ,  autorisa  le  chevalier  de 
Terlon  à  conclure  avec  elle ,  le  24  décembre  1 662, 
un  traité  par  lequel  on  confirma  le  traité  de  Fon- 
tainebleau de  1661 ,  ainsi  que  la  garantie  des 
traités  d'Oliva  et  de  Copenhague  ;  les  deux  états 
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se  promettant  uoe  assistance  mutuelle  dans  le 
cas  où  I^un  d^eux  serait  attaque.  Le  roi  de  France» 
pour  fournir  à  la  Suède  le  moyen  dVntretenir  ses 
troupes  9  s^obligeait  à  lui  payer  en  quatre  ans, la 
somme  de  quatre  cent  mille  écus« 

Enfin  »  il  fut  conclu  à  Stockholm  un  traité  de 
commerce,  en  date  du  3o  décembre  1662  »  lequel 
établissait  des  lieux  d'entrepôt  en  France,  pour  j 
les  marchandises  que  les  suédois  voudraient  enti* 
rcr ,  et  désignait  également  en  Suède  des  villes  où 
}e  roi  pourrait  former  des  magasins  pour  les  mar- 
chandises qu'il  ferait  porter  en  Suède  ou  y  achè- 
terait. Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  de  ces  mar- 
chandises furent  réglés  à  un  huitième  d*un  écu 
j)our  cent. 

Ce  traité  qui  devait  durer  trois  ans,  fut  négocié 
]^ar  Antoine  de  Courtin ,  consul  général  deFrance 
tians  le  nord  (i). 

i6Ca.         Louis  XIV,  après  avoir  envoyé  d^abord  un  am* 
nccordcc  par  bassadcur  auprès  de  Charles  II ,  roi  d'Angleterre, 

paguc.  pQ^^p  jg  fglîciter  sur  son  avènement  au  trône,  avait 
nommé  pour  son  ambassadeur  ordinaire  auprès  de 
ce  prince,  le  comte  d'Estrades,  lequel  était  fils  de 
Tj  ancois  d'Eslrades,  gentilhomme  de  la  chambre 
ci  gouverneur  du  Vcndômois.  D*Estrades  avait  été 

(  I  )  Antoine  de  Conrlin  revint  en  France  en  1 668 ,  et  occupa  «e» 
|(.i'.irs  à  traduire  le  Traite  de  la  Paix  et  de  la  Guerre  de  Gvotiiis. 
Il  mourut  à  Paris  en  iGSj. 
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page  de  Louis  XIII ,  et  à  dix-neuf  ans ,  il  avait  fait 
ses  premières  armes  en  Hollande ,  où  il  comman- 
dait un  régiment.  En  1687,  le  roi  Tavait  chargé 
de  négocier ,  avec  le  prince  d'Orange ,  un  plan  de 
campagne  contre  l'Espagne  ,  et  il  réussit  au 
gré  du  cardinal  de  Richelieu  9  qui  lui  témoigna 
qu'il  se  chargeait  de  sa  fortune.  Les  instructions 
que  reçut  le  comte  d'Estrades,  en  date  du  23  mai 
1660  (i) ,  lui  prescrivaient  de  chercher  à  établir 
entre  les  deux  monarques ,  une  union  de  personne 
à  personne ,  et  de  rojaurne  à  royaume. 

Il  lui  était  recommandé  encore  de  faire  réfor- 
mer la  prétention  élevée  dans  la  chambre  basse  du 
parlement,  d'après  laquelle  on  entendait  interdire 
aux  hollandais  la  pèche  à  dix  lieues  des  côtes 
d'Angleterre  ;  prétention  qu'on  pourrait  voidoir 
étendre  à  d'autres  nations ,  et  peut-être  à  la  France 
même,  dont  les  côtes  du  côté  de  Calais  n'étaient 
pas  à  dix  lieues  de  celles  d'Angleterre. 

Il  était  de  plus  observé  à  d'Estrades  :  «  que  la 
nation  anglaise  s'étant  emparée  sous  le  protecto- 
rat de  Cromwel,  du  fort  Saint- Jean ,  et  d'une  as- 
sez grande  étendue  de  pays  près  du  Canada ,  sa 
majesté  désirait  que  son  ambassadeur  fît  instance 
de  sa  part,  pour  que  les  choses  fussent  rétablies^ 
dans  leur  premier  état,  etc.  » 

(i)  Affaires  étrangères,  3  vol.  in- fol.,  manuscr.  de  la  biblioth' 
impériale. 
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Le  comte  d'Estrades  se  rendit  incontinenf  en 
Angleterre,  où  tous  les  souverains  de  l'Europe 
avaient  envoyé  des  ambassadeurs,  pour  féliciter 
Charles  II  sur  son  heureux  rétablissement  sur  le  V 
trône  de  ses  pères. 

Au  mois  d'octobre  i6Si ,  le  baron  de  Vatevillc, 
ambassadeur  d'Espagne  à  Londres ,  entreprit  à 
l'entrée  de  l'ambassadeur  de  Suède,  de  disputer 
le  pas  à  l'ambas^deur  de  France  ;  mais  présumant  * 
avec  fondemer/c  que  celui-ci  ne  serait  pas  disposé 
à  céder  honteusement  le  terrain,  il  se  fit  escorter 
de  beaucoup  de  domestiques  et  de  gens  du  peuple 
armés ,  dont  le  nombre  s'élevait  à  deux  mille.  Le 
comte  d'Estrades  n'était  pas  aussi  bien  accompa- 
gné. Dans  la  rencontre  qui  eut  lieu  entre  les  car- 
rosses des  deux  ambassadeurs,  les  espagnols  atta- 
quèrent les  premiers  celui  de  l'ambassadeur  de 
France ,  et  après  un  combat  qui  dura  quelques 
niomens,  les  espagnols  coupèrent  les  jarrets  éé 
ses  chevaux ,  lui  tuèrent  deux  cochers,  et  prirent 
ensuite  le  pas  qu'on  n'était  plus  en  état  de  leur  dîs^ 
pu  ter.  * 

Un  courrier  en  apporta  la  nouvelle  à  onze  béu^ 
res  du  soir,  au  comte  de  Brienne  fils,  lequel  àWà 
en  faire  part  au  roi  qui  soupàlt  chez  la  reine-màrc 
avec  la  reine  régnante  et  Monsieur.  Après  arme 
prié  le  roi  de  ne  point  paraître  étonné,  parce^^ 
y  avait  là  nombre  de  spectateurs ,  il  lui  dît  qaeles 
gens  du  baron  de  Yalcville  avaient  coupé  les  traits 
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ûes  chevaux  du  carrosse  de  son  ambassadeur  9  tué 
deux  cochers,  et  coupé  les  jarrets  des  chevaux  » 
que  le  carrosse  deYaleville  avait  pris  le  pas  surcelui 
de  son  ambassadeur,  el  que  le  fils  de  d^Estrades  avait 
été  blessé.  Le  roi  se  leva  aussitôt  de  table  avec  tant 
de  vivacité ,  qu^il  pensa  la  renverser^  et  tenant 
Brienne  par  le  bras ,  le  mena  dans  la  chambre  de 
la  reine  sa  mère ,  pour  entendre  la  lecture  de  la 
dépêche  de  d'Estrades.  La  reine  -  mère  le  suivit  : 
a  Qu'y  a-t-il  donc,  lui  dit-elle  !  c'est ,  répondit  le 
roi,  que  l'on  veut  nous  brouiller,  le  roi  d'Espagne 
et  moi.  »  La  reine  le  pria  d'achever  son  souper. 
K  J'ai  soupe ,  madame^  dit-il ,  en  haussant  la  voix  ; 
i    j'aurai  raison  de  cette  affaire,  ou  je  déclarerai  la 
gu^re  au  roi  d'Espagne,  et  je  l'obligerai  de  céder 
à  mes  ambassadeurs ,  la  préséance  dans  toutes  les 
cours  de  l'Europe. — Ah  !  mon  fils ,  reprit  la  reine- 
mère  ,  ne  rompez  pas  la  paix  qui  m'a  coûté  tant  de 
larmes,  et  songez  que  le  roi  d'Espagne  est  mon 
frère.  —  Laissez-moi ,  je  vous  prie ,  madame ,  dit 
le  roi,  je  veux  entendre  la  lecture  de  la  lettre  de 
d'Estrades;  allez  vous  remettre  à  table,  et  qu^on 
me  garde  seulement  du  fruit.  »  La  reine-mère  s'é- 
tant  retirée ,  le  roi  écouta  la  lecture  de  la  dépêche 
et  donna  ensuite  ses  ordres  au  comte  de  Brienne, 
lesquels  consistaient  à  commander  au  comte  de 
Fuensaldagne ,  ambassadeur  d'Espagne ,  de  sortir 
incessamment  du  royaume,  et  d'écrire  au  mar- 
Çri$  de  la  Fuente,  qiii  venait  pour  lui  succéder. 
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de  ue  pas  mettre  le  pied  en  France.  Le  roi  rappela 
en  même  temps  les  commissaires  qui  étaient  sur 
les  frontières  d'Espagne ,  pour  régler  les  limites, 
ainsi  que  son  ambassadeur  à  Madrid ,  Tarclieyé- 
que  d*Embrun  ;  demandant  au  roi  d'Espagne  une 
réparation  proportionnée  à  Taffront ,  et  en  parti- 
culier ,  que  le  comte  de  Vateville  fût  puni  per- 
sonnellement, et  que  le  roi  d'Espagne  ordonnât  à 
ses  ambassadeurs  de  céder  partout  le  pas  aux 
siens  dans  les  cours  étrangères  ;  enjoignant  à  son 
ambassadeur  de  lui  notifier,  en  cas  de  refus ,  une 
déclaration  de  guerre. 

Louis  XIV  manda  d'un  autre  côté  au  comte 
d'Estrades,  qu'il  eût  à  solliciter  auprès  de  la  cour 
de  Londres,  une  punition  éclatante  des  individus 
du  peuple  de  Londres  qui  avaient  insulté  son  am- 
bassadeur, et  que  le  roi  d'Angleterre  expulsât  le 
comte  de  Vateville  de  sa  cour. 

Le  roi  d'Espagne  se  montra  ti'ès  -  affecté  de  la 
vole  de  fait  commise  par  son  ambassadeui\  Cepen- 
dant il  fut  indécis  s'il  accorderait  la  satisfaction 
demandée.  L'affaire  débattue  dans  son  conseil, les 
sentiments  furent  partagés.  Plusieurs  prétendaient 
que  le  roi  de  France  n'avait  aucune  réparation  k 
prétendre,  et  que  Vateville  n'avait  fait  que  son  de- 
voir. Le  roi  d'Espagne  voulant  éviter  une  rupture 
décida  la  question ,  en  disant  :  <<]N'irritons  pas  leroi 
très  chrétien ,  c'est  un  pi'ince  jeune  et  belliqueux 
qu'il  faut  ménager.  Il  agit  selon  son  âge  et  son  tem- 
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perament  ;  agissons  en  père  aussi  bien  qu'en  roi.  m 
Sur  cela ,  après  avoir  rappelé  le  baron  de  Vateville, 
e%  avoir  fait  écrire  à  tous  ses  ministres  dans  toutes 
les  cours ,  de  n'entrer  jamais  en  concurrence  avec 
les  ministres  en  France ,  il  fit  partir  pour  Paris  le 
marquis  de  la  Fuente ,  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire ,  lequel ,  dans  une  audience  publi- 
que qu'il  eut  le  24  mars  1662,  en  présence  des 
princes  du  saug,  de  plusieurs  ducs  et  pairs  et  des 
ministres  de  différeus  princes  de  l'Europe,  désa* 
vouant  aunom  de  son  maître  ^l'entreprise  du  baron 
deVateville,  déclara  dans  les  formes  les  plus  respec- 
tueuses:«que  le  roi  d'Espagne,  son  maître,  était  fort 
fâché  de  ce  qui  s'était  passé  à  Londres  l'année  pré- 
cédente ,  au  sujet  de  la  compétence  du  rang  ;  qu'en 
conséquence,  il  avait  destitué  le  baron  de  Vateville 
de  son  emploi  d'ambassadeur,  qu'il  lui  avait  or- 
donné de  sortir  de  Londres ,  et  de  se  rendre  eu  Es- 
pagne ;  et  qu'en  outre,  il  avait  défendu  à  tous  ses 
ambassadeurs  dans  toutes  les  cours ,  de  concourir 
avec  les  ambassadeurs  de  sa  majesté  très  chré- 
tienne. » 

Le  roi  satisfait  de  ce  discours ,  répondit  en  ces 
termes  :  «  Je  suis  bien  aise  d'avoir  entendu  la  dé- 
claration que  vous  m'avez  faite  de  la  part  du  roi , 
votre  maître ,  d'autant  qu'elle  m'obligera  de  bien 
vivre  avec  lui.  » 

Après  ce  peu  de  paroles,  l'ambassadeur  s'étant 
retiré,  le  roi  adressa  la  parole  au  nonce  et  à  tous 
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les  ministres  étrangers  qui  étaient  présens,  et 
dit  :  «  Vous  avez  ouï  la  déclaration  que  Famb; 
deur  d'Espagne  m^a  faite  ;  je  vous  prie  de  Yéi 
à  vos  maîtres ,  afin  qu'iis  sachent  que  le  roi  C2 
lique  a  donné  ordre  à  tous  ses  ambassadeun 
céder  le  rang  aux  miens  en  toute  occasion*  m  L 
fit  ensuite  dresser  par  quatre  secrétaires  -  d' 
un  acte  authentique  quHls  signèrent ,  et  das 
quel  la  déclaration  de  Fambassadeur  d'Esp 
était  insérée ,  et  fit  frapper  une  grande  méd 
qui  représentait  Taudience  qu'il  lui  avait  dor 
Autour  de  la  médaille,  on  lisait  :  Jus  prjeccd 
G  ALLO  ASSERTUM.  Etdaus  Vcxergao  iHispimc 
166?.  excusatio  coram  xxk,  légat,  princip.  M.DG.L 
^SZ  Le  comte  d'Estrades  apprit  que  Charles  II 
^etiAngfc-  venait  de  faire  un  armement  considérable, 

terre  ,  au  su-  * 

jet  du  salât  j^ésolu  à  faire  baisser  le  pavillon  aux  vaiss 

de  mer.     *  ,  * 

français ,  dans  le  cas  où  sa  flotte  les  rencoi 
rait  ;  cet  ambassadeur  demanda  à  ce  sujet 
explication  à  Charles  II ,  lui  ajoutant  que  1 
sou  maître  venait  au  contraire  de  donner  on 
ses  amiraux ,  de  faire  baisser  le  pavillon  à- 1( 
les  flottes  qu'ils  rencontreraient  en  mer.  Su 
de  cette  déclaration,  le  roi  d'Angleterre  lui 
qu'il  ne  croyait  pas  qu'on  voulût  lui  contesU 
droit  établi ,  et  que  Henri  IV  avait  reconnu , 
qu'Elisabeth  lui  prêta  sa  flotte  ;  qu'il  en  éta 
possession ,  et  qu'il  saurait  le  conserver.  Le  c< 
d'Estrades  répondit  i<  que  ce  qu'on  alléguai 
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Henri  lY  n^était  pas  ua  exemple  qui  formât  litre» 
attendu  que  ce  prince  avait  son  royaume  en  proie 
à  la  révolte ,  et  ses  meilleures  places  occupées  par 
la  ligue  9  lorsqu^il  fut  contraint  par  la  nécessité 
d'avoir  recours  à  Elisabeth ,  et  de  lui  emprunter 
sa  flotte. 

Le  comte  d'Estrades  reçut  peu  après  une  lettra 
du  roi  qui  paraissait  piqué  au  vif  de  cette  préten- 
tion 9  ce  prince  disait  :  «  Ce  que  j'ai  remarqué  dans 
toute  votre  dépêche,  c*est  que  ni  le  roi  d'Angle- 
terre 9  nion  frère,  ni  ceux  dont  il  prend  con« 
seil ,  ne  me  connaissent  pas  encore  bien,  quand 
ils  prennent  avec  moi  des  voies  de  hauteur  et  d'une 
certaine  fermeté  qui  sent  la  menacje.  Je  ne  con- 
nais puissance  sous  le  ciel ,  cpii  soit  capable  de  me 
Satire  avancer  un  pas  par  un  chemin  de  cette  sorte; 
et  il  me  peut  bien  arriver  du  mal ,  mais  non  pas  une 
impr^sion  de  crainte.  Je  pensais  avoir  gagtfédans 
le  monde ,  qu'on  eût  une  meilleure  opinion  de 
moi;  mais  je,  me  console  en  ce  que  ce  n'est  qu'à 
Londres  qu'on  fait  de  si  faux  jùgemens.  C'est  à 
moi  à  faire  par  ma  conduite ,  qu'on  n'y  denveure 
pas  long-temps   en  de  semblables  erreurs.   Le 
roi  d'Angleterre  et  son  chancelier  peuvent  biçn 
voir  à  peu  près  quelles  sont  mes  forces ,  mais  ils 
ne  voient  pas  mon  cœur;  mais  moi  qui  sens  et 
connais  l'un  et  l'autre ,  je  désire  que  pour  toute 
réponse  à  une  déclaration  si  hautaine ,  ils  sachent 
par  votre  bouche ,  que  je  ne  demande  ni  ne  recher- 
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che  d*ac commodément  en  l'affaire  du  paTÎUoti  f 
parce  que  je  saurai  bien  soutenir  mon  droit,  quoi 
qu^il  puisse  arriver.  »  Le  comte  d'Estrades  ayant 
£ut  part  au  cabinet  Britannique ,  des  intentions  da 
roi  »  il  eut  bientôt  la  satisfaction  de  voir  que  tous 
les  airs  de  hauteur  et  les  menaces  se  réduisirent  à 
chercher  des  expédiens  pour  terminer  cette  con- 
testation à  l'amiable.  Des  ordres  furent  donnés 
aux.  amiraux  anglais  9  d'éviter  la  rencontre  des 
flottes  françaises^  et  au  cas  qu'on  ne  pût  s'en  dis- 
penser, de  les  saluer  du  canon  ou  du  pavillon  éga* 
lement. 

Le  comte  d'Estrades  souscrivit  de  la  part  de  sa 
cour  à  cet  accommodement ,  et  la  bonne  intelli- 
gence fut  maintenue  entre  les  deux  états. 
1662.  Les  Provinces -Unies  s'étant  détachées  de  la 

ince  et  de  Fraucc  pour  faire  une  paix  particulière  avec  l'Es* 
c  les  Pro-  pagne  9  sans  attendre  la  conclusion  de  la  paix  ge- 
ttces-  mes.  jj^^^jg  ^  Munstcr ,  il  en  était  résulté  des  reproches 
assez  vifs  de  part  et  d'autre ,  et  un  refroidissement 
sensible ,  lequel  avait  été  augmenté  par  la  con- 
duite trop  bouillante  de  l'ambassadeur  de  France 
près  les  états-généraux. 

Les  intérêts  de  la  politique  et  du  commerce  ré* 
clamaient  un  rapprochement  avec  les  Provinces- 
Unies.  Colbert  fut  celui  des  ministres  qui  insista 
le  plus  auprès  du  roi  pour  un  traité  d'alliance  et 
de  commerce  avec  cette  puissance ,  et  les  négo- 
ciations s'étant  ouvertes  à  Paris  entre  le  chance- 
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lier  Séguîer,  le  duc  de  Villeroi,  Brienne  père 
et  fils  9  Louvoîs  ,  Lyonne  ,  Colbert  ,  et  Fam- 
^assadeur  extrordinaire  des  Provinces-Unies,  Bo- 
réel,etGhent,  Van-Beuningen  et  Huybert;  il  en 
résulta  un  traité  d'alliance  et  de  commerce,  signé 
à  Paris  ,  le  27  avril  i662. 

Le  roi  et  les  états  (  art.  III  )  se  garantissaient 
mutuellement ,  non  seulement  tous  les  traités 
qu'ils  avaient  déjà  faits  avec  d'autres  rois ,  répu- 
bliques ,  princes  et  états ,  mais  aussi  tous  ceux 
qu'ils  pourraient  faire  ci-après ,  conjointement  et 
de  commun  concert. 

L'obligation  réciproque  de  s'entr'aider  et  de  se 
défendre ,  s'étendait  (art.  IV)  sur  tous  les  droits  » 
possession  ,  immunités  et  libertés  de  naviga- 
tion ,  de  commerce,  de  pêche,  et  autres  quelcon- 
ques par  terre  et  par  mer ,  qui  se  trouveraient  leur 
appartenir  par  le  droit  commun ,  ou  être  acquis 
par  des  traités  faits  ou  à  faire  ^  etc. 

En  cas  que  l'attaque  ou  le  trouble  (  art.  V  )  fût 
suivi  d'une  rupture  ouverte ,  celui  des  deux  alliés 
qui  ne  serait  pas  attaqué,  devait  être  obligé  de  rom- 
pre ,  quatre  mois  après  la  première  réquisition  de 
celui  d'entr'eux  qui  serait  déjà  en  rupture ,  etc. 

Dans  le  cas  de  rupture  entre  la  France  et  les 
états-généraux ,  il  était  accordé  (  art.  XIII  )  six 
mois  de  temps  après  cette  rupture,  aux  sujets ,  de 
part  et  d'autre ,  pour  se  retirer  où  bon  leur  sem- 
blerait 9  etc. 

17.. 
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Les  klti'es  de  représailles  (art.  XVII  )  ne  pott* 
vaient  être  accordées  à  Tavenir  contre  des  sujets  de 
Tun  ou  de  Tautre  état^  qu^après  un  déni  manifesti 
de  justice ,  et  après  communication  donnée  de 
la  plainte  au  ministre  près  de  Tétat  d*où  partirait 
la  réclamation^  lequel  aurait  quatre  mois  pour  re- 
pousser la  demande  ou  procurer  justice* 

Les  marchandises  et  denrées  mises  sur  navires 
et  barques  françaises  (  art.  XXXIV  )  >  et  apparte- 
nant aux  ennemis  des  Provinces-Unies^  étaient 
déclarées  confiscables  par  devant  les  juges  d^ami? 
rauté ,  sans  qu^il  fût  permis  de  retenir  les  nayîret 
et  barques ,  ainsi  que  les  autres;  denrées  et  mar- 
chandises non  appai'tenantes  à  rennemî. 

Il  était  également  convenu  (  art.  XX  XV  )  que 
tout  ce  qui  se  trouverait  chargé  par  les  sujets  du 
roi ,  en  un  navire  des  ennemis  des  Prov inces-UnieS) 
quoique  ce  ne  fût  pas  marchandise  de  contrebande^ 
serait  confisqué  avec  tout  ce  qui  se  trouverait  dans 
ce  navire,  sans  exception  ni  réserve,  etc. 

L^article  XXXYI  établissait  la  plus  exacte  ré* 
ciprocité  entre  les  sujets  des  deux  états  pour  les 
droits ,  libertés  et  exemptions ,  etc. 

Le  présent  traité  d'alliance,  de  commerce,  dena* 
Tigatioaet  de  marine ,  devait  durer  vingt-cinq  ans. 

Il  convient  d'observer  que  ce  traité  n'ayant  pas 
été  immédiatement  ratifié  par  les  états-généraux  f 
le  roi  avait ,  dans  rintervalle,  conclu  à  LondreSf 
le  27  octobre  de  cette  année,  un  traité  avec  Char* 
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Jes  II ,  pour  Tachât  de  Dunkerque ,  moyennant  la 
somme  de  cinq  millions  >  avec  garantie  pour  deux 
ans ,  de  la  part  du  roi  d'Angleterre. 

Ce  traité ,  qui  avait  été  négocié  par  le  comte 
d'Estrades,  était  très  important  pour  la  France, 
qui  profitait  du  besoin  d'argent  de  Charles  II , 
pour  tirer  de  ses  mains  une  placé  importante ,  à  la 
faveur  de  laquelle  l'Angleterre  pouvait  entrer  en 
France.  Mais  il  paraît  que  celte  acquisition  n'était 
point  agréable  aux  Provinces-Unies,  et  le  grand 
pensionnaire ,  Jean  de  Witt ,  ne  voulait  accorder 
qu'une  ratification  pure  et  simple  du  traité  d'al- 
liance et  de  commerce  du  27  avril.  Ainsi  la  ratifi- 
cation de  ce  traité  resta  suspendue. 

Le  comte  d'Estrades,  qui  venait  d'être  nommé 
ambassadeur  extraordinaire  près  les  Provinces- 
Unies  ,  à  la  place  de  de  Thou,  reçut  ordre  spécial 
dans  les  instructions,  de  régler  tout  ce  qui  était 
relatif  à  l'exécution  du  traité  d'alliance  et  de  com- 
merce. Ces  instructions  (i),  ouvrage  du  ministre 
Lyonne ,  embrassent  un  grand  nombre  de  choses 
délicates  à  traiter,  et  l'art  avec  lequel  elles  sont 
tracées,  peut  les  faire  envisager,  à  partie  style 
qui  est  un  peu  traînant,  comme  un  excellent  mo« 
dèle  de  travail  en  ce  genre,  le  plus  difficile  ei^re 
tous  les  travaux  diplomatiques. 

(i)Manuscr.  delà  Bibliotli.  imper. , intitulés  Affaires  étran^ 
gères  j  3  vol.  in-fol. 
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«Les  services  considérables ,  disent  ces  mstraO' 
tions,  que  le  sieur  d'Estrades  a  rendus  depuis 
trente  ans  à  sa  majesté  et  à  Tétat,  dans  les  divers 
emplois  de  guerre  ou  de  négociation  qui  lui  ont 
été  confiés  dedans  et  hors  le  royaume ,  oïit  pro- 
duit pour  lui  avec  justice  y  dans  Tesprit  de  sa  ma* 
jesté ,  tant  d'estime  de  sa  personne  et  des  talens 
qu'il  a  pour  le  bien  servir ,  qu'ayant  aujourd'hui 
à  remplir  l'ambassade  de  Hollande  ^doùle  sieur  de 
Thou  revient,  après  avoir  fini  le  temps  ordinaire 
de  la  durée  de  pareils  emplois  ;  et  jugeant  que  par 
la  situation  présente  des  affaires  y  c'est  le  poste  du 
dehors  où  il  lui  importe  le  plus  d'avoir  une  per- 
sonne de  grande  habileté  et  adresse,  elle  a  crû  ne 
pouvoir  jeter  les  yeux  plus  à  -  propos ,  pour  la  fia 
qu'elle  se  propose,  que  sur  ledit  comte  d'Estrades»' 
non  seulement  pour  avoir  reconnu  en  lui^  au  point 
qu'elle  peut  désirer ,  les  deux  qualités  qu^on  vient 
de  dire ,  mais  pour  être  informée  qu'aucun  de  ses 
sujets  n'a  tant  de  liaisons  dans  les  Provinces-Unies» 

ni  tant  de  connaissances  de  leurs  affaires 

C'est  là  le  seul  motif  qui  a  obligé  sa  majesté  à  rap- 
peler  ledit  sieur  d'Estrades  de  l'ambassade  ordi- 
naire  d'Angleterre,  où  il  la  servait  à  son  entière 
satisfaction ,  mais  où  d'autres  sujets  peuvent  être 
substitués  à  sa  place ,  sans  que  ses  affaires  en  re- 
çoivent du  préjudice ,  afin  de  le  faire  passer  en  un 
lieu ,  où ,  pour  les  raisons  qu'on  a  touchées ,  sa  ma- 
jesté est  persuadée  qu'il  peut  beaucoup  mieux  la 
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servir  qu^m  autre.  Mais  en  faisant  ce  changement, 
elle  a  encore  eu  soin  de  la  réputation  dudit  sieiir 
d^Eslrades ,  en  lui  donnant  en  ce  nouvel  emploi  9 
la  qualité  de  son  ambassadeur  extraordinaire ,  afin 
que  passant  de  la  résidence  auprès  d*un  roi,  à  celle 
d'une  république  qui  lui  est  inférieure  en  dignité, 
il  ne  parut  pas  aux  yeux  du  public ,  contre  la  vé- 
rité ,  une  diminution  ou  de  confiance  ou  de  consi- 
dération pour  sa  personne ,  qui  eût  pu  même,  en 
quelque  façon  blesser  le  roi ,  sans  cette  différence 
qu'on  y  a  mise,  de  la  qualité  H^ ambassade  ex- 
traordinaire  ^  etc.  >5 

Le  comte  d'Estrades  devait  faire  sentir  aux  états 
généraux,  mais  avec  tous  les  ménagemens  possi- 
bles, combien  il  leur  importait  de  remplir  les  en- 
gagemens  qu'ils  contractaient  par  le  nouveau 
traité ,  afin  de  ne  pas  se  perdre  de  réputation  dans 
le  monde,  dans  le  cas  où  ils  permettraient  une 
défection  semblable  à  celle  de  Munster  ;  «  défec- 
tion qui  laisserait  cette  impression  à  tous  les  autres 
princes ,  qu'il  ne  sert  de  rien  de  faire  des  traités 
avec  les  Provinces-Unies,  et  que  la  règle  de  leur 
foi  est  toujours  leur  intérêt ,  et  ncapas  leur  parole 
et  leur  serment.  » 

Sa  majesté  a  ordonné  ,  ajoutent  les  instruc- 
tions ,  «  qu'on  remette  audit  sieur  d'Estrades ,  une 
copie  du  dernier  traité  que  ses  commissaires  ont 
signé  par  ses  ordres ,  avec  les  ambassadeurs  des 
états ,  dont  toute  la  teneur  lui  fera  suffisamment 
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connaitre ,  sans  quUl  soit  besoin  de  s^ëtendre  eo 
ce  mémoire,  pour  lui  faire  remarque!*  combien 
ledit  traité  est  avantageux  en  tous  ses  points  à  Té- 
tât des  Provinces-Unies ,  soit  pour  ce  qui  concerne 
la  navigation  et  le  commerce ,  d^où  il  se  peut  dire 
que  dépend  principalement  la  ricbesse  ou  la  ruine 
jde  leur  état ,  puisqu'il  ne  subsiste  que  par  les  avan- 
tages qu'il  remporte  en  ce  fait  là  sur  les  autres  na- 
tions ,  mais  qu'il  était  facile  au  roi  de  lui  retran- 
cher à  regard  de  ses  sujets  ;  soit  aussi  pour  ce  qui 
regarde  le  repos  et  la  sûreté  dudit  état,  qne  l'al- 
liance et  Tappui  de  sa  majesté  rendent  aujourd'hui 
comme  invulnérable  aux  desseins  de  toute  autre 
puissance ,  qui  voyant  leur  grandeur  et  leur  pros- 
périté avec  envie  et  jalousie,  pouvait  nourrir  la 
pensée  de  leui'  causer  des  embarras. 

»  Ce  ne  sont  pas  là  des  considérations  que  ledit 
sieur  d'Estrades  doive  représenter  en  pleine  as- 
semblée des  états ,  parce  que  leur  déduction , 
quoique  vraie,  pourrait  être  imputée  à  ostenta- 
tion ,  et  que  sa  majesté  par  sa  magnanimité  est 
bien  plus  aise  d'c^liger  effectivement^  qu'elle  ne 
songe  à  faire  valoir  les  obligations  qu'on  lui  a  ; 
mais  il  s'en  pourra  servir  utilement  lorsqu'il  aura 
occasion  de  discourir  en  particulier  avec  les  prin- 
cipaux directeurs  de  l'état ,  et  avec  les  bourg- 
mestres des  villes  où  il  passera ,  et  où  il  pourra 
aussi  aller  de  dessein  formé  pour  avancer  le  ser- 
vice de  sa  majesté ,  et  faire  revivre  les  semences 
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d^àffectioii  pour  cette  couix)nae,  qui  semblaient 
étoufifées  depuis  la  séparation  de  Munster. 

5>  Et  en  effet ,  personne  ne  peut  mieux  savoir  que 
ledit  sieur  d'Estrades  ce  cpie  vaut  pour  les  Pro- 
vinces-Unies la  seule  garantie  de  leur  pêche ,  que 
sa  majesté  s'est  résolue  de  leur  accorder,  et  de 
quel  prix  est  pour  eux  cette  seule  clause  passée 
en  leur  faveur  contre  les  prières  et  instances  tant 
de  fois  faites  et  réitérées  de  la  part  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne^  qui  témoignait  en  même  temps 
n'avoir  rien  en  son  pouvoir  dont  sa  majesté  ne  pût 
disposer,  pourvu  qu'elle  voulût  bien  ne  pas  s'en- 
gager à  soutenir  contre  lui  cet  intérêt  desdits 
sieurs  états. 

»  Il  suffit  de  dire  pour  bien  connaître  cette  vé- 
rité, et  la  qualité  de  l'oUigation  que  les  Provinces- 
Unies  ont  au  roi,  que  par  cette  garantie  de  leur 
pèche,  non  seulement  sa  majesté  a  hasardé  l'ami- 
tié du  roi  d'Angleterre,  mais,  ce  qui  était  plus 
fâcheux ,  a  hasardé  la  réduction  du  Portugal ,  au 
soutien  duquel  tous  les  autres  états  chrétiens  ont 

tant  d^intérét Sa  majesté  a  néanmoins  passé  sur 

toutes  ces  pressantes  considérations,  et  en  garan- 
tissant leur  pêche  aux  Provinces-Unies ,  et  s'enga- 
geantpour  elles  dans  cet  intérêt,  elle  les  a  garanties 
des  périls  d'une  fâcheuse  guerre,  qui  était,  comme 
leurs  ambassadeurs  ne  l'ont  pas  désavoué ,  prête  à 
leur  tomber  sur  les  bras ,  sans  qu'il  fût  en  leur 
puissance  de  l'éviter  par  aucune  offre  d'accommo- 
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dément,  puisqu'ils  ne  pouvaient  abandonner  Tîn^ 
térét  de  cinquante  mille  sujets  de  leurs  pro- 
vinces maritimes,  qui  ne  vivent  que  du  profit  de 
la  pèche  ;  guerre  sous  le  fardeau  de  laquelle  ils 
eussent  vraisemblablement  succombé ,  à  cause 
de  la  supériorité  des  forces  de  l'Angleterre  aux 
leurs;  et  cette  circonstance  produit  une  nature 
d'obligation  qui  ne  peut  jamais  être  assez  recon- 
nue, et  encore  moins  compensée,  puisque  les  pré- 
judices d'une  rupture  qui  peut  entraîner  la  ruine 
d'un  état  ne  peuvent  recevoir  de  compensation 
que  par  le  cas  du  même  péril ,  qu'aucune  puis- 
sance de  la  terre  n'est,  dieu  merci ,  en  état  défaire 
encourir  au  roi.  * 

»  C'est  ce  que  ledit  sieur  d'Estrades  doit  avec 
modestie  néanmoins ,  insinuer  adroitement  dans 
les  esprits  de  tous  ceux  avec  qui  il  traitera ,  n*oa- 
bllant  pas  de  leur  faire  remai^quer  encore  que  de- 
puis que  lesdits  états  ont  été  assurés  de  l'appui  de 
sa  majesté  parle  renouvellement  de  Tancienneal- 
1  lance,  et  que  le  bruit  s'en  est  répandu  au  dehors ,  la 
conduite  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  leniie 
avec  leurs  ambassadeurs  dans  le  traité  qu'ils  mé- 
nagent à  Londres ,  a  été  toute  différente  de  C€ 
qu'elle  était  auparavant;  car  encore  qu'il  ait  pris 
le  prétexte  de  s'adoucir  et  de  se  montrer  pltas  trai- 
table ,  parce  que  lesdits  états  ont  remis  depuis  peu 
en  son  pouvoir  trois  criminels  qui  avaient  opina 
en  qualité  de  juges ,  à  la  mort  du  feu  roi  soa  père ^ 
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ils  ont  facilement  pu  juger  par  les  circonstance» 
de  renvoi  de  ces  coupables  y  qui  a  été  plutôt  un 
effet  de  Tadresse  de  Douning  que  de  la  volonté 
des  états,  que  le  changement  de  procédés  des 
commissaires  d'Angleten'e  au  traité  de  Londres , 
et  les  paroles  obligeantes  que  ledit  roi  a  dites  pour 
le  sieur  de  Witt,  n'ont  eu  d'autres  principes  que 
celui  d'avoir  vu  les  Provinces-Unies  et  la  per- 
sonne dudit  Witt  pleinement  à  couvert  par  le 
traité  de  Paris. 

»11  y  a  quatre  affaires  principales  que  le  roi,, 
durant  tout  le  cours  de  la  négociation,  a  témoigné 
aux  ambassadeurs  de  désirer  de  leur  état  avec  ar« 
deur  pour  la  satisfaction  et  l'avantage  de  trois 
princes  d'Allemagne  ses  alliés,  et  pour  Tintérêt 
d'un  ordre  illustre  que  sa  majesté  protège.  Elle 
aurait  bien  pu  ne  pas  conclure  ledit  traité  sans  exi- 
ger desdits  états  généraux  cette  satisfaction  pour 
ses  amis ,  qui  est  d'ailleurs  fondée  en  beaucoup  de 
justice  ;  mais  elle  en  a  voulu  user  plus  généreuse- 
ment et  plus  obligeamment  pour  lesdits  états  ;  et 
sans  extorquer  d'eux  cette  justice  comme  par  vio- 
lence ,  refusant  sans  cela ,  comme  elle  eût  pu  le 
faire,  de  passer  outre  à  la  signature  du  traité,  elle  a 
mieux  aimé  se  confier  entièrement  aux  paroles  que 
lui  ont  données  les  ambassadeurs,  qu'après  l'al- 
liance faite ,  ses  instances  et  ses  offices  auraient  tel 
crédit  dans  leur  état,  que  leurs  supérieurs  seraient 
même  vains  d'avoir  en  main  de  pareilles  occa- 
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sions  de  témoigner  à  sa  majesté  le  sincère  désir 
qu'ils  ont  de  lui  complaire,  et  en  queUe  considé- 
ration leur  sera  toujours  ce  quMls  connaîlroDt  être 
de  sa  volonté ,  par  la  promptitude  et  VatifecticHi 
avec  lesquelles  ils  s'y  conformeront, 

»  Lorsque  sa  majesté  se  résolut  de  relâcher  enfin 
en  faveur  desdits  états  le  point  qui  avait  été  si 
lonr^4emps  contesté  de  la  garantie  de  lear  pèche» 
elle  vit  bien  qu'elle  les  avait  obligés  pour  obtenir 
un  si  grand  avantage,  à  lui  accorder  tout  ce 
qu'elle  demandait  pour  ses  amis,  si  elle  eût  voulu 
teuir  bon  à  faire  cette  espèce  de  compensation, 
d'autant  plus  que  les  quatre  choses  qu'elle  dési* 
rait,  prises  ensemble,  et  dix  autres  de  cette  na« 
ture,  quand  elles  y  auraient  été  ajoutées,  ne  pou- 
vraient  être  à  beaucoup  près  de  l'importance  de 
la  garantie  toute  seule.  Elle  n'a  pourtant  pas  voulu 
eu  user  de  la  sorte ,  et  a  mieux  aimé  s^exposer  à 
être  abusée  sur  les  paroles  des  ambassadeura,  que 
de  prendre  une  voie  qui  lui  paraissait  désoblir 
geante  pour  l'état  des  Provinces-Unies ,  et  parti* 
culièrement  depuis  que  lesdits  ambassadeurs  lui 
eurent  représenté  que  dans  un  traité  d'alliance» 
qui  doit  être  libre  ,  volontaire^  et  ne  cont&zir 
que  des  conditiorhs  égales  et  et  un  avantage  réci" 
proque^  ils  ne  pouvaient,  avec  l'honneur  de  leurs 
maîtres,  stipuler  des  conditions  d'autre  nature» 
et  qui,  regardant  les  intérêts  étrangers, ne  peu»* 
vent  raisonnablement  former  la  matière  d'un  pa- 
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reil  traité  de  simple  alliance  9  mais  seulement 
d^un  traité  de  paix  9  où  chacune  des  parties  à  sa 
yolonté ,  peut  dire  et  prescrire  les  conditions  aux- 
quelles  elle  veut  et  ne  veut  pas  s'accommoder  ;  et 
partant  qu'ils  suppliaient  sa  majesté  d'avoir  soin 
elle-même  de  la  réputation  d'un  état  qu'elle  vou- 
lait honorer  de  son  alliance ,  et  en  qui  elle  recon- 
naissait tant  de  passion  de  s'attacher  inviolable- 
ment  à  ses  intérêts.  Sa  majesté  trouva  bon  de  se 
payer  alors  de  cette  raison  ;  mais  à  dire  vrai ,  elle 
recevrait  un  sensible  déplaisir,  si,  dans  la  suite,  il 
se  trouvait  que  lesdits  ambassadeurs  ne  lui  ont 
donné  tant  de  paroles  et  d'assurances  que  pour 
sortir  de  ce  mauvais  pas ,  où  elle  avait  en  main  un 
moyen  si  facile  et  si  sur  d'obliger  les  P^vinces- 
Unies  à  contenter  ceux  qu'elle  protège.  C'est  pour- 
quoi ledit  sieur  d'Estrades  n'omettra  rien  pour 
tirer  maintenant  les  effets  de  ces  paroles,  et,  s'il 
est  possible ,  avant  même  que  le  temps  de  l'échange 
des  ratifications  arrive.  » 

Les  quatre  affaires  que  le  roi  recommandait  à 
d'Estrades,  étaient  relatives,  i^.à  la  restitution 
de  la  place  de  Rhinberg  réclamée  par  l'électeur 
de  Cologne,  allié  du  roi  :  cette  place  ayant  été 
usurpée  par  les  états  généraux» 

La  seconde  affaire  regardait  la  détention  que 
les  états  généraux  faisaient  sur  le  duc  de  Neu- 
bourg ,  également  allié  daMt,  d'un  poste  très  im<- 
portant  pon^  sa  sûreté. 
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La  troisième  affaire  était  le  démêlé  de  Févéquc 
de  MuDSter ,  autre  aUié  du  roi ,  avec  le  comte  de 
Styrum,  lequel  s'était  emparé  sur  Tévêque  de  la 
terre  de  Borkloest,  et  qui  était  protégé  dans  cet 
acte  d'invasion  par  la  province  de  Gueldres.  Ceci 
n'était  qu'une  affaire  particulière  et  non  un  inté- 
rêt éCétat  9  et  n'était  point  sujette  à.  la  garantie 
du  roi ,  comme  les  deux  précédentes  ;  aussi  ce 
prince  n'employait-il  que  la  voie  de  la  recom- 
mandation « 

La  quatrième  affaire  que  le  roi  prenait  à  cœur, 
et  par  laquelle  il  regardait  même  sa  réputation 
comme  fort  engagée  »  était  la  restitution  des  biens 
de  l'ordre  de  Malte.  Le  roi  désirait  que  la  justice 
rendue  ep  cette  occasion  par  les  états  généraux 
parût  accordée  à  l'ordre  de  Malte  à  sa  seule  con- 
sidération. 

Le  reste  des  instructions  roulait  sur  les  moyens 
de  rompre  une  négociation  entreprise  par  don 
Estevan  de  Gamara  ,  ambassadeur  d'Espagne 
près  les  provinces  Unies ,  et  que  le  roi  était  bien 
aise  de  faire  avorter ,  même  en  tentant  de  gagner 
à  prix  d'argent  le  grand  pensionnaire  de  Witt. 

Telles  étaient  en  substance  les  instructions  don- 
nées au  comte  d'Estrades. 

La  garantie  de  l'acquisition  de  Dunkerque  par 
les  Provinces-Unies,  paraissant  un  obstacle  sérieux 
à  l'échange  des  ratifications  du  traité  d'alliance  el 
de  commerce  du  27  avril  dernier  ;  1-^^  comte  d'Ë^* 
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tt*ades  imagina  rexpëdient  de  faire  Téchadge  des 
ratifications^  à  condition  que  dans  le  même  temps 
Fambassadeur  des  Provinces-Unies  à  Paris  remet- 
trait au  ministère  français  une  déclaration  des 
états-généraux  par  laquelle  ils  consentaient  que 
cet  échange  fut  regardé  comme  non  avenu,  au  cas 
que  dans  Tespace  de  trois  mois  les  états  n^eussent 
pas  accordé  au  roi  la  garantie  de  Tachât  de  Dun- 
kerque.  Enfin ,  les  états  ratifièrent  ce  traité  con- 
formément aux  désirs  du  roi,  le  20  mars  i663. 

11  est  à  observer  qu'après  la  signature  du  traité , 
le  roi  avait  envoyé  aux  plénipotentiaires  hollan- 
dais de  riches  présens  qu'ils  refusèrent,  parce  que 
les  états  générante  avaient  défendu  à  leurs  ambas- 
sadeurs et  n}inistres  au  dehors  d'en  recev|^  d'au- 
cun prince,  afin  d'éviter  jusqu'au  soupçon  de 
corruption.  Le  roi ,  piqué ,  défendit  à  ses  commis- 
saires de  recevoir  les  bassins  et  aiguières  d'or  que 
les  états  généraux  leur  ayaient  destinés. 

Le  duc  de  Lorraine,  Charles  I  Y,  très  mécontent  Traitf%  ao 
du  traité  des  Pyrénées ,  avait  cru  engager  le  car-  Sî^on  de  la 
dinal  Mazarin  à  en  modifier  les  articles  qui  le  re-  ^^'*^'^'^**°®  •* 
gardaient,  par  l'offre  d'épouser  sa  nièce, mademoi- 
selle Mancini.  Le  duc  avait  depuis  retiré  sa  pro- 
position, et  le  cardinal  blessé  ne  se  hâtait  pas  de 
lui  donner  satisfaction.  Peut  être  eût-il  entièrement 
repoussé  les  demandes  du  duc ,  si  sentant  sa  fin 
approcher,  il  n'eut  voulu  finir  cette  affaire  qu'il 
regardait  comme  une  suite  du  traité  des  Pyrénées. 


roL 
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11  avait  donc  conclu  à  Yincennes  le  â8  février 
1661 ,  un  nouveau  traité  avec  le  duc  deLorrame» 
lequel  portait  en  substance  : 

»  Que  nonobstant  les  protestations  du  duc ,  le 
traité  des  Pyrénées  subsisterait  à  la  réserve  des 
changeinens  qu^on  y  allait  faire  y  qui  consistaient 
à  rétablir  ce  prince  dans  le  duché  de  Bar,  à  condi- 
tion qu*il prêterait  foi  et  honunage  pour  ce  duché; 

»  Que  la  place  de  Stenai ,  dont  les  fortifica- 
tions seraient  démolies,  ainsi  que  les  villes  de 
Jametz ,  Clermont  et  Dun ,  appartiendraient  à  la 
France,  etc.» 

Le  duc  de  Lorraine  céda  aux  volontés  du  car- 
dinal ,  dans  la  crainte  d*étre  traité  moins  favo- 
rablem^t  sous  le  nouveau  ministère  qui  allait 
avoir  lieu  par  la  mort  du  cardinal. 

Charles  IV  ayant  depuis  proposé  au  roi  de 
marier  son  neveu  avec  mademoiselle  de  Montpen- 
sier,  offrant,  si  cette  dame  y  consentait,  de  se 
dépouiller  de  ses  états  en  fayem^  de  son  neyeu , 
moyennant  une  pension  de  cent  mille  écus ,  le 
roi  avait  agréé  ce  mariage  ;  mais  bientôt  après  le 
duc  l'avait  rompu  pour  jeter  les  yeux  sur  made-^ 
moiselle  d'Orléans,  dessein  qui  fut  encore  changé, 
parce  que  cette  princesse  fut  donnée  en  mariage 
au  prince  de  Toscane. 

Le  duc  de  Lorraine  proposa  alors  pour  son  ne- 
veu un  quatiième  mariage  avec  mademoiselle  d« 
riemours ,  aux  conditions  précédentes. 
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Le  contrat  fut  signé  par  Lyonne  au  nom  du 
roi,  par  le  duc  de  Guise  pour  le  duc  de  Lorraine, 
parle  duc  François  de  Lorraine  pour  le  prince  son 
fils ,  et  par  Févêque  de  Laon ,  depuis  cardinal  d'Es- 
trées,  pour  la  duchesse  de  Nemours  et  sa  fille.  Il 
Be  manquait  plus  pour  consommer  cette  affaire , 
que  la  ratification  du  duc  de  Lorraine  ;  mais 
comme  il  ne  voulait  pas  plus  de  ce  mariage  que 
des  autres,  au  lieu  de  le  ratifier  il  ne  chercha  qu*à 
inventer  des  prétextes  pour  éluder  ses  engage- 
mens ,  feignant  d*être  très  fâché  contre  le  duc  de 
Guise ,  qui ,  suivant  lui ,  s'était  trop  pressé ,  et 
n'aurait  pas  du  signer  sans  avoir  reçu  de  nouveaux 
ordres. 

Le  roi ,  offensé  de  ce  dernier  manque  de  parole , 
déclara  au  duc  qu'il  lui  donnait  trois  jours  pour 
se  décider,  après  lesquels  le  mariage  s'achèverait. 

Le  duc ,  effrayé  de  l'humeur  du  roi ,  et  encore 
plus  aigri  contre  son  neveu  qu'il  soupçonnait  d'a- 
voir sollicité  ce  monarque  de  prendre  ce  parti ,  ne 
croyant  plus  devoir  considérer  en  lui  qu'un  prince 
qui  dévorait  d'avance  sa  succession,  prit  le  parti 
bizarre  de  transporter  les  droits  de  son  neveu  au 
roi  lui-même ,  à  qui  il  offrit  d'assurer  après  sa 
mort  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar.  Il  en  fit  la 
proposition  à  Lyonne ,  qui ,  ne  laissant  pas  re* 
froidir  cette  affaire,  se  rendit  avec  les  pouvoirs 
nécessaires  à  Montmartre,  où  le  duc  de  Lorraine 
et  lui,  signèrent  en  présence  du  duc  de  Guise  et  de 
ui.  18 
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Tabbesse  de  Montmartre,  sa  sœur,  un  acte  por* 
tant  eu  substauce  ii  que  le  duc  n^ayant  pas  d^en- 
faus,  il  faisait  le  roi  héritier  de  ses  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar  t  s*obligeant ,  pour  assurance  de  sa 
parole ,  de  lui  remettre  incessamment  la  ville  de 
Marsal.  »  Le  roi,  de  son  côté,  en  reconnaissance 
de  cette  donation ,  devait  aagréger  à  sa  couronne 
€ù  famille  royale  tous  les  princes  de  la  maison 
de  Lorraine ,  qui  seraient  dorénavant  considérée 
en  France  comme  princes  du  sang  royal  9  et  la 
disposition  faite  à  cet  égard  devait  être  homolo- 
guée et  reconnue  dans  toutes  les  cours  souveraines 
du  royaume ,  en  sorte  que  tous  les  princes  Lo^ 
rains,  suivant  leur  droit  de  primogéniture ,  de- 
vinssent habiles  à  succéder  à  la  couronne»  en  cas 
d'extinction  de  la  maison  de  Bourbon,  m 

Leduc  François  de  Lorraine  et  le  prince  Charles 
son  fils ,  eurent  un  vif  chagrin  de  ce  traité.  Ce  der- 
nier n'espérant  plus  rien  de  son  oncle,  s^adressa 
au  roi ,  se  flattant  qu'il  voudrait  bien,  par  un  prin- 
cipe de  générosité ,  le  maintenir  dans  les  droits  de 
sa  naissance.  11  lui  représenta  qu'ayant  lui-même 
reconnu  ces  droits ,  en  signant  son  contrat  de  ma- 
riage avec  la  princesse  de  Nemours,  et  ayant  con«  ' 
senti  à  les  faire  valoir ,  ainsi  qu'il  l'avait  déclaré 
au  duc  de  Lorraine ,  il  était  persuadé  qu'il  ne 
voudrait  pas  se  prévaloir  d'une  donation  injuste , 
d'autant  mieux  que  le  duc  François^  son  père 9  et 
lui,  n'avaient  çncouru  l'inimitié  de  Charles  lY» 
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que  parce  qu'ils  s'étaient  jetés  dans  les  bras  de  sa 
majesté. 

Le  roi ,  qui  n'était  pas  d'avis  de  se  relâcher  si 
facilement  sur  un  point  de  cette  importance,  lui 
répondit  que  les  affaires  des  rois  ne  se  traitaient 
pas  comme  celles  des  particuliers  ;  que  la  raison 
d'état  les  tirait  hors  des  règles  ordinaires ,  et  les 
élevait  au  dessus  de  bien  des  considérations  aux- 
quelles on  aurait  égard  dans  d'autres  circons- 
tances. Il  ajouta  néanmoins  que  s'il  s'abandon- 
nait à  sa  discrétion ,  il  prendrait  soin  de  ses  in- 
térêts. 

Le  prince  Charles  >  peu  satisfait  de  cette  ré- 
ponse,  dissimula  son  mécontentement,  et  sortit 
du  royaume  à  l'insii  du  roi.  Il  se  rendit  d'abord  à 
Rome  dans  le  dessein  de  mettre  le  pape  dans  ses  in- 
térêts, etdelerendre  médiateur  entre  le  roi  et  lui; 
mais  la  froideur  qui  existait  alors  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  roi ,  ne  permettant  pas  au  pape  de  rien 
demander  à  la  France ,  le  prince  partit  pour 
Vienne ,  où  il  alla  solliciter  la  protection  de  l'em- 
pereur ,  qui  se  borna  à  lui  faire  un  très  bon  ac- 
cueil. 

Cependant  le  roi  pressait  le  duc  de  Lorraine  de 
lui  remettre  Marsal ,  condition  du  traité  conclu  à 
Montmartre.  Le  duc  ne  cherchait  qu'à  éluder 
cette  remise,  et  même  refusait  de  le  satisfaire,  al- 
léguant que  le  traité  n'avait  pas  été  enregistré  au 

parlement.  Le  roi  comprenant  que  cet  enregistre- 

18.. 
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ment  pourrait  souffrir  quelque  difficulté ,  fit  ares* 
ser  une  déclaration  relative  au  traité  avec  le  duC| 
et  se  reudît  lui-même  au  palais  pour  la  faire  em*e- 
gistrer  en  sa  présence. 

Le  duc  François  de  Lorraine  se  rendit  aussi  au 
parlement ,  et  forma  en  son  nom  et  en  celui  da 
prince  son  fils ,  son  opposition  au  traité  comme 
nul  et  injuste  9  alléguant  que  le  duc  son  fSrère  nV 
vait  pu. disposer  d'un  état  qui  ne  lui  appartenait 
pas  9  et  dont,  à  proprement  parler^  il  ne  devait  être 
regardé  que  comme  Y  administrateur. 

Pour  entendre  ce  point,  il  faut  rappeler  ici  à 
quel  titre  ce  prince  possédait  le  duché  de  Lor- 
raine. Henri,  duc  de  Lorraine^  son  oncle ,  mOrt 
en  1624,  n'avait  laissé  que  deux  filles ,  Nicole  et 
Claude.  Charles  avait  été  marié  avec  Nicole  9  et 
par  ce  mariage  était  devenu  duc  de  Lorraine  ;  car 
quoiqu'il  se  prétendît  héritier  de  ce  duché  9  à  Tex* 
clusion  de  INicole ,  par  l'effet  de  la  loi  salique  qui  « 
suivant  lui,  devait  avoir  lieu  en  Lorraine,  Henri 
soutenait  au  contraire ,  avec  beaucoup  plus  de  f on- 
dément  y  que  ses  états  étaient  tombés  en  quenouille 
en  la  personne  de  Nicole  sa  fille ,  et  que  sa  succes- 
sion ne  regardait  qu'elle.  Cependant ,  pour  ne  pas 
donner  lieu  à  des  contestations  et  peut-être  à  dfss 
guerres ,  il  maria  sa  fille  avec  Charles ,  quelque 
répugnance  qu'il  en  eut  ^  à  condition  i^que  ce 
prince  reconnaîtrait  tenir  le  duché  de  Lorraine 
du  chef  de  sa  femme  ;  que  dans  toutes  les  ordoo* 


DE  LA  DIPLOMATIE.  aSr 

Dances  et  actes  de  souveraineté ,  on  insérerait  ces 
mots  :  De  par  Charles  et  Nicole  j  et  qiie  là  mon- 
naie porterait  leur  effigie  réunie.  ^  Claude ,  sœur 
de  Nicole ,  se  maria  dans  la  suite  avec  le  duc  Fran- 
çois 9  frère  de  Charles,  et  de  ce  mariage  était  né  le 
prince  Charles ,  dont  il  est  ici  question  ;  en  sorte 
que  Nicole  étant  morte  quelque  temps  après  ^ 
le  duc  François  prétendait  que  la  succession  ne 
pouvait  regarder  que  le  prince  son  fils  ;  «  car,  di-^ 
sait  le  duc ,  ou  la  loi  salique  a  lieu  en  Lorraine ,  ou 
elle  n^a  pas  lieu.  Si  elle  a  lieu ,  le  duc  de  Lorraine 
n^a  pu  transporter  ses  états  au  roi  de  France ,  «kl 
préjudice  du  prince  Charles  ;  et  si  elle  n*a  pas^lieu  , 
en  sorte  que  la  Lorraine  soit  tombée  en  quenouille 
dans  la  personne  de  la  duchesse  Nicole ,  Charles, 
neveu  de  cette  princesse  et  son  plusproche  parent, 
doit  recueillir  sa  succession  à  rexclusion  de  tout 
aatrei  m 

Le  chancelier  prit  la  parole  dans  le  parlement, 
et  se  prononça  contre  le  traité ,  s'attachant  prin- 
cipalement à  combattre  la  clause  qui  admettait 
les  princes. lorrains  au  rang  des  princes  du  sang, 
soutenant  que  les  rois  ne  pouvaient  faire  des 
jnînces  du  sang  qu'avec  les  reines,  leurs  épouses. 

L'avocat  général  Talon  fut  d'un  avis  contraire. 
Il  soutint,  comme  un  point  inconstestable,  qu'il 
n'y  avait  point  de  prince  souverain  qui  ne  pût 
reconnsdtre  comme  princes  du  sang  tous  ceux  à 
qui  il  voulait  accorder  cet  honiieur  /  et^ccfuclut 
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pour  renregîslrement  ;  lequel  eut  Heu ,  parce  que 
le  roi  Texigeait  ;  mais  il  n'eut  lieu  que  sous  la  con- 
dition ,  «  que  les  princes  Lorrains  ratifieraient  le 
traité,  à  défaut  de  quoi  ils  seraient  exclus  de  la 
qualité  de  princes  du  saqg  ».  Cette  clause  seule 
suffisait  pour  annuller  la  donation ,  attendu  qu^il 
était  certsdn  que  le  duc  François  et  le  prince 
Charles  son  fils,  étaient  résolus  de  ne  point  la 
ratifier  ;  ce  qu'ils  refusèrent  en  effet. 

Cependant  le  roi  pressait  le  duc  de  Lorraine  de 
remplir  ses  engagemens  et  de  lui  livrer  la  place 
de  Marsal.  Le  duc  s'y  refusait  sur  ce  que  le  traité 
n'ayant  été  enregistré  que  sous  des  conditions  im- 
possibles à  remplir ,  on  devait  le  regarder  comme 
nul.  Malgré  ce  motif,  le  roi  ayant  fait  rassembler 
une  armée  sous  les  ordres  du  maréchal  de  la 
Forte ,  se  disposait  à  faire  assiéger  Marsal,  lorsque 
le  duc  de  Lorraine  prit  le  parti  de  négocier,  et  il 
envoya  le  prince  de  Lixin  pour  négocier  avçc 
le  Tcllier  et  Lyonne,  commissaires  du  roi. 

Un  traité  conclu  à  Metz,  le  3i  août  i663,  sti^ 
pulait  :  «  que  le  duc  rendrait  Marsal  dans  trois 
jours,  et  qu'il  serait  libre  au  roi  d'en  faire  raser 
les  fortifications  dans  un  an ,  à  moins  qu'il  n'aimât 
mieux  retenir  cette  place ,  en  remettant  au  duc 
un  équivalent. 

Le  duc  de  Lorraine  devait  être  rétabli  dans  se^ 
états,  conformément  au  traité  de  Yincennes  de 
1661.  Ainsi  le  traité  de  Montmartre  ét£t  annuJIé.^ 
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Le  roi  eut  une  entrevue  à  Metz  avec  le  duc»  au- 
quel il  fit  Faccueil  le  plus  gracieux. 

Les  Brienne,  père  et  fils ,  se  retirèrent  le  3  avril     1G6S. 
i663,  du  département  des  affaires  étrangères.  La  B^nnuMipèn 
retraite  du  premier  fut  motivée  sur  son  âge  9  quoi-  ^ 
qu*il  n'eût  que  soixante-huit  ans.  Celle  du  second 
avait  un  motif  plus  réel  dans  une  aliénation  d'es- 
prit causée ,  Tannée  précédente ,  par  la  douleur  ; 
de  la  mort  de  sa  femme ,  Henriette  le  Bouthilier 
de  Chavigny.  Brienne  père  avait  une  politique 
«âge  et  éclairée  :  sa  correspondance  avec  les  plé- 
nipotentiaires à  Munster,  etses  mémoires  attestent 
de  la  capacité  et  un  excellent  jugement  (i). 

Quant  au  fils ,  il  ne  fit  aucune  opération  impor- 
tante isolément ,  et  il  se  borna  depuis  1 658  j  usqu'à 
sa  maladie  en  1662,  à  concourir  avec  son  père 
&  ce  qui  se  faisait  ;  et  comme  leur  crédit,  surtout 
'  depuis  la  mort  de  Mazarin ,  fut  très  borné  ;  on  ne 
peut  pas  plus  les  louer  que  leur  faire  de  reproches. 

Lyonne  remplaça  les  Brienne  dans  la  direc-  i^ 
lion  des  affaires  étrangères.  Depuis  long-temps  j^^       ^ 
il  se  livrait  aux  travaux  politiques ,  et  le  cardi-         «^ 
nal  Mazarin  en  ^mourant ,  Tavait  désigné  au  roi 
comme  la  personne  la  plus  capable  de  le  servir. 
Nommé  ministre  d^état  en  i653^  il  avait  eu  dès^ 

(i)  Le  comte  de  Brienne  mourut  le  5  novembre  1666 ,  âge'  de 
soixante-onze  ans.  Son  fils  mourut  à  l'abbaye  de  Cliiteau->LaDdan> 
m  i6g8yigé  de  soixante  ans- 
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lors  Toreille  du  roi ,  et  influé  plus  qu'aucun  autre 
sur  les  affaires  du  dehors. 

Le  roi ,  en  recevant  le  serinent  de  fidélité  de 
Lyonne,  comme  secrétaire  d'état^  lui  dit  :  ((  Qu*il 
-*    n'avait  encore  rien  fait  avec  autant  de   satis- 
faction. » 
iG63.         L'alliance  conclue  entre  la  France  et  le  Dane- 
imeree  e^t  in^rck ,  en  1645,  avait  été  sensiblement  altérée 
iTdL^  par  les  engagemens  particuliers  que  Frédéiûc  III, 
^        roi  de  Danemarck,  avait  pris  en  1649  et  i653| 
avec  les  états-généraux ,  dont  la  France  était  alors 
mal  satisfaite ,  et  depuis  par  la  guerre  que  la  cour 
de  Copenhague  fit  en  iGôy,  à  la  Suède  alliée  du 
roi.  Il  n'y  eut  pas  néanmoins  de  rupture ,  et  ce  fut 
même  par  l'entremise  de  la  France,  ainsi  qu'on 
Ta  vu,  que  furent  conclus  les  traités  de  paix  de 
Roschild  et  de  Copenhague  entre  la  Suède  et  le 
Danemarck.  La  paix  ayant  été  entièrement  réta- 
blie dans  le  Nord,  Frédéric  lll  envoya  en  France, 
comme  ambassadeur  extraordinaire,  Annibal  de 
Schested ,  gi'and  trésorier  de  Danemarck,  lequel 
conclut  d'abord  le  16  février  i663,  un  traité  de 
commerce   que   signèrent  Brieune,  le  Tellier, 
Lyonne  et  Colbcrt. 

D'après  l'article  XXVIl  du  traité ,  ce  qui  se- 
rait chargé  par  les  sujets  du  roi  très  chrétien ,  sur 
des  navires  appartenans  aux  ennemis  du  roi  de 
Danemarck,  était  sujet  à  confiscation;  et  toutes 
les  marchandises  appartenant  aux  ennemis  du  roi 
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de  Danémarck  et  trouvées  sur  des  vaisseaux  jEran- 
çais,  devenaient  libres  et  affranchies. 

A  ce  traité  était  joint  un  tarif  très  développé 
des  droits  que  devaient  payer  au  roi  de  Dane- 
marck  les  marchandises  qui  sur  navire  français 
passeraient  le  Sund. 

Le  3  août  i663,  les  personnes  ci-dessus  nom- 
mées conclurent  un  traité  d'alliance  entre  les 
deux  états.  Le  roi  de  Danemarck  (art.  YII)  s'en- 
gageait à  coopérer  avec  le  roi  de  France ,  au  main- 
tien du  traité  de  Westphalie.  On  devait  mettre 
des  forces  égales  en  campagne  ;  mais  la  France 
(art.  X)  fournissait  au  roi  de  Danemarck  un  sub- 
ride pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Par  des  articles  secrets  du  même  jour,  il  fut 
convenu  que  les  deux  rois  ne  mettraient  point  en 
campagne  moins  de  deux  mille  chevaux ,  et  de 
rix  mille  hommes  de  pied  ;  que  le  roi  de  France 
payerait  trois  cent  mille  écus  de  subside  au  roi 
de  Danemarck.  Si  celui-ci  était  attaqué  par  la 
Suède  9  le  roi  de  France  ne  serait  point  tenu  de  lui 
donner  des  troupes ,  ni  de  faire  diversion  dans  les 
états  du  roi  de  Suède;  mais  seulement  de  lui 
payer  quatre  cent  mille  écus^  etc. 

On  voit  par  ce  traité ,  que  toutes  les  vues  de  la 
France  continuaient  de  se  porter  vers  le  maintien 
de  la  paix  de  Westphalie. 

La  naissance  du  dauphin,  le  i".  novembre 
i66i  f  causa  une  joie  universelle  en  France  et 
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)663      ^^°^  ^^^  ^^^^^  alliés  de  cette  couronne.  G)nime  le 
Renmivi-Ue-  tiaitë  dc  Confédération  que  la  Barde  avait  conclu 

icnl  de  Tâl-  *  . 

incc  enue  eii  i658  avec  les  treize  cantons  et  leurs  alliés^ 
scaiitoDi.    devait  durer  huit  années  après  la  mort  do  roi  » 
]  ^ouis  Xiy  qui  désirait  que  le  terme  d^une  attiance 
si  étroite  s'étendit  également  à  la  vie  du  dauphin» 
ordonna  à  son  ambassadeur  en  Suisse  de  le  leor 
proposer.  Les  cantons  et  leurs  alliés  ne  crurent 
pas  devoir  refuser  au  roi  une  demande  qui  ks 
llattait ,  et  ils  étendirent  cette  alliance  à  la  vie  du 
roi  régnant,  à  celle  du  dauphin  son  fils,  et  à  hait 
années  après  leur  mort.  Cette  résolution  fut  prise 
dans  la  diète  tenue  à  Soleure,  le  4  septembre  166^ 
Quoique  la  substance  de  ce  traité  ne  différa 
point  des  précédens  dans  tout  ce  qui  était  relatif 
à  la  paiiL  perpétuelle t  et  aux  autres  conventions; 
néanmoins  plusieurs  cantons  ayant  trouvé  quel- 
ques articles  de  ralliance  de  i656^  susceptiUes 
(le  diverses   interprétations  ,  tant  par   rapport 
à   leurs  états   en  particulier ,  qu^à  Tégard  it 
toute  la  confédération  y  on  avait  dressé  quatre^ 
lettres  annexes ,  qui  devaient  avoir  la  même  force 
que  le  traité  de  i6ô8,  et  dans  lesquelles  on  con^ 
venait  que  les  troupes  des  cantons  réformés  aa 
service"  de  France  auraient  la  liberté  d*exercer 
leur  religion,  dans  les  camps  et  dans  les  garnie 
sons  ;  que  les  troupes  des  cantons  réformés  pour-^ 


(1)  Hist.  milit.  des  Suisses ,  t.  VIII. 
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raient  parvenir  à  tous  les  grades  militaires  ;  que 
les  cantons  réformés  seraient  dispensés  de  fournir 
des  secours  au  roi,  lorsqu^il  s^agirait  de  faire  la 
guerre  dans  le  royaume  à  ceux  de  la  religion ,  et 
que  le  roi  réciproquement  ne  pourrait  prendre 
part  aux  démêlés  des  cantons  pour  le  même  sujet, 
que  par  voie  de  conciliation  et  d'entremise.  On 
confirmait  les  traités  faits  avec  Henri  IV  et 
Charles  IX. 

Le  roi  désira  que  Talliance  fut  jurée  dans  la 
capitale,  avec  le  même  éclat  qui  avait  accompagné 
cette  cérémonie  en  1602.  Les  cantons  et  leurs  al- 
liés nommèrent  donc  pour  cette  cérémonie  trente* 
cinq  ambassadeurs,  lesquels  reçurent  des  hon- 
neurs extraordinaires  sur  la  route.  Arrivés  à 
Charenton,  près  Paris,  le  3  novembre,  ils  reçu- 
rent la  visite  des  principaux  ministres  du  roi.  Ce 
prince  leur  donna  sa  première  audience  au  Lou- 
vre, le  II  novembre.  Instruit  de  la  popularité 
avec  laquelle  Henri  IV  avait  accueilli  les  envoyés 
suisses,  il  voulut  l'égaler  en  recevant,  la  tête  dé- 
couverte,  ceux  qui  lui  étaient  adressés,  leur  tou- 
chant à  tous  dans  la  main ,  et  leur  disant  des 
choses  flatteuses.  Il  nomma  ensuite  des  commis- 
saires pour  conférer  avec  les  ambassadeurs  sur 
les  griefs  qu'ils  lui  avaient  exposés  dans  un  mé- 
moire ,  au  sujet  des  sommes  qu'ils  répétaient.  Ces 
griefs  ayant  été  éclaircis,  la  cérémonie  du  ser- 
ment eut  lieu  le  18  novembre.  La  Barde,  qui 
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avait  été  revêtu  dès  1661  de  la  qualité  d^am- 
bassadeur  extraordinaire  près  les  cantons  9  pro- 
nonça un  discours,  dans  lequel  il  rendait  compte 
de  toute  sa  négociation ,  et  parlait  des  victoires 
et  des  conquêtes  du  roi ,  auxquelles  les  troupes 
suisses  avaient  eu  part.  Ensuite  le  bourgmestre 
Waser^  de  Zurich,  chef  de  Tambassade,  fit  aa 
roi  une  harangue  en  allemand.  Yigier ,  secrétaire- 
inteipréte,  la  traduisit  aussitôt  en  français,  et 
le  rcH,  la  tête  couverte,  parla  ainsi  aux  ambassa- 
deurs : 

«  Messieurs ,  je  sais  combien  les  soldats  et  les 
officiers  de  votre  nation  ont  contribué  au  succès 
de  mes  armes  pendant  les  dernières  guerres ^  et  }e 
suis  informé  des  services  signalés  qu'ils  ont  soor 
vent  rendus  aux  rois  mes  prédécesseurs.  Cela  vous 
doit  garantir  Testime  que  je  fais  de  votre  valeur, 
et  la  satisfaction  que  j'éprouve  de  votre  alliance. 
Je  vous  la  rendrai  la  plus  utile  qu'il  me  sera  pos- 
sible, vous  assurant  que  si  quelqu'un  voulait  en- 
treprendre de  troubler  votre  repos  et  attaquer 
votre  liberté ,  je  la  défendrais  non  seulement  avec 
les  secours  portés  par  le  traité  ;  mais  avec  toutes 
les  forces  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  me  donner. .  •  •  J'ai 
commandé  à  d'Ormesson ,  en  l'absence  de  M.  le 
chancelier»  de  vous  expliquer  plus  au  long  mes 
senlimens  pour  vous.  » 

Après  que  d'Ormesson  eut  prononcé  son  dis.- 
cours  >  le  cardinal  Antoine  Barberin,  grand  au- 
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nonier  de  France,  posa  le  livre  des  évangiles  sur 
îm   prie  -  dieu.  Chacun  des  ambassadeurs  alla 
mettre  la  main  sur  ce  livre ,  et  ils  jurèrent  au 
nom  de  leurs  souverains  d'observer  inviolable- 
ment  ralliance  envers  le  roi.  Le  roi  mit  également 
.  k  main  droite  sur  Tévangile,  et  dit  ces  mots  à 
haute  voix  :  et  moi  f en  fais  autant.  On  servit  en- 
suite aux  ambassadeurs  dans  le  palais  de  Tarche- 
Téché^  un  magnifique  repas  dont  le  prince  de 
Condé  faisait  les  honneurs.  A  la  fin  du  dîner ,  le 
roi  entra  dans  la  salle,  se  plaça  au  haut  de  la 
_  table,  but  à  la  santé  de  ses  très  chers  alliés,  avec 
■.   beaucoup  de  démonstrations  de  joie,  et  s'entre- 
tint avec  eux  pendant  un  quart-d'heure. 

La  Barde  remit  à  chacun  des  ambassadeurs 
une  chaîne  d'or ,  au  bas  de  laquelle  pendait  une 
médaille  où  était  gravé  le  buste  du  roi.  La  ville  de 
Paris  et  plusieurs  grands  seigneurs  donnèrent  des 
fêtes  aux  ambassadeurs ,  qui  se  séparèrent  le  24 
novembre  et  reprirent  le  chemin  de  la  Suisse. 

La  Barde  ne  retourna  point  en  Suisse  (i) ,  et  il 
fut  remplacé  dans  l'ambassade  par  le  Moulier^ 
conseiller  du  roi,  qui  n'eut  que  la  qualité  de  ré- 
Àdeat  de  sa  majesté.  Celui-ci ,  loin  d'avoir  les  qua- 
lités de  son  prédécesseur ,  n'agit  qu'avec  emporte- 

(i)  La  Barde  mourut  en  1692 ,  âge  de  quatre-vingt-dix  ans.  Il 
a  écrit  eu  latin  l'histoire  de  France,  depiûiB  la  mort  de  Louis  XIH 
iusqu'en  i652.  Cet  ouvrage  est  estimé. 
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ment,  et  nuisit  beaucoup  aux  afiEaireg  du  xt»! 
d'autant  plus  que  la  cour  acquitta  mal  ses  enga- 
mens  en  paiement  des  sommes  dues  aux  cantons. 
iGG3.  I'^  cardinal  d'Est,  protecteur  et  directeur  des 
«"àjFw^  affaires  à  Rome,  se  trouvait  chargé  d'appuyer  an- 
la  cour  de  pj.^g  ^^  Saint-Siècc ,  les  prétentions  des  ducs  de 
Parme  et  de  Mouene  sur  certaines  terres  et  do- 
maines réunis  à  la  chambre  apostolique.  Le  car-* 
dinal  d'Est ,  dans  cette  occasion ,  s'acquittait  de  sa 
charge  avec  toute  la  fierté  d'un  ministre  qui  parle 
au  nom  d'un  monarque  puissant,  et  avec  tout  le 
zèle  d'un  homme  qui  travaille  pour  les  intérêts  de 
sa  maison.  Mais  le  pape»  qui  n'aimait  nullement 
le  cardinal  d'Est,  n'était  point  disposé  à  céder  k 
ses  sollicitations. 

Un  incident  qui  survint  en  i66o  augmenta  la 
froideur  ou  plutôt  la  mésintelligence  entre  la 
France  et  la  cour  de  Rome.  Le  21  juin«  deux  ou 
trois  sbires  étant  allés  saisir  pour  dettes  un  ma^ 
chand  qui  logeait  aux  environs  du  palais  d^Ëst» 
quelques  uns  de  ses  domestiques  se  mirent  en  de^ 
voir  de  les  empêcher  d'exécuter  leur  conunissîonf 
sous  prétexte  qu'on  ne  pouvait  pas,  suivant  eux» 
enlever  cet  homme  sans  violer  \es  franchises  da 
palais  de  l'ambassadeur.  Les  sbires  persistant  à 
vouloir  passer  outre ,  les  domestiques  du  cardinal 


(i)  Mém.  du  card.  d'Est. 
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dirent  Tépée  à  la  main ,  et  forcèrent  les  sbires  à 
e  retirer  sans  leur  proie. 

Dom  Mario  Chigi ,  frère  da  pape ,  et  général  des 
roupes  de  Téglise,  prétendant  que  la  franchise 
la  palais  du  cardinal  ne  s'étendait  pas  aussi  loin 
]a'on  le  disait ,  ordonna  au  barigel ,  ou  chef  des 
bires  »  de  se  transporter  bien  accompagné  dans  la 
aaison  du  marchand,  et  de  Tenlever  de  force. 
^tte  expédition  ne  put  se  faire  à  Tinsu  des  gens 
la  cardinal ,  qui  accounu*ent  en  grand  nombre , 
hargèrent  le  barigel ,  lui  tuèrent  trois  hommes , 
n  blessèrent  plusieurs,  et  enlevèrent  le  prisonnier. 
je  cardinal  d*Est  voulant  prévenir  les  suites  de 
îete  affaire ,  envoya  sur-le-champ  son  maître  de 
chambre  à  don  Chigi,  pour  lui  faire  des  excuses, 
protestant  qu'il  n'avait  aucune  part  à  ce  qui  venait 
le  se  passer.  Don  Chigi  reçut  cette  satisfaction 
issez  froidement.  Néanmoins  cette  affaire  se  pa- 
cifia par  la  médiation  des  cardinaux  Barberin  et 
Pio ,  le  pape  ayant  consenti  à  donner  une  entière 
Eibolition  du  passé. 

Le  cardinal  d'Est  jugeant  que  malgré  ce  raccom- 
modement sa  présence  ne  serait  jamais  agréable 
au  pape  ,  et  qu'il  ne  pouiTait  obtenir  satisfaction 
pour  les  ducs  de  Parme  et  de  Modène,  écrivît  à 
la  cour  de  France  sur  la  nécessité  d'envoyer  à 
Rome  un  ambassadeur.  Le  roi  fit  choix,  pour  cette 
fonction,  du  duc  de  Ci'équi.  Celait  un  seigneur 
d'une  très  noble  représentation,  mais  plus  propre 
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à  la  carrière  des  armes,  qu^il  avait  suivie  insqu?!"  lia 
lors,  qu^à  celle  de  la  politique  »qui  exige  du  calme^ 
des  complaisances  et  des  procédés  réservés.  Ce  U 
seigneur ,  en  arrivant  à  Rome ,  refusa  de  visiter  1^ 
le  premier  les  parens  du  pape.  Plusieurs  seigneurs  k 
romains  attachés  aux  intérêts  de  la  cour  de  Fnm-  \ 
ce,  lui  représentèrent  en  vain  qu^il  était  conve- 
nable de  donner  au  pape  cette  satisfaction  d^usage. 
L^ambassadeur  fut  inflexible,  regardant  cette  cod* 
descendance  comme  préjudièiable  à  la  dignité  de    | 
duc  et  pair.  Néanmoins  le  roi^  instrait  de  cette  ■ 
difficulté ,  ordonna  au  duc  de  Créqui  de  satis&ire 
le  pape ,  et  il  fit  la  première  visite  à  ses  neveux. 
Mais  comme  cette  civilité  était  forcée ,  et  que  le 
duc  ne  la  rendait  qu^avec  dépit ,  loin  de  rétablir  la 
bonne  intelligence ,  elle  ne  servit  qu^à  augmenter 
la  froideur  de  part  et  d  autre.  Enfin ,  le  20  août 
1662 ,  arriva  la  scène  qui  brouilla  ou  vertement  les 
deux  cours,  et  faillit  occasionner  une  guerre; 
malgré  Tinégalité  de  forces  des  deux  états.  Ce 
jour-là ,  quelques  français  de  la  suite  de  TambaS" 
sadeur  prirent  querelle  avec  des  soldats  du  régi' 
ment  corse  de  la  garde  du  pape ,  et  les  maltraitè- 
rent. Ceux-ci  donnèrent  Talarme  à  leurs  casernes 
qui  n^étaient  pas  éloignées,  et  quatre  cents  soldats 
corses,  commandés  par  leurs  officiers ,  se  jetèrent 
sur  tous  les  français  qu'ils  rencontrèrent ,  lespous^ 
sant  vivement  jusqu'au  palais  de  Tambassadeur 
de  France ,  qui  se  trouvait  alors  chez  lui.  Eaten-^ 
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tant  an  grand  tumulte  et  des  coups  de  mousquet, 
e  duc  de  Gréquî  parut  sur  son  balcoq  pour  con- 
iaitr«  ]a  cause  de  ce  fracas  ;  mais  Firritatiou  était 
elle,  qu'au  moment  où  il  parut ,  des  soldats  corses 
îrèrent  des  coups  de  fusil  sur  le  balcon.  Peu  après, 
me  troupe  d'entreux  ayant  rencontré  Tambassa- 
fariçe  qui  revenait  chez  elle ,  quelques  soldats  ti- 
nrent sur  son  carrosse ,  tuèrent  un  de  ses  pages 
|iii  était  À  la  portière ,  et  blessèrent  deux  ou  trois^ 
lOfCres  ^  ses  gens.  Don  Mario  Chigi  ne  .fiit  pas 
^utôt  instruit  de  cet  événement ,  qu*il  dépécba 
lu  duc  de  Créqui  un  gentilhonuptie  pour  le  dlésa* 
Kmer  et  lui  en  témoigner  ses  re^:^ts.  Mais  Tam- 
iMt^sadeur  regardant  raccident  arrivé  comme,  im^. 
suite  du  mécontentement  de  la  famille  du  papfi^ 
en  ch€u*gea  le  gouvernement ,  et  Tenvoy  é  £at  ji 
peine  écouté. 

Les  coupables  s'étant  évadés  dans  la  nuit  »,  ofk 
alUribua  leur  fuite  à  là  coçnivepce  du  cardinal 
//w/?^mz/e ,  gouverneur  de  Rome.  -'■  .. 

Le  lendemain ,  le  pape  assembla  Ua  consistoire 
dont  s'absentèrent  les  cardinaux  français  et  ^^^r 
giM>ls.  Il  y  déplora  les  malheui^  de  la  veille  ^  ;# 
dépêcha  incontinent  un  courrier  aveC;  des  letf res 
au  roi,  dans  lesquelles  il  s'efforçait  de  calmer- isar 
coiere'.  •■      m  /  i.»   .  •* 


•  I . 


Le  duc  de  Créqui  expédia  de  son^  côté  un  cpuf-. 
rier  portant  la  relation  de  ce  qui  s'était  passe ,  et 
l'on  sent  que  ses  renseignement  étaient  très  4î£^é* 

IH,  19 
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rens  de  ceux  fournis  par  la  cour  de  Rome.  En  ftt« 
tendant,  le  duc  de  Créqui  fit  armer  tous  ses  genSf 
ainsi  qu^un  grand  nombre  d  autres  personnes,  et 
il  ne  se  promenait  dans  Rome  qu^entouré  d*ane 
garde  considérable.  Le  pape ,  fâché  d*une  précau- 
tion qu'il  regardait  comme  injurieuse,  fit  en  vain 
prier  le  duc  de  désarmer  ses  gens  ;  celui-ci  per- 
sista ,  déclarant  quHl  était  forcé  d*en  agir  ainsi 
pour  sa  propre  sûreté. 

A.  Tarrivée  du  courrier  du  duc  de  Créqui  à  Pa- 
ris ,  le  roi  tint  un  grand  conseil ,  à  Fissué  duquel 
le  comte  de  Brienne  alla  trouver  le  nonce,  auquel 
il  enjoignit ,  de  la  part  de  sa  majesté ,  de  partir  le 
lendemain  matin  pour  Meaux ,  et  de  n'en  point 
bouger  jusqu'à  nouvel  ordre,  lui  observant  qu'on 
en  usait  ainsi ,  afin  de  garantir  sa  pertonne  d'un 
accident  pareil  à  celui  arrivé  à  rambassadenr  de 
France  à  Rome.  Le  nonce  répondit  qu'il  désirait 
avant,  detre  entendu;  et  il  se  rendit  pour  ce  su- 
jet à  la  cour,  la  nuit  du  même  jour.  Il  ne  put 
voir  que  I.yonne,  à  qui  il  témoigna  les  aipera  re- 
grets du  pape  sur  ce  qui  venait  de  se  passer  ^  lui 
faisant  part  en  même  temps  de  Tordre  donné  par 
Sa  Sainteté  pour  la  punition  des  coupables.  Le 
nonce,  pour  ne  pas  paraître  subir  l'exil,  au  lieu 
d'aller  à  Meaux ,  se  rendit  à  Saint-Denis,  où  le  roi 
envoya  quarante  mousquetaires  qui  ne  le  per« 
daient  pas  de  vue.- 

Les  choses  paraissaient  èe  calmer ,  Jorsqunn 
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gentilhomine  de  l'ambassadeur  ^porta  la  tion*' 
relie  que  le  duc  avait  été  obligé  de  quitter  Rome' 
le  2  septembre.  Le  roi ,  plus  irrité  que  jamais ,  fit 
donner  ordre  au  nonce  de  partir  immédiatement 
de  ses  états,  et  il  partit  en  ef£et  le  14  septem^e  ^ 
escorté  par  cinquante  mousquetâiPes  quile  coa^ 
duisirent  jusqu'aux  frontières  de  Savoie  »  ssâi^  h£ 

permettre  de  parler  à  personne*--;-    - 

Le  duc  de  Créqui  avait  mâtidé  éà,  cour  :  HipMé^ 
sous  prétexte  que  cinquante  ou  soixante  françaw 
poursuivis  et  outragés  par  toiQite  layiHé,  s'étaient 
ràfugiés  en  son  palais»  comme'  danis  Ib  vérilàUei 
asile  de  ceux  de  la  nation ,  les  pstrens^  dé  Sd  Sâin-^ 
leté  avaient  fait  entrer  clàn&  la  Ville  de  Romi^  qujatM^ 
à  cinq  mille  hommes  dé  ^oupeâvtaiH;  cavalerie 
qu^infanterie  ;  qu'il  s'était  vu  '  investi  bhàqqcf  îùOÉf 
d'un  nouveau  corps -de-garde^;  qu'on  en  avâit^mis 
hujt  à  dix  autour  de  son  palait»,  qui  s'étaféttt-ré^ 
ti^nchés  dan^  toutes  )es  tMs  àdjaioétal^s  ;  qh-àétt^ 
cda ,  on  avait^  depuis  cinq  à  six  jours  j  etiijofM  liux' 

•         •  • 

marchands  de  n'avoir  aticun  commerce  avec  le>' 
français ,  et  ordonné  même  au  boulanger  et  au- 
boucher  qui  le  servaient ,  de  né  lui  ié^rûit  quVine 
certaine  quantité  de  viande  et  de  pain,  laquelle: 
était  insuffisante  pour  la  subsi^aiice  desa  Haiàisètaf  ; 
et  qu'ainsi,  s'étant  vu  doubleDient  bloquié*  et' as- 
siégé i  sans  pouvoir  même  juger  quels  Sferàfeutlé' 
terme  et  la  mesure  de  tant  d^attëntaliâ  bo^HiN^lé* 

^roit  des  gens  et  le  respect  dû  au  roi ,  il  s'étiut  érci 

19.. 
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obligé  t  pour  ne  point  compromettre  dayantage 
rhonneur  de  sa  majesté ,  de  sortir  à  Tinstant  de 
Rome  M* 

Le  pape  ^  dans  la  relation  qu'il  avait  enrojée, 
accusait  de  son  côté  Tambassadeur  d*aToir  fait^ 
depuis  la  querelle  avec  les  corses,  des: levées  de 
troupes  9  et  rassemblé  tant  de  soldats ,  que  les  ro* 
mains  commençaient  à  craindre  pour  leur  sùceté» 
ou  au  moins  le  saccagement  et  le  pillage  de  la 
ville. 

Ciependant  le  pape  ayant  établi  une  congre^ 
gation  de  cardinaux  et  de  prélats  agréables  à  la 
France ,  fît  part  au  roi ,  que  voulant  se  d^ouiller  de 
son  propre  sentiment  au  sujet  de  laTéparation  qui 
lui  était  due ,  il  s*en  remettait  à  tout  ce  que  cette 
congrégation  déterminerait. 

Le  roi  ne  fit  aucune  répense  aux  diywçes  lettres 
du  papç ,  et  se  contenta  de  lui  jTaire  dire;:  que  s'il 
avait  des  propositions]  à  offrir  pour  un  accommo' 
dément ,  il  pouvait  s'adresser  au  duo  de  Gréqoif 
qui  avait  pouvoir  de  les  écouter.  D'après  ce  renvoi 
à  l'ambassadeur  de  France,  on  lui  fit  savoir  les 
noms  de  ceux  qui  devaient  composer  la  congre* 
gation  nommée  par  le  pape ,  et  il  en  exclul  don 
Mario  Cbigi  et  le  cardinal  Impériale. 

Peu  après^  la  congrégation  ordonna  qfte  là  garde 
corse  serait  licenciée;  mais  l'ambassadeur ^  peu 
satisfait,  témoigna  que  les  corses  ayant  .été  licen^ 
oies  tambour  battant  et  enseignes  déployées,  tan- 
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dis  qu^il  aurait  fallu  les  chasser  de  Rome,  /a  corde 
au  cou^  ou  avec  quelqu^autre  traitement  infa- 
manty  il  ne  pouvait  pas  accepter  leur  licenciement 
comme  une  réparation.  A  quelques  jours  de  là» 
on  lui  lit  savoir  encore  qu'on  avoit  ôté  le  gouver- 
nement  au  cardinal  Impériale,  contre  lequel  le  roi 
avait  paru  irrité,  et  que  pour  obliger  cette  émî- 
nence  de  sortir  de  Rome  9  le  pape  Ten voyait  dans  la 
Marche  d*  Ancône,  remplir  une  légation  qu'il  avait 
établie  exprès  pour  lui.  La  réponse  de  Taocibassaw 
deur  fut ,  que  bien  loin  que  le  roi  pût  regarder  la 
déposition  du  cardinal  Impériale  du  gouvernement 
de  Rome  comme  une  peine  qu'on  lui  imposait^  il 
avait  plutôt  lieu  de  se  plaindre  du  pape,  qui^  en 
créant  une  légation  particulière  en  faveur  de  cette 
éminence,  semblait  plutôt  vouloir  la  récompenser 
de  ses  services,  xpie  la  mortifier  en  vue  de  don- 
ner satisfaction  au  roi.  Enfin,  la  congrégation  fit 
pendre  un  corse  et  un  sbire  qui  s'étaient  laissés 
prendre  ;  mais  cette  exécution  ne  satisfaisant  pas 
encore  la  cour ,  le  pape  envoya  à  l'ambassadeur 
l'abbé  Rospigliosi,  pour  le  prier  de  lui  faire  savoir 
quelles  étaient  les  intentions  du  roi.  Les  proposi- 
tions qu*il  en  rapporta  parurent  si  dures  à  la  cour 
de  Rome ,  qu  elle  ne  crut  pas  devoir  les  accepter  : 
sur  quoi  l'ambassadeur  et  le  cardinal  d'Est  parti- 
rent pour  se  rendre  en  France  «  où  ils  arrivèrent 
au  commencement  de  i663u 
Par  suite  de  ces  évènemens,  lepapefîit  assigné 
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à  la  requête  du  procureur  général  du  parlement 
de  Provence ,  et  sommé  d'abandonner  la  ville 
d'Avignon  comme  une  possession  qui,  quelqu'an- 
cienne  qu'elle  fut,  n'était,  disait-on ,  par  la  nullité 
du  titre  primitif  ou  de  la  vente  faite  par  la  reine 
Jeanne  à  Clément  YI ,  qu'une  injuste  détention. 
Trois  arrêts  par  défaut  furent  rendus  contre  le 
pape,  et  par  le  dernier,  en  date  du  26  juillet  1663» 
le  Comtat  Yenaissin  et  Avignon  furent  déclarés 
non  confisqués  sur  le  Saint-Siège,  mais  réunis  an 
comté  de  Provence,  comme  en  ayant  été  démem* 
brés  par  des  actes  vicieux  et  contraires  à  toutes 
les  lois ,  en  sorte  que  le  roi  ne  paraissait  rentrer 
que  dans  son  bien.  Mais  cette  saisie  ne  suffisait 
pas  au  monarque.  Yers  la  fin  de  l'année,  un  corps 
de  quatre  mille  fantassins  et  de  deux  mille  che- 
vaux ,  sous  les  ordres  du  maréchal  du  Plessis-Pras- 
lin ,  alla  hiverner  dans  les  duchés  de  Parme  et  dfe 
Modène,  pour  entrer  dans  les  états  de  l'église,  aa 
commencement  du  printemps.  Le  roi  était  résolu 
à  commencer  la  guerre  contre  le  pape ,  dès  le  mois 
de  mars  16G4,  s'il  n'obtenait  point  satisfaction. 
Il  en  avait  prévenu  le  cardinal  de  Médicis,  doyen 
du  sacré  collège ,  ainsi  que  le  roi  d'Espagne  et  le 
grand  duc  de  Toscane ,  afin  qu'ils  déterminassent 
Alexandre  YIl  à  lui  donner  satisfaction.  Enfin, ce 
pontife ,  touché  des  maux  dont  ses  états  étaient 
menacés ,  consentit  à  accorder  ce  que  la  cour  de 
France  exigeait.  , 
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Des^  négociations  $^ou?rirent  à  Pise  9  et  le  12  fér  tJ^^^ 
vrier  1 664 ,  un  traité  de  paix  fut  conclu  entre  la  2^^^ 
France  et  le  Saint-Siège.  11  portait  en  substance  ;  ^^ 

«Que  le  détestable  attentat  des  corses  ayant 
donné  au  roi  un  juste  sujet  dq  déplaisir ,  et  c^usé 
au  pape  une  très  vive  douleur.  Sa  Sainteté ^ 
comme  un  bon  père  jaloux  de  Tbonneur  de 
ses  enfans,  désirant  réparer  entièrement  cette 
injiire  faite  au  fils  aîqé  de  Téglise,  dans  la  per<r 
sonne  de  son  ambassadeur  9  et  voulant  lui  faille 
paraître  son  affection  paternelle  9  elle  révoque* 
rait; 

«  (Art.  I^*".)  L^incamération  du  duché  de  Castro 
et  de  rétat  de  Ronciglione ,  et  dédommagerait  le 
duc  de  Modène  en  argent ,  des  prétention^  qu'il 
pouvait  avoir  sur  les  vallées  de  Comachio; 

»  Que  le  cardinal  Chigi  (art.  lU),  neteu  du 
pape ,  passerait  en  France  ».  et,  dans  sa  première 
audience  publique,  témoignerait  auroi,  en  termes 
aiTétés  dans  le  traité ,  le  déplaisir  quelepapeavait 
eu  de  rinsul te  faite  au  duc  de  Créqui  ; 

»  Que  le  cardinal  Impérial^  (art.  lY  )  ayant  prié 
le  roi  de  lui  permettre  d'aller  lui-même  lui  porter 
en  personne  ses  très  humbles  supplicatioiis  9  il 
pouvait  le  faire  9  S.  M.  ayant  agréable  qu^il  le  fît 
incessamment  ; 

»  Que  don  Mario  déclarerait  par  écrit  (art.  y  I)  y 
foi  de  chevalier  9  qu'il  n'avait  aucune  part  à  tout 
ce  qui  s'était  passé  »  et  que  le  pape 9  pour  montrer 
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dé  plus  en  plus  le  désir  sincère  qu'il  ayaît  défaire 
toutes  les  choses  qui  pouvaient  contenter  le  roi  ^ 
ordonnerait  audit  sieur  don  Mario,  de  s^absenter 
de  Rome  jusqu'à  ce  que  le  cardinal  Chîgi  fàt 
venu  en  France ,  et  eût  présenté  au  roi  ses  etcoses 
au  nom  de  toute  sa  maison; 

»  Que  toute  la  nation  corse  (  art.  XII  )  sérail 
'déclarée  incapable  de  servir  à  Rome  et  dansFétat 
ecclésiastique  ;  qu'il  serait  élevé  dans  Rome  me 
pyramide  vis-à-vis  l'ancien  corps-de-garde  des 
corses ,  avec  une  inscription  dans  des  termes  col^ 
certes,  contenant  le  décret  rendu  contre  toute  la 
nation  ;  et  que  moyennant  tout  ce  que  dessus ,  le 
roi  remettrait  le  Saint-Siège  en  possession  de  la 
ville  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin ,  etc.  n 

Ce  traité  fut  négocié  de  la  part  du  pape  par 
César  Rasponi ,  secrétaire  de  la  consulte  ;  et  delà 
part  du  roi ,  par  Louis  de  Bourlemont ,  auditeur 
de  Rote  à  Rome ,  pour  la  nation  française. 
1664.  £^  exécution  de  ce  traité,  le  cardinal  Cbigi, 

ioc^chfg! °^^^^  du  pape,  passa  en  France j  en  qnalitp  de 
ir  donner  léaat  à  laterc  ,  et  fut  rccu  à  Paris  avec  tous  le^ 
">>•  honneurs  imaginables  ;  tout  le  clergé  séculier  et 
régulier  vint  processionnellement  lui  rendre  hom- 
mage dans  l'église  de  Tabbaye  Saint- Antoine.  Il 
les  reçut  assis  sous  un  dais  superbe ,  ayant  à  d^ 
côtés  le  duc  de  Môntausier ,  les  introducteurs  des 
ambassadeurs ,  et  cinq  prélats  attachés  à  la  léga^ 
tion.  Le  prévôt  des  marchands ,  les  échevins  et 
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le  corps  de  ville  furent  admis  après  le  clergé.  Ils 
furent  suivis  du  parlement  en  corps ,  et  des  autres 
cours  souveraines,  qui  haranguèrent  le  légat  et 
reçurent  sa  bénédiction.  Après  quoi ,  revêtu  de  sa 
grande  cbape  de  cardinal ,  le  chapeau  rouge  en 
tête,  il  monta  sur  une  mule  blanche  couverte 
^'une  housse  brodée  en  or,  et  marcha  au  bruit 
du  canon ,  précédé  dé  tout  ce  cortège  et  accom^ 
pagné  du  prince  de  Coudé ,  du  duc  d*Enguien  et 
d*un  grand  nombre  de  seigneurs.  )[1  se  rendit  à  Fé- 
glise  de  Notre-Dame ,  où  Ton  chanta  le  TeDeum. 
De  là,  il  alla  à  Taudience  du  roi ,  à  qui  il  déclara, 
selon  la  formule  insérée  dans  le  traité  de  Pise, 
«  que  Sa  Sainteté  avait  ressenti  une  vive  douleur 
des  malheureux  accidens  qui  étaient  arrivés ,  as- 
surant sa  majesté  qu'il  n'avait  jamais  été  dans  Tin- 
tention  de  Sa  Sainteté,  qu'elle  fût  fort  offensée^  ni 
le  duc  de  Créqui,  son  ambassadeur»;  et  parlant 
ensuite  en  son  nom  et  au  nom  de  toute  sa  maison, 
il  témoigna  la  joie  qu'il  avait  de  trouver  l'occasion 
de  faire  connaître  à  sa  majesté  quelle  était  la  vé- 
nération que  lui  et  toute  sa  famille  avaient  pour 
le  glorieux  nom  de  sa  majesté  ;  quelle  fidélité  et 
quel  zèle  ils  professaient  pour  sa  royale  personne, 
et  avec  quelle  amère  douleur  il  avait  appris  que 
lui  et  ses  parens  avaient  été  chargés  d'imputations 
sinistres  et  bien  opposées  à  ce  respect  et  à  ce  dé- 
vouement qu'ils  avaient  toujours  professéspour  sa 
majesté }  ajoutant  que  si  lui  ou  sa  famille  avaient 
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eu  la  moindre  part  à  l*attentat  des  corses,  fls 
jugeraient  indignes  du  pardon  qu'ils  a 
voulu  lui  demander ,  etc. 

On  voit  que  ce  discours  du  légat ,  quoiqu'il 
conçu  en  termes  très  respectueux ,  ne  ccMit 
qu'un  simple  désaveu  de  1  action  des  corses 
sorte  que ,  quoique  cette  satisfaction  faite  par  ni 
cardinal  légat  fût  très  honorable  au  roi ,  elle  nV 
vait  rien  de  déshonorant  pour  le  pape ,  ni  poiirk 
légat ,  qui  reçut  des  honneurs  infinis. 

Il  est  à  remarquer  du  reste,  qu'il  entrait  dam 
le  caractère  de  Louis  XIY,  de  faire  combler 
d'honneurs  les  ministres  étrangers  qui  lui  £û* 
saicnt  des  excuses ,  afin  de  les  rendre  en  quelque 
sorte  plus  éclatantes. 
1664.         u^  commis  des  affaires  étranger  esfi),  nomméit 

Execution  ^  O  \    /' 

iiu  commis  Pausc,  copistc  danslcs  bureaux  de  Lyonne«  avait 
rangères.  c(e  chcz  qucIqucs  ambassadcurs  et  résidens  des 
princes  étrangers ,  offrir  de  leur  montrer  pour  de 
l'argent ,  des  copies  des  dépêches  qu'il  écrivait» 
Le  fait  fut  découvert,  et  la  Pause  fut  conduit  à  la 
Bastille.  Pendant  l'instruction  de  son  procès  j  il 
avoua  «  qu'il  copiait  pour  lui-même  ce  qu'il  poo* 
>  ait  prendre  de  ces  dépêches  à  Tinsu  de  Bigorre» 
son  chef;  que  lorsqu'il  était  retourné  chez  loi,  il 
tM-rivait  de  mémoire  ce  qui  lui  échappait.des  nà' 
nulcvs  que  liigorre  relirait  aussi  tôt  qu'elles  étaient 

V I  )  liiUdlc  de  Frauce ,  uo  avril. 
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ranscrites ;  et qu^après  avoir  misau net  ce qu^il 

pait  ainsi  connu  v  il  le  portait  à  cpielques  mini$ii> 

c^s  étrangers ,  dont  il  avait  reçu  lenviron  traite 

NP^toles ,  plutôt  sur  Tespérance  qu^il  leur  donnait 

Ipleur  découvrir  à  Fa  venir  le  courant  desaffaires» 

pEie  pour  récompense  de  ce  qu^il  leur  mettait 

|ptre  les  mains.  » 

|.  Après  ces  aveux»  la  Pause  ayant  été  transféré 

i0L  Châteiet,  il  fut  jugé  atteint  et  convaincu  de 

luhison ,  et  d^avoir  falsifié  et  changé  le  sens  de  la 

[^part  des  letti'es  qu'il  avait  livrées,  pour  avoir 

nmlu  les  écrire  de  mémoire ,  et  fat  condamné  à 

âtre  attaché  à  une  potence. 

o;l4es  néfîocians  français  du  Levant  avant  donné      i665. 

ivis  au  ministre  des  attaires  étrangères  »- que  le  ment  eiut«u 

jrand-seigueur  était  diqiosé  à  se  rapprocher  delà  p^^  ^ 

France ,  et  à  recevoir  le  nouvel  ambassadeur  avec 

les  honneur  s  particuliers»  le  roi  répondit,  <<que 

n  les  dispositions  des  ministres  de  la  Porte  étaient 

telles  »  il  se  prêterait  à  renouveler  les  ti:aité&f  «til 

adressa  à  Roholi  »  consul  de  France  à  Constanti- 

aople»  des  lettres  en  date  du  12  janvier  1662» 

pour  le  sultan  et  le  grand-visir  (i).  »  La  lettre  au 

premier  portait  : 

«  Nous  n'avons  jamais  pu  imputer  aux  propres 
mouvemens  de  votre  hautesse,  les  mauvais  trai- 

-  '  :  ■      ■- 

(i)  Hist.  des  trois  derniers  empereurs  ottomans ,  par  Bîcaut , 
t*  II 9  et  Maouscr.  de  la  biblioth.  impér^ 


y 
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temens  qu'on  a  fait  essuyer  au  sieiir  de  la  Hayet  L 
notre  ambassadeur,  et  à  son  fils,  destiné  par 
nous  à  la  même  charge;  mais  plutôt  à  Timpiil- 
sion  de  quelques  personnes  qui  voudraient  rom^ 
pre  la  bonne  correspondance  qui  a  été  si  long-  ji^ 
temps  entre  nous  et  nos  empires.  Et  comme  nom  jg 
avons  sujet  de  croire  sur  ce  qui  nous  a  été  écrit 
de  votre  part ,  que  votre  hautesse  a  dessein  de 
continuer  cette  amitié  et  bonne  intelligence; 
nous  aussi ,  pour  concourir  avec  vous  dans  le 
même  sentiment,  souhaitons  d'entretenir  k  votre 
haute  Porte ,  un  ambassadeur  en  la  place  du  sieiur 
de  la  Haye;  pour  lequel  effet,  n'ayant  personne 
parmi  nos  sujets  qui  soit  plus  éclairé  dans  lès  af- 
faires et  fonctions  de  cette  ambassade ,  que  le 
sieur  delà  Haye,  son  fils ,  nous  l'avons  choisi  pour 
cet  emploi ,  et  nous  l'enverrons  avec  joie^  aussi- 
tôt que  nous  serons  surs  delà  réception  etda  trai- 
tement favorable  qui  lui  sera  fait ,  etc»  > . 

L'on  ne  trouva  point  dans  les  archives,  de  la 
chancellerie  ottomane ,  aucun  exemple  qne  le 
grand-seigneur  eût  jamais  écrit  à  un  roi  qui  n'a- 
vait point  d'ambassadeur  actuellement  résidait  à 
Constantinople  ;  en  conséquence  ,  le  ^aiid-visir 
fut  chargé  de  répondre  pour  le  sultan,  i(qu*il 
agréait  le  renouement  des  anciennes  liaiscms  9  et 
renvoi ,  en  qualité  d'ambassadeur  de  la  Haye^ 
Vantelet.  » 

Mais  la  cour  de  France  ayant  fait  passer  à  Vcn»- 
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pereur  un  corps  de  troupes  sous  les  ordres  du 
comte  de  Colignj ,  lequel  avait  bq^ucoup  contri- 
bué à  la  défaite  des  turcs  à  la  bataille  de  Sainte 
Gothard ,  du  3  août  1664;  cet  événement  retarda 
encore  le  rapprochement  entre .  la  Porte  et  la 
Fnance.  Néanmoins  >  le  roi  avait  à;  cette  occasion , 
dépéché  un  courrier  au  grand-seigneur ,  avec  une 
lettre  portant  entr'autres  choses  :  ^i.Quecen^ét^il 
point  en  qualité  de  roi  de  France.que  S..M.  avait 
envoyé  des  troupes  en  .Hongrie  ^.^mais  comme 
prince  de  Tempire ,  et  en  yerta;  des^  terres  que 
S.  M«  y  possédait.  »  .       ,    . 

.  Le  roi  terminait  cette  iustificadon;  en  offrant 
de  nouveau  de  rétablir  Thanuopie  f  nU;^  le^  'A^poL 
états  9  par  Jenvoi  auprès  de  sa:  hautesse,,;  de  la. 
Haye-Yantelet  ;  mais  il  désirait  que  ;les^4istiQÇ7, 
tioUs  particulières  qu'il  recevrait»  servissent .^ç, 
satisfaction  pour  les  traitemens  atroces  crue  lui 
et  son  père  avaient  ^eçus.   .  .*       ..,    ^ 

Le  grand'Seigneur  promit  que  la  Haye  serait^ 
honorablement  accueilli  9  et  voulut  bien  agréer^ 
Texcuse  du  roi,  tQutej&i  vole  qu'elle  ét^it^.car  ce; 
monarque  n'avait  jamais  été  tenu  de  fournir  ;u% 
contingent  à  remperem\  L'ambassadeur  ^e  ren»^ 
^t  en  conséquence  sur  le  vaisseau  le  Cé^ar.y\ 
Constantinople  ,  et  mouilla  près  des  Sept-Tours  ,î 
le  21  octobre  1664,  U  fit  part  de  .son  anivéq  au 
grand- visir,  à  qui  il  demanda  que  le  canpn  dq: 
sérail  »  en  signe  debon  aceueU^  rendit  le  salut  à 
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son  vaisseau.  Mais  comme  ce  salut  u^avait  jamaîi 
été  accordé  à  des  vaisseaux  chi'étiens ,  ni  même  » 
à  des  vaisseaux  turcs ,  Tambassadeur  ne  put  Tob-  à 
tenir.  La  Haye  insista  pour  que  du  moins  ^  lors-  1 
quHl  mettrait  pied  à  terre ,  on  lui  donnât  un  cor-  î 
tège  d'officiers  turcs ,  et  qu'il  fut  reçu  avec  le  cé- 
rémonial pratiqué  envers  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre. Le  grand-visir  répondit  que  la  réceptioti 
particulière  faite  à  cet  ambassadeur ,  ne  devait 
point  servir  de  titre  pour  aucun  autre ,  et  que  le 
cortège  demandé  était  contraire  à  Tusage  non 
moins  qu'à  la  dignité  de  la  Porte.  Il  offrit  seule- 
ment à  la  Haye ,  de  le  faire  accompagner  par 
dix  chiaoux.  L'ambassadeur  rejeta  cette  oSce,  6t 
entra  le  lendemain  dans  le  port  de  Constantinople 
avec  son  vaisseau ,  lequel  salua  le  sérail.  Il  se  ren-^ 
dit  aussitôt  sans  cérémonie  au  palais  de  France , 
mécontent  de  ce  froid  accueil.  Le  grand -vîsur 
Achmet  Kiupergli ,  qui  avait  perdu  la  bataille  dé 
Saînt-Gothard  contre  l'armée  impériale  fortifiée 
d'un  gros  corps  de  français ,  étant  très  indis- 
posé contre  la  France ,' affecta  dans  Taudîencé 
qu'il  accorda  à  la  Haye,  le  7  décembre ,  de  le  re- 
cevoir avec  beaucoup  de  fierté.  Aliliéu  de  s€i  lever 
selon  l'usage ,  il  fit  même  de  vifs  reproches  à  Tam- 
bassadeur  sur  les  intelligences  de*  la  France  avec 
les  ennemis  delà  Porte.  La  Haye  se  retira,  et 
fit  dire  au  grand-visir  par  son  Riaïa  ou  lieutenant,- 
que  s'il  ne  le  recevait  à  l'avenir  debout ,  et  ôans 
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ni  faire  des  reproches  ,  il  lui  remettrait  les  capi- 
ulatious ,  et  se  retirerait  en  France  snr  le  même 
'aisseau  qui  Pavait  amené.  ' 

Dans  une  seconde  audience ,  le  grancj-visîr  res- 
ant  assis  comme  la  première  fois  ^  la  Haye  s*assit 
le  lui-même  avec  un  air  d'indignation,  sur  un 
abouret ,  sans  faire  aucun  salut ,  et  il  commença 
)àr  loi  dire  que  le  roi  l'ayant  envoyé  pour  renou-^ 
^ler  et  confirmer  Tamitié  entre  les  deux  empires, 
il  nWait  pas  voulu  compter  pour  une  audience ,! 
celle  qu'il  avait  eue  aupatavaâ^,  parce  qu'il n^a^ 
mit  pas  reçu  les  honneurs  dus  au  pluS' p^isâant 
monarque  de  la  chi^tie)ité  ;  qu'aiti^î ,'  il  avait  or-» 
dre  de  lui  rendre  les  capitulations,  et  de  s'en^te^ 
tourner  en  France.-Là^ièssus ,  le'grakd-vfetr  's-é- 
tant  mis  en  colère ,  et  ayant  dit  quelques  parolies 
peu  mesurées  ,  la  Haye  prit  dé  lu-  ïdain  de  son 
drogman  les  capitulations ,  et  lés  ayàntjetéesiyfus^ 
quement  aux  pieds  du  grand-visir  5  dé  nicâ^^èt^  que 
celui-ci  en  fut  frappé  ,  il  se  leva ,  et  se  relira  sans 
le  saluer ,  dans  l'anli-chambre ,  d'où  voulant  pas- 
ser outre,  il  fut  arrêté.  Le  grand-visir,  double- 
ment choqué  de  l'insulte  faite  à  lui-même,  et  de 
celle  faite  au  grand-seigneur,  dont  le  sceau  avait 
été  jeté  contre  terre ,  fit  appeler  le  muphti  et  le 
capitan-pacha ,  avec  lesquels  il  délibéra  sur  ce 
qu'il  avait  affaire  à  l'égard  de  l'ambassadeur. 
Ayant  été  résolu  entr'eux  d'en  informer  sa  hau- 
tesse,  qui  était  à  la  chasse  à  vingt  lieues  de  Cous- 
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tantinople ,  de  la  Haye  resta  enfermé  pendant  trois 
jours  dans  un  des  appartemens  du  grand-Tisir;  et 
après  ce  temps ,  il  eut  la  faculté  de  retourner  chez 
lui.  Le  capitan-pacha  s^établit  en  quelque  sorte 
médiateur  entre  le  grand-visir  etFambassadeiir^ 
et  il  fut  convenu  que  la  Haye  aurait  une  au- 
dience nouvelle ,  où  il  serait  traité  conu|ie  si  c^é- 
taitune  première  audience.  Elle  eut  lieu,  eu  effet, 
le  7  de  janvier  1666,  et  la  Haye  s^  rendit  aecom- 
pagné  de  cent  hommes  à  cheval.  Le  graiiidrnsir 
vint  au-devant  de  lui  dans  son  appartement ,  avec 
un  air  riant ,  le  saluant  et  lui  taidant  la-  main. 
L'audience  se  passa  fort  poliment,  et  le  grandie 
visir  dit  à  Fambassadeur  avec  un  sourire  ikioqueur, 
que  le  passé  étant  sans  remède ,  ils  serai^it  bons 
amis  à  Tavenir.  L'ambassadeur  :  fut  obligé  de  se 
contenter  de  cette  légère  satisfaction  de  la  part 
d'un  ministre  tout  puissant,  et  qui  tenait  learéùes 
de  Tempire  ottoman. 


L 
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LIVRE   II. 

Traité  entre  la  France  et  les  Iroqoois.  —  Mission  de  Terlon  en 
Suède  et  en  Danemarck.— Enyoi  da  marquis  de  Pomponne  en 
Suède.  —  Dcfclaratioa  de  guerreàFAni^eterte.-— Traité  de  paix 
de  Breda.  —  Gonsiderations  sur  cette  paix.  -— Causés*  4f:)«. 
guerre  entre  la  France  et  l'Espagne.  —  Traite  de  paix  d'Aix-la<t 
Chapelle.  — >  Considérations  sur  cette  paix.  -—  Ambassade  du 
czàr.  —  Missiou  de  Grouvelle  en  Espagne.  •—  Agent  turc  envoyé 
au  roi.  —  Négociations  de  Pomponne  près  les  Provinces-Unies*  ' 
— '  Réception  de  Fambassadeur  du  i*oi  d'Ardra.  -—  Traité  d'aï-' 
lianceavec  l'Angleterre.  -— Mortel  politique  du  ministre  Lyonne; 
Pomponne  lui  succède  dans  le  département  des  affaires  étraor 
gères.  ,  V     ;• 

Ukpuis  que  Jacques  Cartier  eut  découvert  ea  m'^ 
i63z  le  Canada ,  les  frataçals  y  firent  divers  Toya-  ^  i*  Erwice 
ges  ;  mais  ils  ne  s  y  étaient  point  établis  avant  Fan  quois. 
1604.  Ce  ne  fut  qu'à  cette  époque  qu'ils  construi- 
sirent plusieurs  forts ,  et  persuadèrent  aux  peuples 
du  Canada,  appelés hurons et  algonquins jà^re^ 
cevoir  la  religion  chrétienne  et  de  se  soumettre  à 
la  souveraineté  des  roi^  de  R'ànce.Ils  firent  désac- 
cords avec  les  autres  peuples  Toisins^pourlathsiite 
despeaux  de  castors  et  autres  fourrures.  Mal^féii 
dépenses  faites  par  Henri  lY  et  Louis  XIII  ^  les 
III.  ao 
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armes  des  français  n^avaient  soumis  que  les  pays 
jusqu^à  rile  de  Montréal  »  dans  le  grand  fleuve 
Saint-Laurent  ;  maïs  sous  le  règne  de  Louîb  XIY  , 
elles  avaient  pénétré  jusqu'aux  quatre  nations  iro- 
quoises supérieures 9  savoir:  chez  ceux  dHOnon- 
loéj  de  Goigouen^de  Tsonontouan  et  ai  Agnès  o\i 
les  Agneronnous.  Les  français  s'étaient  introduits 
dans  ces  contrées  voisines  du  lac  Ontario  ^  ou  de 
Saint-Louis,  tant  pour  y  établir  la  religion  chré- 
Cienue ,  que  pour  adoucir  Thumeur  sauvage  de 
tes  peuples ,  et  les  assujétir  k  la  domination  du  roi. 

La  bonne  intelligence  fut  troublée  avec  les  iro- 
qiiois^  au  mois  d'août  1664,  parce  que  ceux  d'O- 
nontoé  et  de  Tsonontouan  envoyant  à  Québec 
trente  ambassadeurs  chargés  de  présens ,  les  hu« 
rons  et  les  algonquins ,  sujets  des  français,  leS' 
avaient  attaqués ,  en  avaient  tué  une  partie,  mis 
les  autres  en  fuite  et  pris  leurs  présens.  Cette 
action  irrita  tellement  les  iroquois ,  qu'ils  massa- 
crèrent les  français  qui  s'étaient  fixés  chez  eut, 
et  firent  depuis,  plusieurs  courses  dans  le  pays 
des  français^  où  ils  commirent  de  grands  ravages. 

Le  roi  voulant  réduire  les  iroquois ,  envoya  en 
Amérique,  en  1666,  M.  de  Tracy ,  en  qualité  de 
lieutenant  général  de  ses  armées. 

Les  iroquois  de  la  nation  Tsonontouan  crai- 
gnant les  armes  du  roi ,  et  voulant  empêcher  que 
l'orage  ne  fondit  sur  eux ,  envoyèrent  à  Québec , 
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u  mois  de  mai  suivant ,  dix  ambassadeurs  pour  y* 
lemander  la  paix.  Ces  ambassadeurs  réclamèrent 
^ancienne  protection  de  la  France  j  et  ^'il  plut 
Lsa  majesté  de  les  recevoir  eaqualité  de  sujets. 

Tracy  assisté  de  Courcelles»  gouverneur  de  l'A- 
^aUie  9  et  Talon  »  intendant  du  Canada  ^  les  reçut  fa- 
vorablement ;  et  leur  ayant  fait  lire  par  un  jésuite  , 
m  traité  qui  leur  était  proposé ,  il  fut  passé  un 
icte  par  lequel  ils  promirent  d*envoyer il  Québec  » 
luxTrois-Rivières  et  à  Montréal,  quelques  familles 
le  sauvages  pour  s'unir  plus  étroitement  avec  les 
sujets  du  roi  de  France ,  qu'ils  reconnurent  pour 
leur  souverain^  demandant  qu'on  envoyât  aussi 
6hez  eux  des  français  et  des  robes  noires  (c'est-à^ 
3ire  des  jésuites  } ,  pour  leur  précber  l'évangile  et 
leur  faire  connaître  le  Dieu  des  français.  Ils  s'o- 
bligeaient de  bâtir  à  ces  français  des  cabaùes  pour 
les  loger  et  des  forts  pour  les  défendre  de  leurs  en- 
nemis communs,  les  andastouaronous etButres; 
et  pour  signe  qu'ils  ratifiaient  le  précédent  traité 
et  celui  -  ci ,  ils  y  apposèrent  certaines  figures^ 
d^animaux ,  marque  distinctive  de  leurs  familles 
Le  traité  fut  signé  par  Tracy  ,  Coiu^celles^et 
Talon. 

Six  semaines  après  sa  conclusion,les  trois  nations 
iroquoises  supérieures,  savoir  :  celle  des  Onon- 
tagues,de  Goigouenetde  Tsonontouan,  envoyè- 
rent conjointement  à  Tracy  dix  ambassadeurs 
qui  firent  un  autre  traité. avec  lui  à  Québec,  liç  iSi 
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juillet  1666,  en  présence  de  Courcelles  et  Talon. 

Far  ce  traité  on  convint  a  que  la  mémoire  de 
tous  les  excès  et  violences  commis  de  part  et 
d^autre  serait  oubliée  ;  que  les  hurons  et  les 
algonquins  établis  au  nord  du  fleuve  Saint -Lau- 
rent f  depuis  les  esquimaux  et  bertiamites  f  en  re- 
montant jusqu^au  grand  lac  des  hurons  9  ou  mer 
douce  9  et  au  nord  du  lac  Ontario  9  ne  pourraient 
à  Tavenir  être  inquiétés  dans  leurs  chasses  et  com- 
merce tant  par  terre  que  par  eau  »  et  qu*il  7  au- 
rait amitié  et  secours  mutuels  entre  les  uns  et  les 
autres  ; 

»  Qu*en  considération  de  ce  qu^ils  avaient  ra- 
mené deux  français  prisonniers  »  oh  leur  remet- 
trait deux  femmes  captives  ;  quW  leur  accoi'de- 
rait  deux  jésuites  9  un  armurier  pour  raccommo- 
der leurs  armes ,  et  un  chirurgien  pour  panser 
leurs  malades  et  leurs  blessés  ;  qu^on  ferait  passer  ■ 
chez  lesonontagues,  les  goigouens  et  les  tsonon- 
touans  des  familles  françaises  pour  s^établir.  en 
leur  pays,  à  condition  qu^on  leur  donnerait  des 
terrains  pour  y  bâtir  des  cabanes  et  des  champs  ' 
propres  à  semer  du  blé  d'Iode;  qu'elles amaient 
la  liberté  de  la  pèche  et  de  la  chasse  »  et  rece- 
vraient toutes  sortes  de  secours  des  iroquois; 

»  Que  pour  rendre  plus  forte  l'union  des  nations 
iroquoise  et  française,  chacune  des  trois  nations 
supérieures  enverrait  à  Montréal ,  aux  Troîs-Ri-* 
vières  et  à  Québec ,  deux  des  principales  familles 
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iroquoîses ,  auxquelles  ou  donnerait  des  champs 
et  du  blé  d'Inde ,  outre  la  liberté  de  la  chasse  et  de 
la  pèche  ;  que  comme  les  agneronnous  n^avaient 
point  envoyé  d'ambassadeurs  pour  demander  la 
paix ,  à  l'exemple  des  autres  nations  supérieures^ 
cette  nation  seule  serait  exclue  de  cette  paix:  le 
roi  se  réservant  de  l'y  comprendre  lorsqu'elle  lui 
enverrait  demander  sa  protection  et  la  paix;  en- 
fin ,  que  le  traité  serait  ratifié  dans  quatre  lunes.  9^ 

Le  traité  fut  signé  par  Tracy ,  Courcelles  et 
Talon  y  et  par  les  ambassadeurs  iroquois,  qui  ap- 
posèrent sur  l'acte  des  marques  d'animatfX ,  et  par 
deux  jésuites  et  un  habitant  de  Montréal,  inter- 
prètes en  langue  iroquotse  et  huronne»  lesqudlft 
firent  les  fonctions  de  témoins. 

Les  iroquois  de  la  nation  ouneiaute  et  d'o/^ 
neiochronous  y  qui  sont  lés  plus  voisins  du  fleuve 
Saint-Laurent  et  de  Montréal  ^  ayant  appris  l'ex- 
})édition  que  les  français  avaient  faite  pour  dé- 
truire les  agneronnous  ou  agnès^  envoyèrent  au 
roi  pour  lui  demander  sa  protection ,  et  qu'il  les 
reçût  au  nombre  de  ses  sujets. 

Tracy  leur ''ayant  fait  lecture  des  traités  qui 
avaient  été  conclus  avec  les  trois  antres  nations 
iroquoises  supérieures  ^  ils  les  ratifièrent  et  pro- 
mirent par  le  traité  qui  en  fut  passé  le  même 
jour  1%  juillet,  «  qu'ils  rendraient  tous  les  fran- 
çais, algonquins  et  hurons  qu'ils  tenaient  captifs 
parmi  eux  ; 
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»  Que  les  agneronnous  feraient  passer  dans  les 
villes  françaises  des  familles  d^entr*eux  pour  ser- 
vir de  lien  plus  étroit  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  volontés  aux  ordres  du  roi  qu^ils  reconnu* 
rent  pour  leur  souverain  ;  demandant  réciproque- 
ment qu*on  leur  rendit  tous  ceux  de  leur  nation 
qui  se  trouveraient  prisonniers  à  Qudiec  »  à  Mont- 
réal et  aux  Trois-Rîvières  ;  qu'on  transmit  chez 
eux  des  familles  françaises  et  quelques  rohes 
.  noires  ou  jésuites  pour  leur  prêcher  Tévangile  et 
leur  faire  connaître  le  dieu  des  français  »  qu'ils 
voulaient  adorer  ; 

»  Que  le  commerce  et  la  traite  leur  fussent  ou- 
verts par  le  lac  du  Saint-Sacrement ,  assurant  que 
de  leur  part  ils  donneraient  une  retraite  sûre  chez 
eux  tant  aux  familles  françaises  qu'aux  mar- 
chands qui  viendraient  en  leur  pays,  non  seule- 
ment en  leur  fournissant  des  cabanes  pour  les  lo- 
ger 9  mais  aussi  en  travaillant  à  construire  des  forts 
pour  les  défendre  contre  les  andastoacronnous 
leurs  ennemis  communs ,  et  autres.  Tracj  ayant 
accordé  cela  à  ces  ambassadeurs  en  présence 
de  Courcelles  et  Talon ,  le  traité  fut  signé. 

Les  iroquois  observèrent  assez  mal  ces  traités  : 
et  ayant  rompu  la  paix  avec  les  français ,  ils  exer- 
çaient souvent  des  hostilités  contre  eux  ;  aprës 
ggg      lesquelles  ils  se  retiraient  dans  leurs  bois.  - 
Mission  de     Le  roi  fit  choix,  en  1664,  du  chevalier  daTer- 

i'erlon    en  i-    »    i»        i  j 

lède  et  en  Iqu  pouT  aller  cu  qualite  a  ambassadeiu*  extjraor* 
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dlnaire  (i)  dans  le  nord ,  où  il  avait  déjà*  réside 
pendant  plusieurs  années.  D*a[irès  ses  instruc- 
tions ,  il  devait  d'abord  passer  à  Copenhague  ^  et 
assurer  Frédéric  III ,  que  Louis  XIY  exécuterait 
de  bonne  f(H  le  traité  d'alliance  conclu/  avec  lui  » 
et  ne  contracterait  avec  la  Suède  aucun  engage- 
ment qui  y  fût  contraire  ;  mais  comme  le  princi- 
pal objet  de  la  mission  du  chevalier  de  Talon 
était  de  porter  les  régens  de  Suède  à  entrer  dansle 
traité  d'alliance  entre  la  France  et  le  Dànèmarck, 
du  3  août  1663»  il  devait  confier  au  roi  de  Dane- 
marck^  qu'il  allait  communiquer  ce  traité  aux  re- 
gens de  Suède  9  sans  parler  pourtant  des  articles 
secrets  ,  et  qu'il  serait  à  propos  qu^  le  prince  se 
contentât  que  les  régens  de  Suède  signassent  au 
bas  d'une  copie  de  ce  traité»  un  acte  par  lequel  ils 
s'engageraient  à  l'elécuter  ;  ou  si  le  roi  de  Dane- 
marck  ne  se  contentait  pas  dé  cet  engagement, 
il  devait  lui  faire  approuver  l'envoi  à  Stockholm, 
d'un  commissaire  revêtu  de  pleins-pouvoirs  pour 
conclure  avec  la  Suède  liu  traité  pareil  à  cdui  da 
3  août  i663. 

A  l'égard  de  la  Suède  »  tes  iostruetiôns  du  ohe- 
-valier  de  T^lcm  portaient  ; 

«  Qu'il  assurerait  la  cour  de  Stockholm  que  sa 
majesté  la  considérait  comme  son  premier  ami  et 

(i)Hût.  des  Négociai,  des  iniiuitres  dn  roi  en.  SoMe,  avoL 
nanuscf .  bibliodu  de  F  AssenaL 
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priocipal  allié  ;  qu'elle  lui  voulait  commnnîqaer 
le  traité  d'alliance  qu'elle  avait  fait  Tannée  prëcé- 
deate  avec  le  Danemarck^  dans  lequel  elle  avait 
principalement  en  vue  Tiulérêt  de  la  Suède  9  en 
lui  assurant  pendant  la  minorité  de  son  roi  la  jonii- 
sance  paisible  des  provinces  de  Halland  9  deScho- 
nen  et  de  Bleking ,  et  de  la  place  de  Bahus ,  et  de 
tous  les  avantages  qu'il  avait  obtenus  sur  le  Dane* 
marck ,  et  en  mettant  les  choses  dans  un  tel  état, 
que  si  la  France  et  la  Suède  étaient  obligées  de 
faire  agir  concurremment  leurs  armées  dans  rem- 
pire,  cette  dernière  n'eût  rien  à  craindre  de  la 
part  du  Danemarck,  qui  serait  même  obligé  de 
joindre  ses  forces  à  celles  de  la  France  et  de  là 
Suède  9  etc.  » 

Le  roi  voulait  encore  que  le  chevalier  de  Terlon 
concertât  avec  la  régence  de  Suède  les  moyeiis 
d'empêcher  que  le  roi  de  Pologne  venant  à  mou- 
rir, l'empereur  ne  se  fit  nommer  en  sa  placCf  oa 
ne  partageât  ce  royaume  avec  l'électeur  de  Bran- 
debourg  et  le  Mosconte  (i) ,  ou  que  la  cabale  du 
grand -maréchal  Lubomirski  ne  fit  élire  le  duc 
Jean-Frédéric  deLunebourg,  lequel  étaiit  beau* 
frère  du  roi  de  Danemarck^  devait  être  suspect  i 

la  Suède ,  etc. 

\ 

(i)  Cette  crainte  fiit  vérifî<fe  un  siècle  après  ;  et  il  paraîtra  digne 
d'observaiion  que  le  partage  ait  en  lien  en  effet  entre  les  mènes 
pui.'  sances.  -  -' 
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Tel  était  le  fonds  des  instructions  données  au 
chevalier  de  Terlon.  Arrivé  à  Copenhague  le  3o 
août  1664,  il  se  contenta  de  faire  part  au  roi  qu^îl 
se  rendait  en  Suède  pour  y  négocier  Tadhésion 
de  cette  couronne  au  traité  de  Paris  de  1 663. 
Passant  de  là  en  Suède ,  et  admis  à  Taudience 
du  roi ,  il  denianda  des  commissaire^  avec  leis* 
quels  il  pût  conférer  sur  le  traité  entre  la  France 
et  le  Danemarck.  Le  roi  nomnia  aiissitôt  pour 
commissaires ,  les  sénateurs  confie  Tott ,  Fle- 
ming ,  Biernklau  et  Slenlîchà.  Après  plusieurs 
entretiens ,  ]e  grand  chancelier  témoigna  dans 
la  dernière  conférence,  que  Tadhésicm  *  désirée 
de  la  part  de  la  Suède ,  offrait  plus  d*tine  dif- 
ficulté ,  et  il  manifesta  qu'il  croyait  qu'il  y  avait 
des  articles  secrets ,  joints  au  traité  avec  lé  Da- 
nemarck. Le  chevalier  de  Terlon  s'efforça  de 
l'en  dissuader ,  et  il  partit  de  Stockholm  le  pre- 
mier avril  i665pourretouMei^  eu  Danemarck.  A 
son  arrivée  il  fit  part  à  Frédéric  HI  des  obstacles 
qu'éprouvait  l'adhésion^  et  dont  lepriticipal  était 
que  le  Danemarck  s'intéressait  peu  au  inâîntieii 
de  la  paix  de  Westphalie.  Le  roi  de  Danemarck 
lui  fit  alors  remettre  une  note  ^h  date  du  ïô  août, 
dans  laquelle  il  était  dit  4<que  ^a  itiàîesté  danoise 
avait  eu  de  grandes  raisons,  qui  siubsistaiént 
même  encore ,  pour  ne  point  se  mélcr  dès  atteintes 
portées  à  la  paix:  de  Westphalie  $  tàtlt  à  éftuse  de 
leur  grand  nombre,  que  parce  qu'elles hiî étaient 
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inconnues;  que  cependant  il  priait  le  chevalier  de 
Terlon  de  s'informer  quand  il  serait  de  retour  en 
Suède  f  si  en  se  relâchant  de  cette  clause  %  la  cour 
de  Stockholm  accepterait  les  autres  conditions  da  L 
traite ,  etc. 

Le  chevalier  de  Terlon  étant  retourné  inconti*  L 
nent  en  Suède .  entra  de  nouveau  en  conférence 
avec  les  commissaires  du  roi ,  qui  déclarèrent  que  - 
la  France  et  la  Suède  ayant  tant  travaillé  à  la  in- 
clusion de  la  paix  de  Westphalie,  ne  devaient 
point  communiquer  à  un  tiers  Thonneur  d*en  être 
garant.  Toutefois ,  ils  protestaient  du  désir  du  roi 
leur  maître,  de  bien  vivre  avec  le  Danemarck.  Les 
commissaires  suédois  se  montrèrent  portés  unique- 
ment pour  un  traité  de  commerce  avec  la  France,  l 
Pendant  que  cette  affaire  se  traitait  ^le  cheva-  :, 
lier  de  Terlon  parvint  à  rompre  la  négociation  de   • 
Coventry,  envoyé  d'Angleterre,  qui  cherchait  à 
entraîner  la  couronne  de  Suède  dans  le  ti^ité  d^iJ* 
liance  intime,  du  i8  octobre  1 665^  que  F  Angle- 
terre venait  de  conclure  avec  le  Danemarck ,  et 
qui  ne  devait  point  avoir  d'effet ,  à  moins  que  la 
Suède  n'y  entrât  aussi. 
Envoi  du     La  cour  de  France  ayant  résolu,  à  quelque  prix 
"gJ2;^^g*que  ce  fût ,  de  rattacher  la  Suède  à  ses  intéréU, 
en  Suéde.     ^^^^  devoir  adjoindre  au  chevalier  de  Terlon  » 
le  marquis  de  Pomponne,  en  qualité  d'ambassa- 
deur extraordinaire. 
Simon- Arnaud  de  Pomponne, né  en  1 6x8,  avait 
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été  envoyé  en  Italie  à  Tâge  de  vingt-trois  ans,  et 
y  avait  fait  divers  arrangemens  avec  les  ducs  de 
Mantoue  et  de  Modène.  Il  fut  ensuite  intendant 
des  armées  françaises  en  Catalogne. 

Les  instructions  qui  furent  remises  à  Pom- 
ponne 9  regardaient  d^abord  la  guerre  entre  TAn- 
gleterre  et  les  Provinces-Unies  ;  guerre  que  le  roi 
chepchait  à  terminer,  soit  parce  qu'il  avait  intérêt 
qneJes  anglais  ne  vinssent 'pas  à  bout  du  dessein 
qa'ils  avaient  de  miner  la  navigation  et  le  com- 
merce des  Provioces-Unies,  soit  parce  qu'il  se 
trouvait  obligé  par  un  traité  formel  de  soutenir 
les  Provinces  -  Unies  contre  tout  '  agresseur ,  et 
ici  la  provocation  de  la  part  de  TAngleterre  était 
manifeste.  La  France  désirait  que  la  Suède  se  joi- 
gnit à  elle  pour  forcer  TAngleterre  à  la  paix.  Mais 
Tobjet  principal  de  la  mission  de  Pomponne ,  était 
rélection  du  prince  de  Condé  ou  du  duc  d'En- 
guien  à  la  couronne  de  Pologne.  Les  premiers 
seigneurs  de  ce  royaume  avaient  signé  depuis  six 
semaines  un  écrit  par  lequel  ils  s'étaient  engagés 
à  choisir  un  de  ces  deux  princes  pour  roi,  dans 
1  élection  qui  devait  se  faire  au  mois  prochain , 
pourvu  que  Ja  France  leur  donnât  une  somme 
d'argent  et  un  c€i*ps  de  quatre  mille  hommes  de 
pied  et  de  trois  mille  chevaux  j  et^ue  les  princes 
qu'on  vient  de  nommer ,  se  montrassent  en  per- 
sonne; mais  comme  les  seigneurs  polonais,  dé- 
voués à  la  France ,  avaient  senti  que  le  roi  ne  pou- 
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\aît  faire  embarquer  un  si  gros  corps  de  cavalerie, 
ni  lui  faire  traverser  toute  T AUemagoe  >  ils  avaient 
ronseoti  que  les  trois  mille  chevaux  fussent  four- 
nis par  la  Suède ,  pourvu  qu^ils  fussent  tenus 
pour  français.  Comme  les  suédois  pouvaient  être, 
malgré  le  traité  de  1661 ,  peu  portés  à  favoriser 
rélection  du  prince  de  Condé  et  de  son  fils  9  dans 
la  crainte  que  la  France  ne  fît  alors  moins  de  cas 
de  leur  alliance  /  Pomponne  et  Terlon  devaient 
faire  accroire  à  la  cour  de  Stockholm  queTenvoi 
en  Pologne  de  quatre  mille  hommes  de  pied  et  de 
trois  mille  chevaux,  avait  lieu  à  la  demande  du 
roi  et  de  la  i-eine  de  Pologne,  pour  réduire  à  leur 
devoir  le  prince  Lubomirski  et  les  confédérés ,  et 
empêcher  Tempereur,  la  Moscovie  et  Pélecteur 
de  Brandebourg  de  se  partager  la  Pologne.  Le  roi 
désirait  fort  que  la  régence  de  Suède  consentit  à 
se  charger  de  Tenvoi  de  trois  mille  chevaux. 

Pomponne  était  autorisé  à  promettre  à  la  Suède, 
si  elle  voulait  fournir  douze  vaisseaux  de  ligne 
contre  l'Angleterre ,  deux  cent  mille  écus  par 
an,  payables  conjointement  avec  les  états -gé- 
néraux, indépendamment  de  cent  mille  écus  por- 
tés par  le  traité  de  i663,  et  même  de  hii  donner 
trois  cent  mille  écus  par  an  ,  d%  nouveau  subside, 
si  cette  couronue  faisait  marcher  contre  TAu- 
triche  une  armée  de  vingt  mille  hommes. 

Muni  de  ces  instructions ,  Pomj>onne  arriva  à 
Stockholm  le  16  février  i666,  S'étant  ouvert  au 
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graud  chancelier  sur  les  divers  objets  de  sa  mis- 
sion, et  en  particulier  sur  les  affaires  de  Pologne , 
et  sur  les  moyens  de  forcer  TAngleterre  à  la  paix^ 
en  lui  fermant  le  Sund  et  la  Baltique ,  par  un  con- 
cert entre  la  Suède,  le  Danemarck,  la  France  et 
la  Hollande ,  le  grand  chancelier  répondit  que  le 
roi,  son  maître ,  avait  intérêt  de  remédier  au  mau- 
vais état  de  la  Pologne^  afin  que  la  maison  d* Au- 
triche ne  s^en  prévalut  pas;  mais  que  quant  à 
l'Angleterre,  le  roi  de  Suède  ayant  fait  un  traité 
défensif  avec  elle ,  ne  pouvait  se  déclarer  contre 
une  alliée  en  faveur  des  états-généraux  »  dont  il 
avait  plusieurs  sujets  de  se  plaindre.  Le  26  mars  9 
il  s'ouvrit  entre  Pomponne  et  Terlon  et  les  com-» 
missaires  suédois ,  une  conférence  sur  les  pro- 
positions à  faire  à  la  régence.  Les  commissaires 
refusèrent  de  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre , 
alliée  de  la  Suède  ;  mais  ils  offi^ent  la  médiation 
de  leur  monarque.  Ils  refusèrent  également  de 
fournir  les  trois  mille  chenaux  »  disant  que  cela 
fournirait  j>rétexte  à  l'empereur  d'envoyer  une 
armée  en  Pologne  ;  et  qu'enfin  si  le  roi  de  France 
ne  voulait  pas  obliger  la  Hollande  à  donner  satis- 
faction à  la  Suède ,  celle-ei  serait  obligée  de  la 
poursuivre  par  les  armes ,  et  par  suite  indirecte 
d'attaquer  le  Danemarck  lié  avec  les  états-géné* 
raux  par  le  traité  de  la  Haye  ^  du  n  février  1666. 
Pomponne  répondit  que  le  roi  de  France  était 
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persuade  que  la  Suède  n^était  point  obligée  par 
son  traité  avec  TAngleterre  à  rompre  avec  le 
Danemarck ,  mais  seulement  de  lui  fournir  quatre 
mille  hommes  ;  à  quoi  ni  lui ,  ni  les  étata-gé- 
néraux  ne  s'opposeraient.  Le  grand  chancelier 
assurait  que  le  traité  avec  TAngleterre  obligeait 
la  Suède  à  Tassister  de  toutes  ses  forces ,  si  un  tiers 
se  joignait  aux  états- généraux  contre  cette  cou- 
ronne. Ce  ministre  imagina  alors  comme  expédient 
propre  à  dégager  sa  cour  de  ses  engagemens  en- 
vers r  Angleterre ,  de  se  prévaloir  des  bruits  de 
guerre  entre  la  Suède  et  les  moscovites  »  et  de  la 
nécessité  d'envoyer  des  troupes  en  Livonie  :  cet 
expédient  fut  accepté  ;  et  le  8  juin ,  les  commis- 
saires suédois  et  le  grand  chancelier  donnèrent 
leur  parole  de  neutralité;  mais  sans  vouloir  la 
mettre  par  écrit  «  ainsi  que  les  ambassadeurs  firan* 
çais  le  souhaitaient.  On  convint  que  le  comte  de 
Kouigsmarck ,  ambassadeur  de  Suède  à  Paria  yia 
donnerait  de  vive  voix,  et  que  le^roi  de  Suède 
écrirait  à  sa  majesté  une  lettre  pour  lui  donner  . 
avis  de  la  guerre  contre  les  moscovites  9  en  coofir- 
raation  de  ce  que  lui  dirait  son  ambassadeur;  Le 
3o  mai ,  le  roi  de  Suède  écrivit  à  Louis  XIY  la  lettre 
convenue,  dans  laquelle  il  lui  protestait  qu!il n'at- 
taquerait point  le  Danemarck  dans  tout  le  cours 
de  la  guerre  présente  entre  lui  et  la  Moscovie. 
Le  grand  chancelier  consentit  de  plus  par  éont. 
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une  déclaration  de  neutralité  absolue  entrç  les 
tats^généraux  et  TAngleterre  ;  déclaration  dont 
opie  fut  remise  aux  ambassadeurs  de  France  et 
a  ministre  des  états  -  généraux.  11  promit  enfin 
^  offices  et  la  recommandation  de  la  Suède  pour 
'élection  du  duc  d'Enguien,  et  que  ^  dans  le  ca^ 
m  Ton  ne  pourrait  faire  élire  ce  prince  pour  roi  , 
>n  ferait  du  moins  élire  un  prince  qui  ne  fùtppint 
;uspect  aux  deux  puissances. 

Après  ces  légers  succès  «  le  chevalier  de  Terlon 
juitta  Stockholm  pour  aller  résider  en  Suède,  en 
jnalité  d^ambassadeur  extraordinaire.  Le  marquis 
le  Pomponue  fit  de  nombreuses  démarches  pour 
me  alliance  entre  la  France  et  la  Suède  ;  n^ay ant 
pu  j  réussir,  il  partit  le  4  août  1668 ,  laissant  son 
secrétaire  d^ambassade  Rousseau ,  seul  chargé  de 
la  correspondance  pendant  les  années  1669  ^^ 
1670.  Le  roi  nomma  à  Fambassade  de  Suède ,  le 
marquis  de  Dangeau  ;  lequel  ne  se  rendit  pas  à 
son  poste. 

La  guerre  s^était  allumée  en  i665f  sans  décla-      1667. 
ration  préalable  entre  l'Angleterre  et  les  Pro-4e  ^œm  à 
Tinces-Unies ,  sur  le  motif  de  renlèvement  par  les  pariaFnmce. 
hollandais  de  plusieurs  forts  anglais  sur  la  côte  de 
Guinée.  Les  états-généraux  consentaient  à  la  res- 
titution de  ces  forts  9  et  se  soumettaient  à  Farbi- 
trage  de  médiateurs  choisis  de  concert  pour  les 
dédommagemens  qu'on  leur   demandait.  Mais 
Cfaai^les  II ,  peu  satisfait  de  cette  condescendance 
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des  états-genéraux ,  demanda  des  subsides  au  fuu^ 
lemeut  9  pour  punir  les  injures  eu  les  insolences 
des  hollandais ,  et  venger  l'honneur  de  la  noùitm. 
Avant  que  la  déclaration  de  guerre  fût  publiée, 
on  saisit  en  Angleterre  tous  les  navires  et  mar*  1 
chandises  hollandaises  qui  s*y  trouvaient.  De  plus, 
une  escadre  anglaise  de  neuf  vaisseaux,  de  guerre 
attaqua  la  flotte  de  Smyrne,  qui  revenait  dans 
les  ports  d'Hollande ,  escorté^e  de  quatre  vaisseaoxi 
et  lui  enleva  plusieurs  bâtimens.  Le  roi  d*Angle- 
teiTe  déclara  la  guerre  aux  Provinces-Unies ,  le 
14  mars  i665. 

L'ambassadeur  des  états-généraux  à  Paris,  avait 
dès  les  premières  hostilités ,  réclame  les  secours 
promis  par  Talliance  de  1662.  On  a  va  que  de 
Pomponne  avait  été  chargé  de  négocier  une  al- 
liance entre  la  France  et  la  Suède,  en  faveur  des  Pro- 
vinces-Unies  ;  mais  le  refus  de  la  Suède  de  la  con^ 
dure,  avait  fort  refroidi  la  cour  de  France ,  qui  ne 
se  souciait  point  d'engager  une  guerre  avec  l'An- 
gleterre pour  les  intérêts  des  Provinces-Unies.  De 
])lus ,  Louis  XIY  était  peu  affectionné  aux  hollan- 
dais ,  qu'il  prévoyait  devoir  être  un  jour  peu  favo- 
rables à  ses  desseins  sur  les  Pays-Bas  espagnols, 
et  il  avait  même  connaissance  que  les  états-géné- 
raux avaient  donné  ordre  à  leur  ambassadeur  à 
Madrid ,  d'écouter  les  propositions  de  sa  majesté 
catholique  pour  la  défense  des  Pays-Bas  contre  la 
France.  En  conséquence  de  ces  dispositions  »  le 
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ministre  des  affaires  étrangères ,  Lyonne ,  ré- 
pondit à  rambassadeui*  de  Hollande,  «  que  s'a- 
gissant  d'engager  la  France  dans  une  guerre  pour 
le  seul  intérêt  de  la  république^  cette  affaire  de- 
mandait de  mûres  délibérations;  que  les  délais 
étaient  d'autant  plus  justes ,  que  la  cour  de  Lon- 
dres ^'engageait  à  démontrer  par  des  raisons  plau- 
sibles, que  les  hollandais  étaient  les  agresseurs  ^ 
auquel  cas  sa  majesté  très  chréUenne  ne  sèraiù 
tenue  à  rien  (i);  que  quand  même  les  états- 
généraux  seraient  attaqués ,  il  fallait  encore  exa- 
miner, si  cette  guerre  se  faisait  pour  la  possessioa 
de  la  Guinée ,  qui  est  en  Afrique  ;  et  sa  majesté  ne 
s'étant  engagée  que  pour  l'Europe ,  elle  nepouvaiù 
être  obligée  aux  accessoires  ^  n'étant  point  obli^ 
géepour  le  principal;  c'est-à-dire,  que  la  source 
des  hostilités  étant  en  Afrique,  la  France  n'était 
pas  tenue  de  soutenir  la  guerre ,  si  un  incident- 
la  faisait  passer  en  Europe.  11  ajoutait ,  cpi'après 
la  décision  nette  et  précise  de  ces  deux  cas ,  sa 
majesté  avait  encore  quatre  mois  de  temps  pour 
se  déclarer,  et  que  pour  cet  effet,  elle  euTerrait 
des  ambassadeurs  au  roi  d'Angleterre  pour  le 
porter  à  un  accommodement.  » 

Le  véritable  dessein  delà  France  était  de  garder 
la  neutralité,  de  leurrer  la  république  par  des 
promesses ,  et  ensuite  par  des  exceptions. 
-  -  -  — - 

(t)  Lettre  de  Lyonne  au  comle  d'Estrades ,  du  5  janvier. 
nu  ai 
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Le  comte  cTEstrades ,  ambassadeur  de  France 
près  les  Provinces-Unies ,  servit  sa  coar  dans  cette 
circonstance,  avec  une  adresse  et  une  diligence 
dignes  de  sa  réputation.  Des  amis  quUl  avait  dam 
rassemblée  des  états,  Tàvertissaient  de  tout  ce 
qui  s*y  passait.  Il  était  dans  une  liaison  intime 
avec  le  pensionnaire  Witt,  et  non  seulement 
il  apprenait  de  sa  bouche  une  partie  de  ses  pen- 
sées 9  mais  il  avait  su  se  procurer  copie  de  toutes 
les  lettres  que  van  Beuningen  et  lui  s'écrivaient , 
et  la  personne  qui  lui  livrait  ces  copies ,  était  si 
prompte  et  si  exacte ,  que  le  roi  la  soupçonna 
d'agir  d'intelligence  avec  Witt.  Par  cette  corres- 
pondance ,  la  cour  de  France  connaissait  non  seu- 
lement les  intentions  les  plus  secrètes  des  minis^ 
très  des  Provinces -Unies;  mais  elle  éventait  les 
intrigues  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  don  6a« 
marra,  qui  sollicitait  fortement  une  alliance  entre 
l'Espagne  et  les  états-généraux  (i). 

Le  comte  d'Estrades  donnait  au  roi  dans  la  con- 
joncture présente ,  quatre  conseils  principaux  : 
i^  de  demeurer  fortement  attaché  à  la  neutralité, 
en  attendant  un  événement  décisif;  2^.  que  dans  le 
cas  où  l'on  serait  obligé  d'exécuter  le  traité  d'al- 
liance ,  on  engageât  les  états  à  s'unir  à  sa  majesté , 
pour  soutenir  Ses  prétentions  et  les  droits:  de  )a 

reine ,  son  épouse >  sur  les  Pays-Bas,  quelle  qu'en 

'  '       '  '  I  ■  ■■       ^— — — ^^ 

(0  Lettre  du  roi  au  comte  d'Estrades ,  du  aS  janvier  1668. 
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fût  la  justice  ;  3^.  que  pour  plus  grande  sûreté  des 
engagemeus  dn  roi  avec  les  états,  ils  lui  cédassent 
Maestricht ,  parce  que  cette  place  donnait  une 
libre  entrée  dans  le  cœur  de  leur  pays  (i)  ; 

4°.  Enfin,  pour  se  précautionner  contre  les  états» 
en  cas  qu^ils  se  séparassent  du  roi ,  d*Estrades  pro« 
posait  de  traiter  avec  l'électeur  de  Brandebourg» 
pour  le  duché  de  Clèves  et  le  comté  de  Meurs  9  ou 
avec  le  duc  de  Neubourg  pour  Tacquisition  de 
Juliers ,  parce  qu'avec  l'un  ou  l'autre  de  ces 
pays ,  on  serait  maître  de  faire  agir  les  états  géné- 
raux comme  on  voudrait. 

Toutefois  le  roi  voulant,  s'il  était  possiMe» 
éteindre  une  querelle  à  laquelle  il  pouvait  être 
entraîné  à  prendre  une  part  effective ,  envoya  à 
Charles  II  (2) ,  en  qualité  d'ambassadeui^s,  lé  duc 
de  Verneuil  et  Courtin ,  pour  lui  offrir  sa  média* 
tion.  Le  premier  était  Henri  de  Bourbon,  fils  na- 
turel de  Henri  IV  et  de  madame  d'Entragues ,  le- 
quel ,  après  avoir  demeuré  long-temps  dans  l'état 
ecclésiastique ,  et  avoir  été  évêque  de  Metz  et  abbé 
de  Saint- Germain,  avait  renoncé  à  l'église,  pour 
eatrer  dans  le  monde  où  il  n'était  plus  connu  que 
sous  le  nom  du  duc  de  Verneuil.  Ce  prince ,  déjà 
avancé  en  âge,  retraçait  la  facilité,  Thumanitéiet 
la  vivacité  de  son  illustre  père. 

(  I  )  Lettre  du  comte  d'Estrades  au  i*oi ,  du  i*'.  janvier  i665. 
i)  Hist.  de  Louis  XTV  par  Pëlissonj  1. 1  et  IL 

21.. 
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Courtin ,  son  collègue,  ayait passé  parles  divers 
emplois  de  la  robe  avec  une  grande  répatation 
d^intégrité  et  d'honneur,  A  beaucoup  de  connais- 
sances, il  joignait  une  facilité  de  mœurs,  desagré^ 
mens  d'esprit,  et  un  goût  des  plaisirs  qui  le  ren- 
daient propre  aux  cours.  Ces  ambassadeurs  ar- 
rivèrent à  Londres  le  i5  avril  1 665.  Mais  quoi* 
que  admis  dans  la  familiarité  de  Charles  II,  ils 
eurent  peine  à  faire  goûter  les  offres  de  médiation 
dont  ils  étaient  porteurs.  Ce  prince  sentait  que  le 
seul  bruit  de  la  paix  refroidirait  Tardeur  de  ses 
sujets,  qui  lui  avaient  accordé  un  subside  pour  la 
guerre  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres 
sterlings,  mais  dont  les  termes  de  payeniens  ri'é' 
taient  pas  encore  échus,  et  que  la  médiation  delà 
cour  de  France  aurait  encore  Tinconvénient  d'em- 
pêcher l'alliance  avec  les  puissances  étrangères. 
A  la  fin  cependant,  craignant  que  la  France  en- 
traînée par  son  alliance ,  ne  se  déclarât  contre  lui, 
il  accepta  la  médiation  de  Louis  XIY  \  médiation 
qu'il  ne  tarda  pas  à  rejeter  lorsqu'il  vit  qu'elle 
était  trop  tardive  pour  empêcher  les  progrès  de 
ses  armes.  Louis  XIV  piqué,  déclara  la  guerre iu 
l'Angleterre,  le  26  janvier  1666 ,  immédiatement^ 
après  le  retour  de  ses  ambassadeurs. 

Le  manifeste  portait  :  i^  que  le  roi  voyant  la^ 
mésintelligence  survenue  entre  l'Angleterre  et  te 
Hollande ,  avait  ordonné  à  ses  ambassadeurs  A& 
passer  tous  les  offices  nécessaires  en  son  nom^ 
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pour  essayer  d'étouffer   cette  division  dans  sa 
naissance  ;  qu'ayant  appris  avec  déplaisir  que  les 
choses  s'étaient  aigries  jusqu'au  point  d'en  venir  à 
des  actes  d'hostilité,  sa  majesté  avait  envoyé  vers 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  des  ambassadeurs 
extraordinaires  pour  tenter,  par  de  nouveaux  of- 
fices, d'en  arrêter  le  cours  et  accommoder  les  dif- 
férends; mais  que  sa  médiation  n'ayant  pas  eu 
l'effet  qu'elle  s'en  était  promis,  et  les  états-géné- 
raux ayant  sollicité  sa  majesté  d'exécuter  le  traite 
de  ligue  défensive  qu'elle  avait  conclu  avec  eux  » 
le  27  avril  1662 ,  sa  majesté  se  trouvait  obligée  de 
tenir  sa  parole  royale,  et  de  joindre  ses  forces  à 
celles  des  états-généraux ,  pour  agir  contre  l'An- 
gleterre ,  etc.  » 

Cette  déclaration  ,  qui  ne  renferme  aucun  grîèf 
particulier  contre  l'Angleterre,  est  d'une  extrême 

modération. 
« 

On  prétend  que  le  dessein  de  Louis  XIV  dan» 
cette  occasion ,  était  d'animer  les  deux  puissances 
maritimes  entr'elles,  afin  d'élever  sa  marine  à 
leurs  dépens.  En  effet ,  la  flotte  française  n'agit 
point  de  concert  avec  les  escadres  hollandaises,  et 
ne  tira  pas  un  coup  de  canon.  Quelques  écrivains 
prétendent  même  que  Louis  XIV  était  d'intelli- 
gence avec  Charles  II ,  afin  de  favoriser  le  réta- 
blissement complet  de  l'autorité  royale  en  Angle- 
terre, lequel  est  plus  facile  dans  la  guerre,,  parce 
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quelemonarqueydisposeplusarbitrairemeDtdela 
force  armée  et  des  subsides.  Les  amiraux  hollan- 
dais, Ruyter  et  Tromp ,  livrèrent  plusieurs  com- 
bats terribles  à  la  marine  anglaise.  Le  premier 
entra  dans  la  Tamise ,  ruina  les  fortifications  de 
Scherness  »  brûla  des  magasins  et  des  vaisseaux ,  et 
s^avançant  jusqu^à  Chatam,  répandit  Teffroi  dans 
Londres.  Cet  événement  amena  les  anglais  à  des 
conditions  raisonnables. 
1667.  Après  diverses  négociations  préliminaires ,  on 

i"ntte  u  convînt  d'ouvrir  des  conférences  de  paix  à  Breda. 
«SemL  ^  France  rejeta  la  médiation  de  Tempereur ,  et 
accepta  celle  de  la  Suède  qui  fut  exercée  par  Fle- 
ming, Dhona  et  Coyet. 

Les  plraipotentiaires  français  furent  d'Estrades 
et  Courtin;  ceux  d*Angleterre,  Holles  etCoven 
try.  Afin  d'éviter  les  contestations  sur  le  t^ng , 
on  crut  que  les  ministres  devaient  teiiir  les  confé- 
rences chez  eux,  comme  ou  Tavâit  observé  à 
Munster,  parce  que  celui  qui  reçoit  la  visite, 
donne  la  première  place  à  celui  qui  la  fait.  (<  D'ail- 
leurs,  écrivait  le  comte  d'Estrades  aH  roi,  le  22 
avril  1667,  on  croyait  cette  manière  pins  ptt)pre 
à  avancer  les  affaires ,  que  celles  des  assemblées 
publiques ,  où  chacun  se  mesure  davantage ,  se 
croit  obligé  de  soutenir  avec  plus  de  chaleur  l'in^ 
térét  de  ses  maiti'^s ,  €fc  de  l>e  pas  se  rendre  aux 
meilleures  raisons ,  tellement  que  c'est  une  e^ce 
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de  miracle  »  lorsque  les  aigreurs  ne  s^  mêlent  pas, 
et  qu*on  y  fait  quelque  chose  de  bon  pour  1  a^ran- 
cernent  des  affaires*  »> 

Cependant ,  cm  fut  obligé  de  réunir  ces  deux 
méthodes ,  de  commencerpar  les  conférences  par- 
ticulières 9  et  de  les  rendre  ensuite  publiques.  Le 
roi  enjoignit  à  ses  ambassadeurs  de  ne  pas  céder 
leur  rang  dans  les  assen^lées  générales»  et  d\>e« 
cuper  la  chambre  qui  serait  à  la  droite  delà  che- 
minée, dans  la  grande  salle  d^assemblée  à  Breda.. 

Dans  les  conférences  »  le  lord  HoUesinmta  pour 
que  le  roi  de  France  rendil  à  TAnglelerre  les  Uea^ 
de  Tabago  et  de  Saiui-Ëustache,^  qu'elle  avait  pri- 
ses aux  hollandais  au  commencement  de  la  guerre 
et  que  les  françaislui  avaient  reprises.  H  prétendait 
que  r Angleterre  dev^t  recouvrer  ces  il,ei^t  ay&i^t 
été,  suivant  lui,  conva^iii  Paris qn^elle  refcitrèraif 
dans  tout  ce  qu^elle  avait  perdu  avant  la  guerre 
avec  la  France  ;  maiales  plénipotentiaires  français 
$y  ref usk'cnt  ^  opposant  qu'il  n'étak  paa  vraisent 
blable  que  la  France  eût  voulu  s'obliger  à  rendre 
ce  qui  appartenait  à  ses  allies»  et  avait  été  repris 
en  commun. 

Les  pi  énipotentiaires  anglais  réclamaient  fe  res» 
titution  des  esclaves  pris'dans  les  Iles  ^Antîgoa  el 
de  Montferrat  qu'on  restituait  à  V  Angleterire»  di- 
sant qu'il  ne  servirai^  de  rien  qa'cm  ren^  la  terre». 
si  on  n'y  joignait  les  cultivatecirs.^  leeomte  àl^A^ 
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trades  répondit ,  que  des  esclaves  etaieùt  biens- 
meubles  qu'on  n'avait  pas  coutume  de  rendre  par 
les  traites  de  paix  ;  que  ces  malheureux  ayant 
pris  les  armes  sur  la  parole  que  les  français  leur 
avaient  donnée  de  les  mettre  en  liberté,  ce  serait 
violer  en  quelque  sorte ,  à  leur  égard ,  le  droit  dés 
gens ,  que  de  les  remettre  dans  les  mains  de  maî- 
tres irrités.  INéanmoins ,  comme  le  roi  voulaitfaire 
la  paix  le  plutôt  possible  »  il  autorisa  le  comte  d'Es- 
trades à  consentir,  comme  terme  moyen,  que  ceux 
des  esclaves  qui  voudraient  retourner  au  service 
des  anglais,  eussent  la  liberté  de  le  faire ^  sans 
qu'on  pût  les  y  contraindre. 

Enfin ,  la  paix  fut  signée  le  3i  juillet  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  comme  entre  ceUe^ci, 
les  états-généraux ,  et  le  Danemarck. 

Le  traité  entre  la.France  et  l'Angleterre,  por- 
tait (ait.  XII)  :  «  que  le  roi  de.France  rendrait 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne  l'île  de  Saint-Chris- 
tophe ,  ainsi  que  celles  d' Antigoa  et  de  Montfer- 
rat.  De  son  côté ,  le  roi  d'Angleterre  devait  resti- 
tuer à  sa  majesté  très  chrétienne  toutes  les  lîes, 
pays ,  forteresses  et  colonies  qu'elle  possédait  avant 
le  premier  janvier  i665^  et  qui  auraient  pu  être 
prises  avant  ou  après  le  traité  signé. 

Par  l'article  XIII,  il  était  dit  que  I^s  esclaves 
qui  servaient  dans  la  partie  anglaise  de  l'île  de 
Saint- Christophe  9  comme  aussi  dans  les  îles  d^An- 
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ligoa  et  de  Montferrat,  et  qui  voudraîeut  retour- 
ner chez  leurs  anciens  maîtres,  le  pourraient  dans 
l'espace  de  six  mois. 

L'article  XVIII  stipulait  «  que  s'il  arrivait  une 
nouvelle  rupture  entre  les  deux  rois,  les  vais- 
seaux ,  marchandises ,  et  tous  les  biens  -  meubles 
de  Tune  des  parties  qui  se  trouveraient  dans  les 
ports  et  lieux  de  la  domination  de  la  partie  ad- 
verse, ne  seraient  point  confisqués,  ni  endomma- 
^s;  mais  que  Ton  accorderait  aux  sujets  de  l'un 
et  de  l'autre  souverain  le  terme  de  six  mois,  pour 
qu'ils  pussent  transporter  facilement  leurs  biens 
et  leurs  march  audits.  »  Politique  humaine  et  gé- 
néreuse qui  devrait  être  consacrée  dans  le  droit 
public  des  nations. 

La  paix  de  Breda  considérée  par  rapport  à  la      1667. 
France  et  à  l'Angleterre,  fiit  de  peu  d'importance  ûo^Lff'ur 
puisqu'elle  n'amena  point  de  chàngemens  dans  la  J^ 
fortune  et  la  puissance  <îes  deux'  états  ;  mais  elle 
eut  des  effets  plus  réels  par  rapport  à  la  France  et 
aux  Provinces-Unie^s , parce  queéelles-ci dès-lors 
se  détachèrent  de /la  France,  et  ne  lui  témoigné^ 
rent  que  des  sentimens  d'alarmes  et  de  jalousie 
sur  une  grandeur  dont  ils  redoutàrient  l'accroisse- 
ment pour  leur  propre  liberté.;  et' bientôt  après 
elles  se  liguèrent  avec l'Angleteti'e^  ainsi qu'onle 
verra ,  pour  empêcher  Louis  ,XiV  d'enlever  lès 
Pays-Bas  espagnols.  Cette  conduite^dês  états  gé- 
néraux parut  contraire  à  la  reconnarssancé;  mais 


334  HISTOIRE 

Jeur  sûreté  était  menacée,  et  la  sûreté  publîqae 
doit  précéder  tout  autre  seotimeut.     ^ 
ï668.         Le  principe  de  la  cuerre  entre  la  France  et  YEb- 

Caowsdcla  r  l  n 

guerre  enirc  paguc ,  cu  1667 ,  fut  Touverture  du  droit  de  dévO' 

rEfpagac.  '  luùion  sur  une  partie  des  Pays-Bas^  en  faveur  delà 

reine  Marie*Thérèsed*  Autriche,  épouse  de  Louis 

XIV,  par  la  mort  de  Philippe  lY  son  père»  arrivée 

le  17  septembre  1666  (i). 

Par  ce  droit  de  dévolution  admis  dans  plusieurs 
provinces  des  Pays-Bas,  et  dans  quelques  endroits 
de  r Allemagne,  aussitôt  que  Tundes  époux veDait 
à  décéder,  la  propriété  de  tous  les  fiefs  possé- 
dés par  Tun  et  Tautre ,  de  quelque  chef  que  ce 
fût,  soit  du  côté  du  mort ,  soit  du  survivant ,  était 
transférée  à  leurs  enfans,  et  le  père  ou  la  mère 
survivant  n*en  conservait  qn^un  usufruit  appelé 
héréditaire,  parce  que  la  propriété  lui  revenait, 
si  SUS  enfans  mouraient  avant  lui. 

Ainsi ,  si  Ton  eut  dégagé  la  contestation  présente 
de  toute  considération  publique,  et  qu^au  lieu 
d'intéresser  àeniL  grandes  monarchies,  ellen*e6t 
affecté  que  Tintérét  de  deux  particuliers  9  on  ne 
peut  douter  que  dès  le  6  octobre  1 644  »  aussitôt 
après  la  mort  d'Elisabeth,  fille  de  Henri  lY  et  reine 
d'Espagne ,  les  Pays-Bas  envisagés  comme  simple 
fief ,  n'eussent  dû  passer  en  propriété  aux  dea% 
enfans  du  roi  d*Ëspa^e,  Tiiifante  Marie-Thérèse 

(0  PelissoD  y  Hist.  ide  Laiûs  XIV. 
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el  le  pi  ÎDce  Balthazar ,  et  que  celui-ci  étant  mort 
ainsi  que  son  père  Philippe  IV,  le  fief  n'eût  appar- 
tenu dès-lors  à  Marie-Thérèse,  sans  que  Tinfant 
Charles ,  né  de  Philippe  IV  d'un  second  mariage , 
eatrien  à  j  prétendre.  Ainsi,  dansle  droit  ordinaire, 
Taction  en  dévolution  eût  pu  être  exercée  pu- 
rement et  simplement  par  Marie-Thérèse,  épouse 
de  Louis  XIV.  Mais  les  choses  étaient  chan- 
2;ées  :  la  renonciation  solennelle  de  Marie-Thé- 
rèse à  toute  hérédité  provenant  de  sa  famille^ 
moyennant  la  dot  qu'elle  avait  reçue,  venait  met- 
tre obstacle  à  ce  qu'elle  recueillît  cette  succession. 
Ainsi ,  le  droit  était  contre  elle ,  et  Ton  ne  pouvait 
seprévaloir  en  sa  faveur  que  de  considérations  po- 
litiques et  de  la  raison  d'état. 

La  cour  d'Espagne  disait  :  «  que  par  un  des  ar- 
ticles du  traité  des  Pyrénées,  les  conditions  du 
mariage  entre  le  roi  et  l'infante  devaient  avoir 
même  force  que  si  elles  y  eussent  été  comprises  ; 
qae  la  princi|>ale  de  ces  conditions  était  la  renon- 
ciation qu'on  ne  pouvait  attaquer  sans  renverser 
tout  le  traité,  le  mariage  n'étant,  pour  ainsi  dire , 
fondé  que  sur  la  renonciation,  et  la  paix  que  sur 
le  mariage.  Elle  rappelait  les  clauses  expresses  du 
contrat  et  du  traité  de  paix,  qui  étaient  telles  qn'il 
semblait  impossible  de  les  corroborer  davantage. 
Elle  ajoutait  que  le  traité  des  Pyrénées  avait  été 
juré  deux  fois  par  le  roi  de  France,  et  que  si  tant 
de  précautions  et  de  formes  solennelles  et  de  ser- 
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mens  étaient  insuflisans ,  il  n^existait  plus  de  ra|t 

sources  contre  Tambition  et  Tcnvie  d*ac(jaérir. 

En  réponse,  la  cour  de  France  observait  «  qi 

la  renonciation  du  genre  de  celle  dont  on  se 

valait,  n^avait  point  d'exemple^  ou  du  moins  nV 

avait  eu  qu'un  seul,  à  Toccasion  du  mariage  d*. 

d'Autriche,  en  des  circonstances  fort  extrac 

dinaires  ;  qu'alors  y  ayant  eu  une  alliance  àat 

ble  entre  les  deux  com^onnes ,  il  avait  été  mma 

étrange  d'exclure  l'infante  d'Espagne ,  des  succei 

sions  à  venir ,  puisque  les  lois  de  France  excluaia 

si  expressément  madame  Elisabeth,  de  pareilsavai 

tages.  La  cour  de  France  rappelait  que  dans  V& 

des  Faisans,  après  de  longues  contestations  ans 

jet  de  la  renonciation  susdite,   entre  Lyoni 

et  dom  Pedro  Coloma ,  chargés  de  préparer  les  s 

ticles  de  la  paix,  les  ministres  d'Espagne  parure 

convenir  tacitement  de  l'inutilité  de  la  clause  < 

la  renonciation ,  et  que  ce  fut  la  persuasion  qa' 

témoigna  le  cardinal  Mazarin  lui-même  >  qui  le  ( 

termina  à  signer  la  paix  et  la  renonciation,  moyi 

nant  le  paiement  effectif  d'une  somme  de  ci 

cent  mille  écus  d'or ,  que  le  roi  d'Espagne  dev 

pay^r  en  dix-huit  mois;  que  l'infante  Marie -TI 

rèse ,  avant  d'épouser  Louis  XIV,  avait  bien  f 

en  Espagne  un  acte  de  renonciation  à  tous 

droits  d'hérédité  ;  mais  que  ce  monarque  dev£ 

après  le  mariage,  signer  avec  la  reine. un  au 

acte  de  renonciation,  et  le  faire  enregistrer 
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rlement  de  Paris,  ce  quin^avait  pas  été  exécuté  ; 
le  de  plus  le  paiement  de  la  dot  n^vait  pas  eu 
tVL  9  les  deux  natious  témoignant  assez  par-là  ce 
i*elles  pensaient  Tune  et  Tautt^e  de  cette  vaine 
anse  de  renonciation  ,  faite  uniquement  pour 
ipparence,  mais  dont  on  n'attendait  aucun  efTet 
iel.  Telles  étaieut  les  raisons  présentées  par  les 
eux  cours;  raisons  peu  solides  de  la  part  de  la 
rânce ,  qui  n'alléguait  que  des  demi  -  moyens , 
lais  rien  de  décisif,  et  qui  put  être  opposé  à  la  re- 
oociation  solennelle  de  Marie-Thérèse,  laquelle 
vait  été  acceptée  comme  base  essentielle  du  traité 
les  Pyrénées. 

Le  roi  ayant  fait  des  tentatives  diverses  auprès 
te  la  reine  régenté  d'Espagne,  afin  d'obtenir  d^^elle 
atisfaction  au  sujet  de  ses  prétentions  sur  une 
Nirtie  des  Pays-Bas ,  n'en  reçut  pour  toute  ré- 
)onse  que  le  rappel  de  la  renonciation  de  la  reine 
le  France ,  et  la  défense  expresse  faite  par  le  testa- 
ient de  Philippe  IV,  de  faire  aucun  démembre* 
oient  des  Pays-Bas,  ne  fût-ce  que  d'un  village; 
ja'ainsi  elle  ne  pouvait  se  prêter  à  aucune  cession 
motivée  sur  des  prétentions  dénuées  de  toute  ap« 
parence  de  justice. 

Louis  XI Y  publia  un  manifeste  en  date  du  28 
août  iS^'f,  d'après 'lequel ,  aprè^  kvoir  rendu 
compte  des  motifs  de  sa  conduite' ,  'il  '  déclarait 
«  que  sans  prétendre  porter  atteinte  au  traité  des 
Pyrénées,  il  allait  se  mettrç  en  possession  de  la 
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succession  ëchuc  à  la  reine ,  son  épouse  »  par  la 
mort  de  Philippe  IV,  son  père  *>. 

L'infraction  au  traité  des  Pyrénées  était  pour- 
tant manifeste ,  et  Louis  XIY  y  avait  déjà  porte 
une  atteinte  ouverte  par  Falliance  offensive  et  dé- 
fensive qu^il  avait  conclue  avec  le  Portugal,  le28 
février  de  cette  année  1667,  par  son  ministre  à 
Lisbonne ,  le  baron  de  Saint-Romain. 

La  guerre  éclata  en  1 667.  Louis  XIY  ayant  sous 
lui  le  maréchal  de  Turenne ,  s^empara,  dèslapre- 
mière  campagne ,  de  Charleroi ,  de  Bergues-Sfônt- 
Yinox,  de  Tournai,  de  Douai,  du  fort  de  Sqafpe, 
de  Courtrai ,  d'Oudenarde ,  d'Alost ,  de  Dender- 
monde ,  de  Lille  ;  tandis  que  sur  la  fin  de  Thiver  de 
1668 ,  le  prince  de  Coudé  faisait  la  conquête  de  la 
Franche  Comté.  Les  hollandais,  alarmés  de  ces 
progrés,  formèrent  une  triple  alliance,  le  z3  jan- 
vier 1668,  avec  r Angleterre  et  la  Suède.  L^objet 
apparent  de  cette  alliance  était  de  forcer  la  France 
et  TEspagne  à  la  paix ,  de  déclarer,  en  cas  de  re- 
fus, la  guerre  à  celle  des  deux  puissances  qui  ne 
voudrait  pas  Taccepter  ;  mais  dans  la  réalité,  la 
triple  alliance  était  plus  particulièrement  dirigée 
contre  la  France,  dont  on  voulait  arrêter  les  con- 
quêtes dans  les  Pays-Bas.  Lyoune,  au  premier 
bruit  qui  en  avait  couru,  avait  dédaigné  d*y  ajou- 
ter foi ,  la  qualifiant  de  rodomontade  espagnole* 

Les  Provinces-Unies  proposèrent  alors  au  roi 
♦le  faire  la  paix ,  pourvu  que  l'Espagne  lui.  cédât 
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toutes  les  places  qu'il  venait  de  conquérir  dans  les 

Pays-Bas ,  ou  qu'il  lui  cédât  la  Franche-Comte  et 

quelques  villes  de  Flandre. 

Louis  Xiy,  pressentant  la  ligue  faite  contre 

lui ,  accepta  l'offre  des  Provinces-Unies ,  et  le  i5 
avril  1668 ,  il  fut  conclu  à  Saint-Germain-en-Laye, 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  les  états-géné- 
raux, un  traité  portant,  dans  le  préambule  :  f(  que 
le  roi  très  chrétien  persistait  à  faire  la  paix  snr  le 
pied  des  deux  alternatives  proposées,  et  que  le 
marquis  de  Castel-Rodrîgo ,  gouverneur  de  Flan- 
dre, ayant,  en  vertu  de  son  plein-pouvoir  de  trai- 
ter la  paix ,  accepté  le  premier  membre  des  deux 
alternatives  énoncées,  les  états -généraux  et  la 
cour  de  Londres  avaient  engagé  le  roi  de  France 
à  accorder  une  suspension  d'armes  avec  l'Espagne 

N  jusqu'à  la  fin  de  mai ,  afin  de  terminer  le  traité , 
pourvu  que  les  états-généraux  et  la  cour  de  Lon- 
dres se  rendissent  garans  de  la  paix  ;  et  cette  assu- 
rance de  leur  part  ayant  été  accordée,  il  fut  dressé 
à  Saint-Germain-en-Laye,  par  les  commissaires 
du  roi,  le  Tellier ,  Lyonne  et  Colbert,  un  traité 
contenant  le  projet  de  traité  de  paix  entre  la 
France  et  l'Espagne,  avec  promesse  de  la  part  des 
ministres  anglais  et  hollandais ,  Trevor  et  van 
Beuningen ,  que  la  ratification  de  l'Espagne,  ainsi 
que  celle  du  roi  de  France,  seraient  remises  avant 
la  fin  de  mai.  ^ 

Ce  grand  pas  fait ,  les  plénipotentiaires  respec- 
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tifs  se  rassemblèrent  à  Aix-la-Chapelle.  Celui 
d^Espagne  était  le  marquis  de  Castel -Rodrigo, 
gouverneur  des  Pays-bas ,  qui  envoya  pour  soq 
subdélégué  le  baron  de  Bergeick.  /] 

Le  plénipotentiaire  de  France  était  Colbert  de  h 
Croissi ,  ,frère  du  contrôleur  général  Colbert 

Le  pape,  les  électeurs  de  Cologne  et  de  Mayencc 
et  révéque  de  Munster  exercèrent  la  médiation  L 
par  leurs  envoyés.  Le  chevalier  Temple  (i)  et  vaa 
Beuniugen  furent  conciliateurs  au  nom  de  TAn- 
gleterre  et  des  Pro\inces-Unies. 

L*£spagne  se  montra  d'abord  peu  disposée  à  l 
des  sacrifices  ;  mais  elle  s'y  résolut  quand  elle  vit  "^ 
qu'elle  ne  pouvait  compter  sur  le  secours  de  la  i 
triple  alliance,  qui,  au  contraire,  la  pressait  de 
conclure  la  paix. 

(i)  Le  chevalier  Williams  Temple^  né  à  Londres  en  i6a8j  ^tût 
fils  de  John  Temple,  garde  des  archives  d'Irlande.  Il  concliit  en 
1 665  une  alliance  entre  Charles  II  et  l'évêque  de  Munster.  II  effectua 
en  cinq  jours  la  triple  alliance  du  2  5  janvier  1668 ,  et  fat  nommé 
â  Finstant  ministre  près  les  états-gcncraux.  Il  fut  le  principal  né- 
gociateur de  la  paix  d'Aix-la-CbapcUe  en  1668^  et  signa  h  paix 
entre  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  le  19  février  1674*  Ce 
ministre  y  qui  eut  de  rapides  succès ,  avait  pour  maxime  (pienpo^ 
litique  il  fallait  toujours  dire  la  vérité^  fondant  cette  maxime  au- 
tant sur  le  devoir  que  sur  l'expérience.  Les  anglais  r^ardent  le  che- 
yalier  Temple  comme  le  premier  négociateur  de  leur  nation.  Après 
avoir  été,  pendant  deux  ans,  ministre  de  Charles  II,  auquel  il  déplut 
par  sa  franchise,  il  se  reth*a  des  affaires  dans  une  retraite  philoso- 
phique, et  mourut  «n  1698,  âgé  de  soixante-dix-hnit  ans. 
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Par  le  traité  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  2  mai    ^^'j^ 
1668,  le  roi  (  art.  III  )  devait  posséder  irrévpca-  p^^^ 
blement  Charleroi,  Binch ,  A\h,  Douai ,  le  fort 
de  Scai^ ,  Tournai ,  Oudenarde  ;  Lille ,  Armen* 
tières ,  Cour trai ,  Bergues  et  Furnes ,  avec  leurs 
bailliages. 

Le  roi  (  art,  V  )  restituait  à  TEspagne  la  Fran-* 
die- Comté. 

Après  la  délivrance  réciproque  des  lettres  de 
ratification ,  le  roi  (art.  IX)  devait^  en  présence 
de  personnes  députées  par  le  roi  d'Espagne^  jurer 
solennellement  sur  la  croix  ^  sur  les  évangiles,  sur 
les  canons  delà  messe  et  son  honneur^  d*observer  . 
et  accomplir  pleinement ,  réellement  et  de  bonn^ 
foi,  le  contenu  du  traité  ;  et  chose  semblable  de- 
vait être  faite  également  le  plutôt  possible  par  le 
roi  catholique  et  la  reine  régente,  sa  .mère.  TellQ 
était  la  substance  du  traité  d' Aix-la-  Chapelle. 

Le  roi ,  en  considération  des  bons  offices  du 
pape  Clément  IX,  qui  s'était  rendu  médiateur  de 
\   la  paix ,  consentit  que  la  pyramide  élevée  à  Rome 
\  après  l'affaire  des  corses ,  fût  démolie. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  est  la  première,  à  pro- 
prement parler,  qui  ait  été  conclue  par  Louis  XIV,  Conâd^nH^ 
pour  ses  intérêts  directs,  depuis  la  mort  de  Maza-  ^f^  dT 


rin;  car  à  Breda,  il  ne  traita  que  comme  auxiliaire*  **"^-***H*«« 
La  paix  d'Aix-la-Chapelle  est  remarquable ,  com- 
me 1b  premier  ^cte  de  cette  politique  arbitraire 
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qui  apprit  à  Louis  XIY,  par  un  premier  succès, 
qu*il  suffisait  d'être  fort  pour  faire  valoir  les  pré- 
tentions les  moins  fondées.  Les  ministres  qui  for- 
maient alors  son  conseil  9  sont  coupables  de  ne 
pas  lui  avoir  fait  entrevoir  le  vice  et  le  danger 
d'un  pareil  système ,  qui ,  fût-il  couronné  de  suc- 
cès, ne  peut  être  digne  d'estime. 

Ce  monarque ,  non  satisfait  de  ce  qu*il  venait 
d'obtenir  dans  les  Pays-Bas,  forma  bientôt  le  des* 
sein  d'en  achevei^  la  conquête ,  et  c'est  ce  qui  dé* 
termina  l'Angleterre,  la  Suède  et  les  Provinces- 
Unies  à  se  charger  de  la  garantie  de  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle,  par  un  traité  signé  à  la  Haye  le  7  mai 
1669  ;  garantie  d'un  genre  nouveau  ;  car  on  avait 
bien  vu  jusqu'ici  des  puissances  se  rendre  garantes 
d'un  traité  au  moment  de  sa  signature  et  du  gré 
des  parties ,  mais  non  pas  garantir,  à  Tinsu  des 
parties  contractantes  >  un  traite  conclu  depuis  un 
an. 
^^dfi,  La  Moscovie  ou  Russie,  dans  le  miliea  du  dix- 
<ia"ï^"l?  septième  siècle,  n'avait  encore  de  relation  en  Eu- 
rope qu'avec  ses  voisins  immédiats ,  la  Porte ,  la 
Pologne  et  la  Suède.  Celle-ci  l'avait  fait  compren- 
dre dans  le  traité  d'Osnabruck,  parmi  ses  alÛés  eu 
adkérens^  sous  le  titre  degrafidduc  deMoscovie» 
Ce  fut  sa  première  introduction  dans  le  sy.stéme 
européen.  Les  rapports  fréquens  de  la  France  avec 
)a  iSuède  et  la  Pologne  éveillèrent  l'attention  du 
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-czar  Alexis  MîchaîloTitz  9  prince  éclairé^  lequel 
envoya  au  roi ,  en  1668  (i) ,  en  qaalîté  de  son  am- 
bassadeur, Pierre -Jean  Potemkin,  son  maître 
dliôtel  et  Tun  de  ses  généraux.  Il  eut^  le  4  sep- 
tembre 1 663,  audience  du  roi ,  à  Tissue  de  laquelle 
il  lui  présenta  son  propre  sabre  enrichi  de  quel- 
ques pierreries,  en  disant  :  « quMl  ne  pouvait  rien 
of&ir  qu'il  crut  plus  digne  de  lui  qu'un  sabre 
avec  lequel  il  avait  gagné  plusieurs  batailles  M. 

L'ambassadeur  et  son  fils  firent  encore  au  roi  ^ 
en  leur  propre  nom ,  et  non  en  celui  du  czar ,  des 
présens  consistant  en  fourrures^  en  étoffes  à  petites 
fleurs  d'or  et  d*argent^  et  en  un  couteau  dé  damas, 
^ambassadeur  remit  ensuite  au  roi  la  lettre  du 
czar ,  lui  baisa  la  main  et  se  retira.  Le  roi  lui  fit  don 
de  tapisseries ,  de  brocards ,  de  draps  d'écarlate,  de 
pendule  s ,  de  montres ,  d'armes  à  feu ,  d'épées  d'or;  ^ 

et  de  son  portrait ,  et  de  celui  de  la  reine  et  du  dau- 
phin, tous  trois  en  pied. 

L'ambassade  moscovite  partit  de  Paris  le  26 
septembre  1668. 

Gourville,  d'abord  Valette- chambre  du  duc      tfiBg, 
de  la  Rochefoucault ,  était  devenu  son  ami,  etGoèrfiOec» 
l'ayant  fait  connaître  au  grand  Coudé,  ce  prince 
lui  témoignait  une  amitié  et  une  confiance  que 
Gourville  justifiait  par  beaucoup  de  qualités  esti- 
mables. Ce  particulier  avait  un  esprit,  une  adresse 
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et  une  prudence»  qui  le  mirent  en  rapport  intime 
avec  de  très  grands  personnages.  C^était  un  de  ce» 
individus  que  la  familiarité  de  l'intérieur  fait  ad- 
mettre quelquefois  dans  les  confidences  les  plus 
sérieuses,  et  rend  Tobjet  d'une  amitié  d'autant 
plus  réelle,  qu'elle  peut  s'épancher  dans  ces  mo- 
mens  où  les  princes  oubliant  la  contrainte  du 
rang  ne  cherchent  plus  que  des  hommes.  Il  n'est 
guère  de  grand  qui  n'ait  dans  son  intérieur  quel- 
qu'individu  de  ce  genre. 

Le  prince  de  Condé  qui  avait  des  répétitions 
à  faire  auprès  du  roi  d'Espagne,  à  cause  des  liai- 
sons  qu'il  avait  eues  avec  lui  du  temps  de  lafronde» 
imagina  de  faire  passer  Gourville  en  Eqpagne 
pour  les  faire  valoir. 

Lyonne  qui  estimait  Gourville,  promit  de  par- 
ler au  roi  de  ce  voyage  ,  comme  susceptible 
d'être  utile  à  la  France  elle-même.  Le  roi  Tagréa, 
et  Lyonne  donna  à  Gourville  une  instruction , 
dont  l'objet  était  de  tâcher  de  connaître  l'état  des 
affaires  d'Espagne  et  de  pénétrer ,  autant  qu'il 
pourrait ,  le  montant  des  revenus  de  cette  monar- 
chie. 

Gourville  prit  des  renseignemens  sur  les  finan- 
ces et  le  commerce  d'Espagne,  et  sur  les  forces 
militaires  cantonnées  en  Navarre  (i) ,  observant 

(  I  )  Mémoires  de  Gourville.  Cet  ouvrage,  qui  est  écrit  avec  naturel 
«t  vëriie,  peut  être  utile  aux  négociateurs. 


DE  LA  DIPLOMATIE.  845 

f)uie  depuis  Pampelcmejusqu^àMadiûd»  iln^  avait 

pas  en  Espagne  une  place  forte.  Mais  ces  ob« 

servalions^  dont  Gourville  fit  part  aux  diffërens 

itiinistres ,  dans  des  mémoires  très  goûtés  »  ne  lui 

disaient  point   oublier  les  intérêts  du   prince 

de  Condé  »  qui  étaient  le  principal  objet  de  son* 

Toyage;  et  ii  parvint  à  lui  faire  accorder  une 

bonne  partie  de  ses  prétentions ,  en  se  servant' 

d*une  marchande  de  modes  qui ,  à  la  faveur  de 

son  état ,  avait  accès  chez  la  femme  d*un  ministre' 

du  roi  d'Espagne  ;  car  les  petits  moyens  servent 

;    souvent  en  politique ,  quoiqu'il  faille  en  oser  avec 

r  réserve ,  parce  qu'ils  ont  quelque  chose  de  vil , 

et  qui  ressemble  trop  à  Tintrigue  obscure.  Gour- 

Ytlle  apprit  donc  de  lamarcfaande  de  modes»  d'aptes 

la  confidence  de  la  femme  du  ministre  en  question, 

[  qu'on  devait  lui  demander  un  mémoire  »  et  il  se 

faàta  de  le  rédiger.  Pour  une  somme  de  six  nîillions 

que  répétait  le  prince  de  Condé  »  il  obtint  trente 

mille  pistoles  comptant ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas 

d'argent  dans  les  coffres  du  roi  d'Espagne,  et 

reçut  pour  le  reste  le  comté  de  Charolais  et  deux 

cent  cinquante  mille  francs  sur  les  bois  de  Binch* 

(iourville  fit  part  à  l'ambassadeur  de  France, 

Bonzi ,  de  l'emploi  qu'il  avait  fait  de  la  marchande 

de  modes  pour  arriver  à  son  but.  Bonei  l'approuva 

fort  9  et  lui  dit  qu'il  s'en  servirait  lui-même  dans 

l'occasion. 

Ai»*ès  ce  succès,  Gourville  revînt  en  France^ 
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et  remit  àLouTois,  à  Colbert  et  aux  autres  mi* 
nistres  du  roi,  des  mémoires  relatifs  à  lem*  dépar- 
tement; ils  en  furent  très  satisfaits. 
iWi).         La  cour  de  France  apprenant  que  le  ministère 

Agent  turc  ^  ^  *  *^  ^ 

cBfoyéaoroi.  ottoman  Continuait  d^avoir  peu  d^égards  pour  son 
ambassadeur ,  la  Haye  -  Yantelet  ^  résolut  de  ne 
plus  tenir  de  ministre  près  la  Porte ,  et  de  se  bor- 
ner à  avoir  un  consul  à  Constantinople  (i).  Une 
escadre  de  trois  vaisseaux  de  guerre  et  d*un  brûlot, 
commandée  par  d^Almeras,  partit  avec  Tordre  de 
ramener  la  Haye  y  et  arriva  devant  Constantinople 
le  2  janvier  1669.  Cet  ambassadeur  envoya  aussi- 
tôt un  de  ses  drogmans  au  grand-seigneur  IMa- 
homet  ly ,  qui  était  alors  à  Larissa  9  pour  lui  de- 
mander son  congé;  mais  le  sultan  fit  répondre  que 
Tambassadeur  devait  venir  lui-même  exposer  les 
causes  de  son  départ.  La  Haye  se  rendit  alors  au- 
près du  camaïcan^  auquel  il  annonça  que  le  roi 
avait  jugé  à  propos  de  le  rappeler.  Après  Tau- 
dience,  le  camaïcan  alla  trouver  le  grand-sei- 
gneur ,  qui  était  dans  le  voisinage»  et  après  avoir 
pris  ses  ordres ,  il  dit  à  la  Haye ,  que  le  sultan  avait 
résolu  avant  de  le  laisser  partir,  d'envoyer  au  roi 
une  personne  de  considération ,  chargée  de  s'in- 
former plus  particulièrement  des  causses  du  rappel 
de  son  ambassadeur^  sans  successeur  désigné. 
La  Porte  fit  choix  pour  cette  missiqu  de  Soli^ 


(1)  Mëm,  du  chevalier  d'Arvieux ,  t.  IV. 
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man  Aga  Mustapha  Raca  (i)  »  qui  avait  été  autre* 
fois  bostangij  ou  intendant  des  jardins  du  sérail^ 
et  qui  était  devenu  officier  de  la  chambre  da 
grand-seigneur.  Cétait  nu  homme  d*un€t  taiHil 
majestueuse,  doué  de  beaucoup  de  sens,  ets^énqu* 
çant  avec  précision.  Il  arriva  à  Issy,  près  Paris» 
le  i**.  novembre  1669. 

Diaprés  la  difficulté  qu^il  y  avait  à  jugée  doi 
quelle  qualité  le  grand  seigneur  Tavait  revêtu  »  or 
pressa  au  roi  de  lui  faire  donner  une  premièc^ 
audience  par  le  ministre  des  affiiires  étrapgères, 
laquelle  eut  lieu ,  en  effet ,  dans  sa  maison  de  Sur 
rêne ,  le  19  novembre  1669(1)  ;  et  ce  noiqistre  le 
traita ,  pour  le  cérémonial,  comme  le  grimd-visir 
en  agissait  avec  Fambassadeur  de  France,  ffûsant 
placer  Tenvoyé  turc  sur  un  tabouret  au  deasoQS 
de  Testrade  sur  laquelle  était  placé  son  siège.  So* 
liman  dit  par  son  interprète ,  que  le  sultan ,  son 
maître ,  désirant  cultiver  Tamitié  du  roi ,  Tavait 
envoyé  avec  une  lettre  pour  ce  prince ,  en  signe 
(Vune  amitié  parfaite ,  et  pour  s'informer  d^  rai- 
sons qui  le  portaient  k  rappeler  son  ambassadeur, 
sans  en  envoyer  un  autre,  selon  Fusage. 

Lyonne  répondit  que  le  roi  ne  désirait  .pas  avec 
moins  de  passion  entretenir  des  liaison^  amicales 
avec  le  grand-seigneur  ;  mais  qu'on  avait  conums 
envers  ses  sujets,  des  injustices  qui  dev^icpt  être, 

—f 

(1)  Mémoires  d«  Saistot ,  t.  II;  manuscr.  de  la  ml.  dtrAncuaL 
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redressées.  Lyonne  demanda  en  même  temps  k 
Tenvo)  é  turc ,  qu'il  lui  remit  la  letti^e  du  gi-and- 
seigueur  dont  il  était  chargé;  l'envoyé  s^y  refiisa» 
déclarant  qu'il  avait  ordre  de  ne  la  donner  qu'au 
roi  seul  »  et  que  sa  tête  en  dépendait.  En  consé^^ 
quence,  Soliman  eut  le  5  septembre ,  audience 
du  roi  qui  le  reçut  assis  sur  un  trône  d'argent 
élevé  sur  quatre  marches  également  d'argent. 
Son  habit  était  de  brocard  d'or  »  et  éblouissant  de 
diamans. 

L'envoyé  dit  au  roi  :  «  Le  très  haut  et  très  puis- 
sant empereur  ottoman,  sultan  Mahomet  lY»  mou 
maître  f  m'envoie  vers  votre  très  haute  et  très 
puissaûte  majesté  impériale ,  pour  lui  remettre 
cette  lettre /et  l'assurer  qu'il  souhaite  la  conti- 
nuation de  la  bonne  intelligence  qui  a  toujours 
été  entre  les  deux  empires.  »  L'envoyé  remit  en- 
suite la  lettre  >  mais  après  quelques  difficultés  ^ 
prétendant  que  le  roi ,  par  considération  pour  le 
grand-seigneur^  devait  se  lever,  et  s'avancer  vers 
lui  pour  recevoir  la  lettre.  Le  roi  ne  voulut  pas 
le  faire  ,  attendant  sans  bouger  que  l'euvoyé 
la  lui  remit,  et  alors,  il  lui  dit  qu'il  lui  ferait  re- 
mettre  sa  réponse. 

Le  grand  seigneur,  dans  sa  lettre,  après  des 
complimens  emphatiques,  à  la  manière  des  orien- 
taux ,  rappelait  que ,  malgré  l'ancienne  alliance 
des  deux  états,  ainsi  que  l'amitié  et  la  faveur 
Constante  que  la   Porte   avait  témoignée  aux 
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français^  le  roi  avait  rappelé  son  ambassadeur, 
sans  que  le  grand  seigneur  en  sût  le  sujet  ou  le 
prétexte  ;  ce  qui  Payait  déterminé  à  envoyer  Soli- 
man ,  un  des  officiers  de  sa  maison ,  pour  s^infor* 
mer  en  son  nom ,  s^il  était  vrai  que  son  ambassa* 
detir  fût  rappelé  ;  quelle  en  était  la  ca\ise^  et  pour 
quel  motif  sa  majesté  ne  le  remplaçait  pas,  sui- 
vant Tusage ,  par  un  autre  ministre  9  etc.  / 

Comme  l'envoyé  turc  ne  recevait  pas  dans  la 
lettre  du  grand  seigneur  la  qualité 'd*£/c&/ 9  qui 
signifie  ambassadeur  »  il  ne  fut  pas  traité  comme 
tel  9  et  n'eut  point  de  présens  du  roi,  n'en  ayant 
pas  apporté  lui-même»  11  en  reçut  seulement  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  compa- 
gnie du  Levant,  et  resta  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  nommé  au  sieur  de  la  Haye  (i) ,  un  succes- 
seur ,  qui  fut  Je  marquis  de  P^ointel,  dont  nous 
parlerons  dans  la  suite» 

Le  marquis  de  Pomponne,  nommé  ambassa-      i66çj. 
deur  du  roi  près  les  Provinces-Unies,  à  la  place  de  Pompon- 
du  comte  d'Estrades ,  était  arrivé  à  la  Haye  le  24  Ko^S^»^ 
février  iGGg,  Ses  instructions  du  6  du  même  mois, 
et  faites  avec  beaucoup  de  sagacité ,  portaient  en 
substance  :  «  Que  le  principal  objet  qu'il  devait 


(i)  La  Haye  fut  peu  de  temps  après  son  retour  envoyé  à  Mu* 
X  nich  à  la  place  du  duc  de  Yitri.  En  1684^  ^  passa  à  l'ambassade 
de  Venise,  et  mourut  en  1 72;^,  âgé  de  quatre-vingt-seize  ans. 
(1)  Correspond,  de  Pomponne^  Manuscr.  1  bibliotb.  de  l'Arsenal. 
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se  proposer  dans  sa  conduite  et  dans  ses  discours» 
c'était  de  tâcher  de  détruire  dans  Tesprit  du  peu- 
ple hollandais»  les  mauvaises  et  fausses  impr^- 
sions  que  le  sieur  van  Beuningen  s^était  parti- 
culièrement étudié  de  leur  donner,  au  retour  de 
son  ambassade  en  France  (i). 

Pomponné  devait  dire  au  pensionnaire  de  Hol- 
lande, le  célèbre  Jean  de  Witt,  «  que  sa  majesté 
avait  un  sincère  et  véritable  désir  d*entretenir  la 
paix;  qu'elle  ne  voulait  lui  celer  aucun  de  ses  plas 
secrets  sentimens,  même  dans  un  cas  qui  parais- 
sait encore  fort  éloigné,  et  qui  vraisemblablement 
n'arriverait  jamais  sous  son  règne,  celui  de  la 
mort  du  roi  d'Espagne ,  auquel  elle  souhaitait  une 
longue  vie ,  et  qui  avait  déjà  heureusement 
échappé  à  tous  les  périls  des  maladies  de  la  jeu- 
nesse ;  qu'elle  ne  croyait  pas  pourtant ,  le  cas 
échéant,  pouvoir  avec  honneur,  ni  devoir  avec 
justice,  abandonner  entièrement  les  intérêts  de  la 
reine  et  de  ses  enfans;  mais  que  même  dans  une 
pareille  rencontre,  elle  se  ferait  gloire  d'agir  avec 
la  même  modération  qu'elle  avait  pratiquée  en  la 
flemièrepaix ,  et  déférerait  beaucoup  aux  intérêts 
(le  ses  amis  et  à  leurs  conseils  ; 

»  Que  le  sieur  van  Beuniugen  avait  souvent 
"■Il       II  I     .11         .  I     II  I  I 

(i)  Lyonne,  dans  une  lettre  an  marquis  de  Pomponne,  du  i*'.  fe- 
Trier  1669,  lui  disait  que  van  fieuiiingcn  accusait  Louis  XIV 
d'être  un  engloutisseur  de  pays  et  d'états  à  tort  et  à  tras^ers. 
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énoncé  dans  son  ambassade  auprès  du  roî  y  des 
discours  indiquant  qu'il  faudrait  prendre^  dès  à 
présent,  des  mesures  ensemble  sur  ce  cas-là^  mais 
que  sa  majesté  avait  feint  de  ne  le  pas  entendre , 
non  qu^elle  n^  fût  disposée  de  sa  part,  mais  parce 
que  le  sieur  van  Beuningen  étant  aussi  emporté 
qu'il  rétait,  fort  souvent  déraisonnable,  et  tou** 
jours  mal  affectionné  à  sa  couronne,  sa  majesté 
n'avait  point  jugé  du  bien  de  son  service  de  discuter 
avec  lui  une  matière  de  si  grande  considération^, 
mais  seulement  avec  ledit  Witt ,  dont  elle  con- 
naissait et  avait  éprouvé  la  prudence  «  la  capacité, 
et  Taffection  ;  qu'elle  n'avait  pas  voulu  aussi  met- 
tre la  même  matière  entre  les  mains  du  sieur  d'Es: 
trades ,  lequel  étant  bomme  de  guerre,  ne  pouvait 
avoir  toute  la  suf&saace  nécessaire^our  négocier 
une  si  grande  affaire,  mai$  que  dans  la  SjCuJke  vue 
de  la  commettre  à  l'babileté  dudit^  sij^ui;  de  Pom- 
ponne,  elle  l'avait  rappelé  de  Vi^inbaissa^e  de 
Suède ,  et  retiré  en  même  temps  de  celle  de  Hol- 
lande, le  sieur  d'Estrades,  afin  qiie  ledit  sieur  de 
Pomponne  succédant  à  son  emploi  ^  la  pûf;  diriger 
et  ti*aiter  avec  ledit  sieur  de  Witt,  dfms  I^  secret 
qu'il  est  nécessaire  d'y  garder.  » 

Au  sujet  des  mesures  que  le  roi  pourrait  pren- 
dre dès  à  présent  avec  les  Provinces-Uniea,  sur  le 
cas  de  la  mort  du  roi  d'Espag^^,  Pomponner  de< 
vait  se  contenter  de  s'en  ouvrir  au  gi'and  pen- 
sionnaire, sans  trop  s'avancer  ^  et  attendre  qu'il 
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lui  Rt,  s'il  voulait,  des  propositions  dont  îl  se 
chargerait  de  rendre  compte  au  roi.  11  devait  seu- 
lement lui  demander,  comme  de  lui-même,  sous 
prétexte  de  mieux  informer  sa  majesté  de  toatet 
choses,  «  quel  avantage  présent  elle  pourrait  re- 
tirer en  convenant  dès  ce  moment ,  desdites  me- 
sures, parce  que  si,  en  les  prenant,  cela  ne  pou- 
vait rétablir  pleinement  la  confiance ,  et  n'obligeait 
pas  les  états  à  changer  beaucoup  de  choses  à  la 
conduite  qu*ils  tenaient,  sa  majesté  peut-être  ne 
croirait  pas  devoir  se  soucier  beaucoup  d'entendre 
à  une  pareille  négociation. 

»  Par  ce  changement  de  conduite ,  le  roi  en- 
tend ce  qui  regarde  la  formation  de  la  tiûple  al- 
liance, et  tout  ce  que  les  états-généraux  font  en 
Espagneet  en  Angleterre,  pour  trouver  les  moyens 
<le  donner  satisfaction  à  la  couronne  de  Suède  sur 
1  es-subsides  qu'on  lui  a  promis  au  nom  des  espa- 
gnols ;  mais  il  faut  essayer  de  tirer  la  chose  de  la 
bouche  du  sieur  de  Witt ,  et  que  ce  soit  lui-même 
qui  offre  de  rompre  ladite  négociation  ;  car ,  de  lui 
en  parler  positivement  de  la  part  de  sa  majesté , 
cela  ne  servirait  qu  a  réchauffer  davantage  le  désir 
(le  mettre  la  dernière  main  à  la  triple  alliance ,  et 
de  payer  eux-mêmes  les  subsides  à  la  décharge  des 
espagnols.  » 

Pomponne  devait  au  sujet  du  différend  existant 
entre  les  Provinces-Unies  et  le  Portugal ,  pour 
d<?s  possessions  dans  les  Grandes- Indes,  manî- 
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fester  à  Witt ,  en  termes  fort  honnêtes  et  loin  de 
toute  menace  »  «  que  sa  majesté  souhaitait  avec 
passion  rajustement  de  ce  dififérend ,  offrant  aux 
états  son  entremise ,  laquelle  même  leui*  serait  au-* 
tant  favorable  que  la  justicç  le  pourrait  permettre. 
Il  devait  ajouter  pourtant ,  s*il  reconnaît  que  ce 
qu^il  aura  dît  ne  serve  à  rien^  quelques  paroles 
qui  fassent  sentir  aux  états,  que  sUls  font  la  guerre 
au  Portugal  pour  des  intérêts  assez  légers  9  comme 
sa  majesté  aura  lieu  de  croire  que  c'est  principa- 
lement à  dessein  d'affaiblir  tellement  ce  Tpjaxime 
qu'il  devienne  facilement  la  proie  des  espagnols, 
sa  majesté  sera  peut-être  obligée  et  par  la  justice 
et  son  intérêt ,  de  prendre  plus  de  part  en  cette  af- 
faire qu'elle  ne  le  voudrait.  » 

Le  roi  recommandait  à  Pomponne,  de  bien  ob« 
server  les  mouvemens  et  inclinations  du  prince 
d'Orange^  et  de  tâcher  de  bien  reconnaître  de 
quoi  il  peut  se  rendre  capable.  Sa  majesté  re- 
marquait, u  que  dans  le  chemin  où  marchent 
aujourd'hui  les  Provinces-Unies,  si  opposées  aux 
intérêts  de  sa  couronne ,  elle  avait  sujet  de  croire 
que  toutes  les  divisions  qui  pourraient  arriver 
au  dedans  de  leur  état^  seraient  de  quelque 
avantage  au  bien  de  son  service.  ^ 

Le  roi  prévenait  Pomponne  d'une  injustice  ma- 
nifeste ,  que  l'amirauté  d'Amsterdam  avait  faite 
à  un  de  ses  sujets  de  Saint  Jean^de-^Luz ,  nommé 
Las  son  9  et  il  désirait  qu'il  déclarât  là-de^us 
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à  Witt ,  que  si ,  sous  deux  mois ,  on  ne  faisait  pai 
raison  audit  Lasson ,  elle  ne  pourrait  plus  s'em- 
pêcher de  lui  accorder  des  lettres  de  représailles 
pour  son  dédommagement.  Enfin  le  roi  chargeait 
Pomponne  de  prévenir  Witt ,  qu'il  verrait  avec 
déplaisir  que  les  états  favorisassent  les  desseins 
du  duc  de  Lorraine ,  etc. 

Le  grand  pensionnaire  de  Witt  iç  avait  ^  dit 
Pomponne,  un  esprit  capable  des  plus  grandes 
affaires,  beaucoup  de  connaissances  acquises  et 
une  fermeté  d'ame  naturellà.  Il  joignait  à  ces  qua- 
lités une  grande  intégrité  dans  les  moeurs^  delà 
douceur  dans  son  procédé ,  une  extrême  modéra- 
tion dans  ses  actions ,  une  expression  facile ,  et 
Tart  et  la  capacité  nécessaires  pour  la  négociation. 

»  Ces  divers  talens  si  propres  dans  une  répu- 
blique et  dans  une  charge  qui  se  peut  dire  en  quel- 
que sorte  la  plus  considérable  de  Tétat  ^  parce 
qu'elle  donne  le  premier  mouvement  à  la  Hol- 
lande, firent  passer  bientôt  entre  ses  mains  les 
plus  grandes  affaires  au  dedans  et  au  dehors.  Il 
était  pénétré  de  Topinion  qu'il  était  dangereux  de 
donner  une  trop  grande  autorité  à  un  particulier; 
el  persuadé  que  la  liberté  avait  couru  de  grands 
dangers  sous  les  princes  d^Orange ,  il  crut  du  sa- 
lut public  d'empêcher  qu'une  semblable  puis* 
satïce  ne  rientrât  pltrs  dans  cette  maison.  »  Tel 
était  riioAufië  avec  qui  Pomponne  avait  à  trai- 
ter. Dans  les  diverses  conférences  qu'il  eut  avec 
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ïe  pensionnaire,  celui-ci,  suivant  sa  coutume  » 
entra  d*abOrd  dans  tous  les  sentimens  de  Tambas- 
sadeur ,  aQn  de  Tentrainer  ensuite  dans  les  siens* 
Non  seulement  il  fit  Taveu  des  obligations  que  sa 
patrie  avait  à  la  France,  mais  il  parla  avec  une 
exagération  éloquente  de  la  reconnaissance  que 
lui  et  les  états  devaient  au  roi.  Il  paraissait  prendre 
plaisir  à  développer  la  suite  inévitable  de  disgrâces 
qui  eussent  accablé  la  république  et  son  ministère 
en  1666,  si  Talliance  du  roi  n*eut  empécbé  la 
Suède  de  se  joindre  à  TAngleterre  et  à  Tévéque 
de  Munster ,  et  si  ses  armes  ne  fussent  venues  à 
leur  secours.  Mais  delà  le  pensionnaire,  par  une 
gradation  adroite ,  passant  âù  monarque  français 
hii-inéme ,  faisait  sentir  que  sa  puissance  soute- 
nue par  ses  qualités  héroïques ,  defv<éhait  très  im- 
posante ,  et  qu^il  était  impossible  de  rassurer  en- 
tièrement sa  république ,  tant  qu^elIe  ne  verrait 
point  de  barrière  entre  elle  et  un  si  redoutable 
voisin  ;  barrière  qui  la  garantît  de  la  crainte  de 
n*étre  libre  que  sous  son  bon  plaisir,  ou  sous  celui 
de  ses  successeurs,  qui  peut-être,  avec  la  même 
puissance,  n*auraient  pas  là  iméme  modération  et 
la  même  bonté. 

Le  pensionnaire  se  plaignait,  mais  avec  modes* 
tie  et  respect,  que  le  roi  regardât  comme  dirigé 
contre  luftout  ce  qu^ôn  faisait  pour  la  paix  com- 
mune ,  et  prît  présentement  pour  une  nouveauté 
et  une  offense,  le  dessein  de  borner  ses  prétentions 
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sur  les  Pays-Bas  ;  dessein  qu*il  avait  non  seulemait 
approuvé ,  mais  qu*il  avait  comme  appuyé  et  en- 
tretenu pendant  toute  la  négociation  du  comte 
d'Estrades ,  jusqu'à  ce  que  la  première  lueur  d'an 
droit  incertain  et  douteux  (celui  de  dévolution) ^ 
lui  eût  donné  despenséesplus  vastes ,  marque  cer* 
taine  de  celles  que  le  temps ,  les  occasions  et  la 
suite  naturelle  des  choses  lui  feraient  concevoir 
à  l'avenir. 

A  ces  discours ,  Pomponne  répondait  «  qa'il 
avait  bien  ordre  du  roi  son  maître  d'of&ir  aox 
états-généraux  la  continuation  de  son  amitié;  mais 
non  pas  de  leur  en  faire  sentir  l'utilité,  s'ils  étaient 
capables  de  la  méconnaître  ;  qu'ils  pouvaient  soi- 
vre  sans  feinte  l'impulsion  de  lem^s  sentimens;  que 
c'était  à  eux ,  et  au  pensionnaire  surtout,  chargé 
de  l'importante  dh^ection  de  leurs  affaires ,  de 
voir  si  leur  politique  serait  ou  juste  ou  prudente» 
en  irritant  sous  de  vains  ombrages  une  puissance 
dont  ils  n'avaient  jamais  reçu  que  des  bienfaits; 
toujours  prête  à  les  secourir  dans  leurs  besoins  et 
à  défendre  leurs  intérêts ,  lors  même  qu'ils  avaient 
abandonné  les  siens  au  traité  de  Munster ,  par 
une  infidélité  qui  leur  avait  été  si  long-temps  re- 
prochée,  mais  dont  celle-ci  allait  combler  la  me« 
sure:  que  la  paix  commune  dont  ils  prenaient  le 
prétexte  exigeait  seulement  un  traité  commim 
aux  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne ,  tel 
que  celui  d'Aix-la-Chapelle,  sans  rien  de  plus  ni 
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pour  runni  pour  Tautre  ;  que  c^étaît  déjà  un  assez 
grand  étonnement  pour  TEurope  de  voir  les  hol- 
landais neutres  et  indifférens  entre  la  France  et 
FEspagne ,  si  même  il  était  permis  de  les  regarder 
comme  tels,  tant  qu'ils  seraient  si  visiblement  liés 
avec  cette  dernière ,  qui  ne  comptait  désormais 
que  sur  leurs  conseils ,  leur  argent  et  leurs  forces; 
qu'on  n  ignorait  pas  ce  que  chaque  état  devait  au 
soin  de  sa  propre  conservation  ;  mais  que  néan- 
moins 9  sous  ce  prétexte ,  les  hollandais  ne  de- 
vaient point ,  confondant  toutes  les  bornes  de 
réquité  et  de  la  raison,  opposer  aux  bienfaits pré- 
s&kS,  réels  et  solides,  Tappréhension  chimérique 
des  inpires  à  venir ,  qui  était  elle-même  une  injure 
pgor  ceuicde  quiilsaffectaientde  les  craindre;  que 
si  le  roi  avait  jamais  eu  pour  objet  la  conquête  de 
la  Flandre  entière ,  quelle  occasion  plus  favcn^able 
pouvait-il  désirer  que  celle  que  lui  fournissaient 
ses  firillans  succès ,  et  la  conduite  des  Provinces- 
Unies  formant  une  triple  alliance  sans  lui  en  don- 
ner avis?  et  qu'en  vain  on  chercherait  à  rassurer 
par  des  écrits  et  par  des  traités  qui  n'ont  pour  ga- 
x$xk%  que  la  bonne-foi,  ceux  qu'une  action. aussi 
eiLtraprdinaire  n'aurait  pu  convaincre  de  ses 

bOEù^^^os  intentions ,  etc.  . 

.    A  ces  premières  explications  succédèrent,. de  I91 

part  du  grand  pensionnaire ,  des  ouvertures  sur 

un  partage  des  Pays-Bas  catholiques  d'après  le 

MI.  23 
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projet  de  1 665 ,  ou  sur  rétablissement  d*une  répo* 
blique  en  Flandre;  mais  le  grand  pensionnaire  ne 
faisait  ces  propositions  qu^en  les  liant  k  deux  hypo- 
thèses incertaines  et  éloignées  :  la  première,  d*une 
rupture  de  la  part  de  TEspagne;  la  seconde,  de  la 
mort  de  son  jeune  roi.  Pomponne  lui  répliqua 
«  que  ces  deux  hypothèses  étaient  hors  de  yrai- 
semblance ,  attendu  que  TEspagne  n*était  pas  assez 
forte  toute  seule  pour  attaquer  la  France  sans  su- 
jet ,  et  que  la  santé  du  jeune  prince  se  fortifiait 
chaque  jour  ;  que  de  plus ,  s^agissant  d^un  traité 
avec  une  république ,  lequel  ne  pouvait  par  con- 
séquent demeurer  caché ,  il  serait  peu  séant  au  r<M 
de  prévoir  de  loin  la  uior t  du  roi  son  bean^firère  et 
encore  mineur  ;  qu*il  suffisait  tout  au  plus  d*an 
pouvoir  de  part  et  d*autre  pour  traiter  dans  les 
deux  cas  dont  on  vient  de  parler  ;  mais  qull  y 
avait  de  Tinconséquence  à  se  jeter  dans  un  avenir 
imaginaire  peut-être ,  sans  songer  an  présent,  et 
sans  rétablir  avant  tout  la  confiance  et  Punion  qui 
devaientservirdefondementàtoutlei^ste.5^ITéaii* 
moins  le  grand  pensionnaire  et  Pomponne  en  vin- 
rent jusqu^à  concerter  le  pouvoir  que  oeloi-ci  de- 
vait obtenir  du  roi  pour  la  conclusion  du  traité; 
mais  comme  le  grand  pensionnaire  voulait  y  faire 

entrer  les  conditions  qu^il  prétendait  a  vQirétéac- 

^     ê 

cordées  autrefois  par  le  comte  d'Estrades;,  etaos:- 
quelles  le  temps  avait  apporté  bien  des  change* 
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mens  »  il  se  rencontra  tant  de  difficultés  dans  ce 
traite  éventuel,  que  le  grand  pensionnaire  ne  jugea 
point  à  propos  d^aller  plus  avant. 

Cependant  la  cour  de  France  continuait  tou* 
jours  de  solliciter  les  hollandais  de  renoncer  à 
la  triple  alliance  ;  mais  Witt  disait  que  la  hol- 
lande f  avant  de  se  priver  de  ce  secours^  devait  s*as« 
surer  que  le  roi  avait  les  mains  liées  pour  tous  les 
progrès  à  faire  en  Flandre  »  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût  :  or  ce  monarque  regardait  comme 
étant  aussi  contraire  à  son  intérêt  qu*à  sa  dignité  » 
de  suhir  ainsi  la  loi  que  la  république  voulait  lui 
imposer.  II. résulta  de  cette  disposition  mutuelle  » 
que  Pomponne  ne  put  rétablir  la  confiance 
entre  la  France  et  les  états.  Ceux-ci ,  frappés  de 
la  crainte  d^une  invasion ,  conclurent  unetriple 
alliance  avec  l'Angleterre  et  la  Suède,  10^27  mai 
i66g  ;  mais  qe  qui  dut  blesser  vivement  la  cour  de 
France»  c^est  que  TEspagne  accéda  deux  jours 
après  k  la  triple  alliance ,  s^obligeant  à  payer  à  la 
Suède  le  subside  qui  lui  Avait  été  promis  ;  en  sorte 
que  cette  triple  alliance  devenait  une  ligue  du« 
verte  contre  la  France  en  faveur  de  l^spagne»; 

Pomponne  échoua  donc  dans  sa  négociation ,  et 
il  en  est  où  Thabileté  la  plus  conscKpoimée  ne  peut 
rien*  On  ignore  si  dès-lors  il  s'attacha  à  réaliser 
cette  partie  de  ses  instructions  qui  lui  faisait  envi'» 
sager  toutes  les  divisions  qui  pourraient  arriver 
au  dedans  des  Provinces^  Unies ,  comme  avanta^ 

23.. 
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geuses  au  service  du  roi;  mais  on  sait  qu^en  1672, 
lors  de  la  guerre  déclarée  par  la  France  aux  Pro- 
vinces-Unies ,  il  se  forma  contre  les  deux  frères 
Witt  un  parti  qui  prépara  leur  perte  et  leur  mort. 
Des  intrigues  de  ce  genre  n'étaient  point  dans  le 
caractère  de  Pompone ,  et  il  était  parti  pour  la 
Suède  avant  la  déclaration  de  guerre  à  la  Hollande, 
au  mois  de  mars  1672.  Ce  ministre,  dans  la  mis- 
sion près  les  états-généraux^  développa  cette  pu* 
reté  de  mœurs,  cette  délicatesse  de  principes  qui 
semblaient  être  Tapanage  distinctif  de  sa*  famille. 
La  naissance  d*un  fils  qui  luiairiva  dans  son  séjour 
à  la  Haye,  fit  briller  en  particulier  son  désintéres- 
sement. Les  états-généraux  lui  ayant  offert  de  tenir 
son  fils  sur  les  fonds  de  baptême ,  honneur  qui  ap- 
portait à  Tenfant  une  pension  viagère  "ée  deux 
mille  jécus ,  Pomponne  remercia  les  éta(8 ,'  ne 
voulant  pas  que  sa  reconnaissance  pour  eux  pût 
se  trouver  en  opposition  avec  le  zèle  pour  le  roi. 
^^^  Le  roi  d'Ardra  i  Tnn  des  souverains  de  la  Gui- 
•  rf^KSS^-  née ,  envoya  au  roi  don  Matthes  Lopès  (i) ,  lequel 
kîiir  da  roi  fut  recu  avcc  honneur  par  toutes  les  villes  où  il 
passa. 

Le  19  décembre  1670  il  eut  une  audience  du 
roi,  qui  était  placé  dans  un  fauteuil  élevé  sur  un 
trône.  L'ambassadeur  le  salua  profondément,  et  se 
prosterna  trois  fois  le  ventre  contre  terre,  mettant 


(i)  Méffl.  de  Saiotot  ;  t  II  ;  uuM^uscr. ,  bibl.  de  PArseoaL 
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les  doigts  sur  ses  yeux ,  pour  indiquer  qU^il  n'osait' 
ni  ne  méritait  de  regarder  sa  majesté  en  face.  En' 
cette  posture ,  il  dit  que  la  grande  réputation  de 
sa  majesté  avait  déterminé  le  roi  son  maître  à  ren- 
voyer vers  elle  pour  lui  offrir  ses  terres,  ses  ports 
et  tout  ce  qu'il  possédait.  Le  roi  répondit  à  la 
traduction  ^qu'en  fit  l'interprète ,  et  Tambassa- 
deur  mit  une  lettre  de  sontoaître  entre  les  mains^ 
de  Lyonne  ,  qui  la  donna  au  roi.  L'audience 
finie ,  l'ambassadeur  fit  présent  à  sa  majesté  de 
quelques  raretés.  Il  reçut  à  son  tour  une  tenture 
de  tapisserie,  des  tapis  de  la  Savonnerie  et  des 
pièces  d'étoffe  des  manufactures  de  France,  tant 
pour  son  souverain  que  pour  lui  et  son*  fil^  atné. 

Cet  ambassadeur  partit  le  6  janvier  i67i."Pet!i- 
dant  tout  son  séjour  il  fut  défrayé  aux  dëpen§' 
du  roi. 

Louis  XIV  dans  le  projet  de  se  venger  de» 
Provinces -Unies,  qui  ne  paraissaient  occupes 
qu'à  contrequarrer  ses  desseins  sur  les  Pays-Bô*^ 
songea  à  dissoudre  la  triple  alliance  du  25  janvier 
1 668 ,  et  le  traité  de  garantie  du  mois  de  mai  1 669 ,  ; 
entre  r Angleterre,  la  Suède  et  les  Provinces- 
Unies  (i). 

L'ambassadeur  de  Fi  A  re ,  ( 

bert  '  Croissi ,  entame  ' 

tion  avec  lord  Arlington ,  e 


(i)  MéxD.  de  la  Gfande-Br 
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et  pour  écarter  les  soupçons  que  poortralent  £aîre 
naître  les  visites  trop  fréquentes  entre  le  ministre 
et  Tambassadeur  de  France ,  ih  convinrent  de  s'é- 
crire mutuellement ,  et  de  remettre  chacun  leur$ 
lettres  en  main  propre  à  Charles  II  et  aU  dac 
dTorck. 

Un  projet  de  traité  remis  à  Croissi  le  i8  dé- 
cembre 1669  (i) ,  portait  comme  articles  princi- 
paux: 

a  Que  le  roi  de  la  Grande-Bretbgne  étant  con- 
vaincndela  vérité  de  la  religion  catholique,  et 
résolu  de  se  réconcilier  avec  Téglise  romaine  9  le 
roi  de  France ,  pour  faciliter  à  Charles  II  Texéca- 
tion  de  ce  dessein  ^  lui  fournirait  la  somme  de 
200,000  liv.  sterl.  ;  qu'au  cas  que  les  sujets  de  sa 
majesté  britannique  n'acquiesçassent  pas  à  son  ab- 
juration ,  et  qu'ils  se  révoltassent,  le  roi  de  France 
le  soutiendrait  dé  toutes  ses  forces  ;  et  que  le  roi 
d'Angleterre ,  après  sa  conversion ,  se  déclareiait 
contre  les  Provinces-Unies-  »  Mais  Louis  XIV  ne 
voulait  donner  pour  la  conversion  du  roi  d'An* 
gleterre  que  i5o,oooliv.  slerl.  De  plus,  il  dési- 
rait que  Charles  Il  déclarât  la  guerre  aux  Pro- 
viaces-Unies ,  avant  de  rendre  sa  conversion  pu-* 


(i)  Il  y  a  de  robscuritë  et  de  Pinceilitade  daus  la  date  àts  dÎTers 
trahës  secrets  qui  eurent  lieu  en  \66g  et  lô'jo ,  entre  Louis  XIV 
et  QiarlesII  ;  mais  il  suffit  que  Us  traités  qui  eurent  lieu  «lors,  soieAI 
certains  quant  au  fonds.  ''-..•'''' 
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blique,  et  uq  partage  de  ce  pays  devait  avoir  lieu 
çntre  la  France  et  l'Angleterre. 

Ce  fut  probablement  pour  décider  le  monarque 
anglais  ,  et  pour  accélérer  la  négociation  «  que 
Louis  XI Y  lui  envoya  la  duchesse  d'Orléans ,  Hen- 
riette d'Angleterre ,  sa  sœur  ^  qui  avait  beaucoup 
d'ascendant  sur  son  esprit.  Pour  masquer  l'entre- 
vue que  le  roi  voulait  ménager  entr'euXfil  fel- 
i;nit  un  voyage  en  Flandre^  sous  prétexte  d'al- 
ler visiter  ses  conquêtes.  Cette  princesse  devait 
é(re  du  voyage,  et  demander  la  permission  de 
passer  en  Angleterre  pour  aller  uniquement  em- 
brasser son  frère^  La  duchesse  d'Orléans  goûta 
ce  projet,  et  promit  de  seconder  le  roi;  seule- 
ment elle  exigea  que  Louvois  fût  exclus  de  la 
négociation  ,  et  que  Turenne  eu  fût  instruit 
à  sa  place.  Ce  dernier  devait  être  chargé  de 
dresser  les  projets ,  d'écrire  les  mémoires ,  les 
instructions ,  et  de  faire  généralement  tout  ce  dont 
]e  roi  et  la  duchesse  ne  pourraient  pas  se  charger 
eux-mêmes.  Mais  le  maréchal  de  Turenne,  en- 
traîné par  son  attachement  pour  la  marquise  de 
Coatquen ,  lui  confia  le  secret  dé  l'état  au  sujet  du 
voyage  que  la  duchesse  devait  faire  en  Angleterre, 
La  marquise  trompait  le  maréchal,  et  quoiqu'elle 
feignit  d'avoir  de  l'attachement  pour  lui ,  elle  était 
amoureuse  du  chevalier  de  Lorraine ,  à  qui  elle 
découvrit  tout  le  mystère,  et  ceUui-ci  se  bâta^^lèJeT 
divulguer»  Le  roi  ayantinterrogé  Tvarexme^^às^i 
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l*aveii  quMl  avait  mis  la  marquise  de  Coatqaen  dans 
la  confidence  du  voyage  de  Calais ,  afin  qu^elle  fit 
des  démarches  pour  en  être.  Le  roi ,  avec  dou- 
ceur, engagea  Turenne  à  ne  point  se  fier  à  cette 
femme  indiscrète.  La  cour  partit  pour  la  Flandre, 
dont  elle  parcourut  une  partie  des  villes ,  et  enfin 
elle  se  rendit  à  Calais ,  d^où  la  duchesse  d^Oriéans 
passa  à  Douvres.  Elle  conféra  avec  son  frère ,  en 
obtint  tout  ce  qu^elie  souhaitait,  et  le  traité  fut 
signé  dans  cette  ville,  le  i^.  juin,  par  Croissi, 
ambassadeur  de  France ,  et  par  quatre  commis^ 
saires  de  Charles  II ,  tous  catholiques.  Louis  XIV 
le  ratifia  le  lo  juin^  par  une  lettre  de  sa  main  an 
roi  d^ Angleterre^  dans  laquelle  il  lui  demandait 
le  plus  profond  secret  sur  le  traité. 

11  est  connu  que  pour  enlacer  le  cœur  vohip- 
tueux  de  son  frère  ,  la  duchesse  d^Orléans  lui 
attacha,  dans  son  entrevue,  une  femme  firan* 
çaise  ,  par  laquelle  elle  se  flattait  de  le  gou- 
verner. C'était  mademoiselle  de  Kerouët  y  d'une 
famille  noble  de  Bretagne,  que  Charles  II  con- 
duisit à  Londres^  avec  tout  Tempressement  d*an 
amant  passionné.  Il  la  créa  peu  après  duchesse  de 
Portsmoutb,  et  elle  servit  beaucoup  dans  laaaite 
à  maintenir  Tharmonie  entre  les  cours  de  France 
et  d'Angleterre. 

Le  traité  que  Charles  It  venait  de  conclure  avec 
la  Fjéance ,  n'ayant  Tappui  que  des  ministres  ca- 
tholiques de  ce  prince ,  il  jugea  à  propos  de  le  for- 
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lifier  par  Tadhésion  'des  ministres  protestans.  Le 
duc  de  Buckingham  fut  rinstrument  dont  il  se 
sei'vit  pour  convertir  le  traité  secret  de  Douvres 
en  une  alliance  publique.  Ce  seigneur  fut  envoyé 
à  Versailles,  et  lorsque  Faffaire  fut  entamée, 
Charles  II  lui  fit  écrire  qu'il  pouvait  revenir,  et 
qu'on  achèverait  à  Londres  ce  qu'il  avait  si  bien 
commencé  à  Paris.  A  son  retour,  il  fut  nommé 
un  des  commissaires  pour  traiter  avec  Tambassa- 
deur  de  France ,  Colbert  Croîssi.  Les  autres  com- 
missaires étaient  le  duc  d'Yorck ,  et  les  lords  Lau- 
derdale  et  Ashley-Cooper.  Le  traité  fut  signé  par 
Charles  II,  le  2  janvier  1671.  C'était  le  même 
que  celui  de  Douvres,  à  la  différence  près,  que, 
Tai'gent  accordé  pour  le  changement  de  religion 
de  ce  prince ,  fut  réuni  à  la  première  année  de 
subside  pour  la  guerre  avec  la  Hollande  ,^t  qu'aux 
places  que  Charles  II  s'était  réservées  dans  le 
partage  de  la  Hollande ,  il  fit  ajouter  l'île  de 
Corée. 

Croissi  fit  des  présens  aux  commissaires  de  ces 
difféi'ens  traités,  et  offrit  même  une  pension  de 
dix  mille  livres  sterlings  à  Arlingf on ,  qui  ne  la 
refusa,  ni  ne  l'accepta;  mais  miladi  Arlingt'on 
l'accepta  pour  son  mari,  qui  feignit  d'en  faire  à 
Croissi  un  léger  reproche.  Pour  mieux  s'assu- 
rer du  duc  de  Buckiugham,  la  France  donna,  par 
Je  conseil  d'Ârlington,  une  pension  de  dix  mille 
livres  sterlings  à  miladi  Schreviiébuii,qtd  promit 
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en  conséquence  de  faire  faire  au  duc  tout  ce  que 
le  roi  voudrait.  Le  duc  de  Buckingham  dit 
à  Croissi  que  les  espagnols  lui  ayaient  offert 
200,000  liv.  sterl.  pour  mettre  Charles  dans  leon 
intérêts;  sur  quoi  Croissi  écrivait  quHl  n*en  croyait 
rien  ;  mais  qu'il  craignait  que  les  conimissairei 
n'eussent  grand  appétit.  Il  parle  aussi  dans  sa 
dépêche  d'un  présent  fait  à  lord  Lauderdale»  tt 
d'autres  qu'il  allait  faire  à  Buckingham  et  à  As- 
Ihey-Cooper,  sans  spécifier  en  quoi  ces  présens 
consisteraient. 

Malgré  tant  de  bienfaits  verses  sur  Charles  II  et 
ses  ministres ,  ce  prince  mit  tout  en  œuvre  pour 
<ïe  dispenser  de  remplir  le  traité  dans  ce  qui  était 
relatif  au  changement  de  religion.  Il  fit  valoir  dV 
bord  la  difficulté  de  trouver  quelqu^un  de  sûr  et 
de  capable  qu'il  put  envoyer  à  Rome ,  pour  mena" 
ger  sa  réconciliation  avec  le  Saint-Siège^  et  cette 
première  difficulté  lui  valut  un  délai  de  plusieurs 
mois.  La  France  lui  ayant  proposé  de  charger  de 
la  négociation  Tévéque  de  Laon ,  dTstrées»  pré- 
lat de  haute  capacité,  Charles  y  consentit,  mais 
se  dédit  bientôt  après ,  sous  prétexte  qu'il  y  au- 
rait de  l'imprudence  à  confier  son  secret  à  un 
pape  moribond,  et  qu'il  convenait  qu'il  envoyât  un 
anglais  avec  l'évéque  de  Laon.  Le  choix  fait  d'an 
anglais  qui  était  au  collège  de  Douai ,  il  se  vqeta 
ftur  les  instructions  qu'il  fallait  lui  donner;  et 
lorsqu'Arlington  lui  apporta  les  instructions  des^ 
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tinées  à  cet  homme ,  il  lui  dit  qu^il  De  pouvait  en- 
core ni  se  déclarer  catholique  j  ni  envoyer  per- 
sonne à  Rome.  Dans  Tintervalle  9  il  pressait  la 
France  pour  des  envois  d'argent,  et  la  France  le 
pressait  sur  sa  conversion  ;  il  demanda  ensuite 
pour  s'instruire  dans  la  religion  catholique,  un 
théologien  de  Paris  ,  qui  fût  habile  chimiste. 
Enfin ,  au  mois  de  juin  1672 ,  il  renvoya  sa  con- 
version à  la  fin  de  la  campagne ,  et  parla  de  £sdre 
avec  Rome ,  un  traité  pai'  lequel  sa  sainteté  lui 
accorderait  la  communion  sous  les  deux  espèces, 
et  la  célébration  de  la  messe  en  langue  vulgaire. 
Cette  dernière  circonstance  jointe  à  la  demande 
du  théologien  chimiste ,  ouvrit  les  yeux  à  la  cour 
de  France ,  qui  prit  le  parti  de  le  laisser  en  repos 
sur  Tarticle  de  la  religion.  Mais  Charles  II  n'en 
toucha  pas  moins  du  roi  de  grandes  sommes 
durant  la  guerre  de  Hollande.  Quoi  qu'il  en  soit , 
depuis  l'entrevue  de  Douvres  entre  Charles  II  et 
sa  sœur,  le  monarque  anglais  ne  cessa  d'être  af- 
fectionné à  la  France,  autant  par  intérêt  que  par 
un  goût  particulier  pour  le  caractère  et  l'esprit 
français ,  et  les  nuages  qui  parurent  s'élever  dans 
la  suite ,  entre  lui  et  Louis  XIV,  furent  bien 
moins  Teffet  des  dispositions  de  Charles  II,  que 
de  celles  de  la  nation  anglaise  et  du  parlement. 

La  négociation  dont  on  vient  de  rendre  compte , 
est  par  beaucoup  de  circonstances  une  des  plus 
singulières  de  la  diplomatie  moderne.  EUe  ren*^ 
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ferme  une  multitude  d'intrigues  dans  lesqneUei 
on  mit  en  œuvre  les  démarches  feintes  ^  la  co^ 
ruption ,  Tascendant  de  la  tendresse ,  Tempire  de 
Tamour  et  tous  les  subterfuges  iniaginables  pour 
amener  une  alliance  qui  fût  mémorable  en  set 
effets,  puisqu'elle  occasionna  une  guerre  sas- 
plante,  et  qui,  si  elle  n'amena  pas  le  changenieiit 
(le  religion  de  Charles  II ,  détermina  celai4e 
Jacques  II ,  et  causa  indirectement  la  chute  des 
Stuart ,  du  trône  de  la  Grande-Bretagne. 

Cependant  la  guerre  contre  les  états-généraux 
ayant  été  différée  d'une  année,  il  fut  conclu  lé  il 
février  1672 ,  un  nouveau  traité  d'alliance  entre 
Louis  XIV  et  Charles  II ,  par  lequel  le  conunan- 
dément  des  flottes  française  et  anglaise  combinées 
devait  être  dévolu  à  l'officier  anglais  qui  rempbh 
ceraît  le  duc  d'Yorck  absent  ;  mais  ce  mém€  et 
iicier  devait  y  être  autorisé  par  une  commissiim 
du  roi  de  France.  Les  flottes  de  France  et  d'An- 
gleterre réunies  livrèrent  deux  combats  sangkns 
aux  hollandais  qui  sebattirentvaillammait  9  mais 
curent  pourtant  le  dessous.  Les  états-génànàux 
voyant  les  grands  progrès  du  roi  dans  leur  ptiys-f 
firent  des  propositions  de  paix  à  la  France  tl  à 
l'Angleterre;  mais  Charles  II  déclara  aux  étAtB- 
généraux  qu'il  ne  ferait  point  de  traité  pardcu- 
lier  à  l'insu  du  roi  de  France ,  et  il  lui  envdyH  le 
duc  de  Buckingham  et  les  lords  Arlington  etHar 
lifax,  auxquels  il  donna  pouvoir  9  ainsi  qtTaa 


! 
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duc  de  Moutmoulh,  qui  était  son  ambassadeur 
extraordinaire  en  France ,  de  ne  traiter  avec  les 
états-généraux  que  conjointement  avec  les  com- 
missaires du  roi  de  France.  Les  états^généraux , 
par  l'effet  des  divisions  qui  s'élevèrent  chez  eux , 
n^ayantpas  envoyé  des  députés  pour  traiter,  les 
ambassadeurs  anglais  se  bornèrent  à  conclure  avec 
le  roi,  le  16  juillet  1672,  un  traité  par  lequel  il  s  con- 
firmaient celui  du  12  février  précédent,  et  s'enga- 
geaient à  ne  faire  la  paix  qu'en  commun  et  d'une 
manière  honorable.  Le^  plénipotentiaires  français 
furent  Pomponne  etLouvois.  -     . 

Le  duc  de  Buckingham  reçut  un  accueil  dç^ 
plus  flatteurs.  Louis  XIV  le  défraya  pendant  plu- 
;Sieurs  jours  avec  une  magnificence  sans  égale ,  et 
lorsqu'il  prit  son  ^audience  de  qon^^  il  lui  fit 
présent  d'un  épée  garnie  en  diamans  de  la  valeur 
de  quarante  mille  pistoles.  Ce  Sf^gneur,  qui  paraît 
javoh^  été  dévoué  à  la  France,  était  fils  du  célèbre 
duc  de  Buckingham,  favori  de  Charles  P^ ,  et  il 
fut  lui-même  favori  de  Charles  II ,  qui  sacrifia  à 
ses  intrigues  et  à  ses  perfidies ,  le  ministre  d'état 
Clarendon. 

Lyonne,  ministre  et 
affaires    étrangères,  n:        it         i 
1 67 1 ,  â£;é  de  soixante      is,     i  "' 

rante  dans  les  affaires  les  pi  C        l  oe  lu* 

un  homme  de  cabinet  et     :  p        r.  Il 
morceaux  qui  donnent 


r. 

IIIK 
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lent.  Telles  sont  surtout  les  instructions  et  les 
dépêches  de  Pomponne  et  d^Estrades.  Son  esprit 
vif  et  étendu ,  avait  encore  été  développé  à  Fécole 
de  Mazarin ,  qui  le  regardait  comme  le  plus  ha- 
bile de  ses  coopérateurs  ;  mais  il  profita  trop  des 
leçons  de  son  maître  pour  la  ruse  et  Tarlifice 
des  moyens.  Ce  ministre  qui  était  voluptueux  et 
dissipé ,  devenait  infatigable ,  passant  les  jours 
et  les  nuits  dans  son  cabinet ,  quand  la  circons- 
tance Texigeait.  Il  se  réservait  la  partie  la  pins  sé- 
rieuse des  travaux  de  son  ministère  9  écrivant  ou 
dictant  toutes  les  dépêches ,  et  réparant  ainsi,  par 
une  activité  sans  égale  9  le  temps  que  les  plaisirs 
ou  les  passions  lui  dérobeaient. 

Lyonne  montra  peu  de  fidélité  aux  engagemens 
publics.  Il  fit  ou  permit  plusieurs  infractions  à  la 
paix  des  Pyrénées,  soit  par  rapport  au  Portugal» 
dont  la  France  favorisa  Tindépendance  ,  soit  par 
rapport  à  la  renonciation  de  Marie-Thérèse  à^Aor 
triche  qu^il  méconnut ,  quoiqu'il  en  eût  été  le  né- 
gociateur. Cest  cette  violation  de  la  paix  des  Py- 
rénées qui ,  comme  cause  principale ,  brouilla  là 
France  avec  les  Provinces-Unies,  justement  oppo- 
sées à  Tenvahissement  des  Pays-Bas. 

Le  roi  donna  pour  successeur  à  Lyonne  i^Sikxioii 
Arnaud,  marquis  de  Pomponne,  alors  ambassa- 
deur en  Suède» 


DE  LA  DIPLOMATIE.  871 


1^^  ^^^'^>^^^^%»^^<^^^fc^^>»^  ^^«'^i^^i^w^^'*»^'^^^^»^^'^^^^'^*^^^*^^''^ 


LIVRE   III. 

Traite  d'alliance  avec  la  Suède.  -—  Traites  divers  avec  Pelectenr  dt 
Cologne.  -—  Déclaration  de  guerre  aux  Provinces- Unies. -^ 
Bii]iture  entre  la  France  et  rempereur.-— Enlèvement  du  prince 
de  Furstemberg.  —  Circulaire  de  la  cour  de  France.  —  Renou- 
vellement des  capitulations  avec  la  Porte.  —  Contestation  entre 
le  ministre  du  roi  et  le  grand-visir.  ^Traite'secret  entre  Louis  XIV 
et  Charles  II.  —  Traite  de  commerce  avec  l'Angleterre.  —  Né- 
gociations de  la  France  en  Hongrie.  -—Congrès  deNimègue.  — 
Traités  de  paix  avec  les  Provinces-Unies ,  avec  FEspagne  et  avec 
Fempereur.  *—  Traité  de  paix  entre  la  France ,  la  Suède  et  le 
Danemarck.  — -  Considérations  sur  la  paix  de  Nimègue.  — • 
Disgrâce  et  politise  de  Poinponne.  — •  Colbert-Crobsi  lui  suc- 
cède dans  le  ministère  des  affaires  étirangéres. 

Pomponne  étant  ambassadeur  en  Hollande ^      ,(^^ 
reçut  à  la  fin  de  mai  1671 9  ordre  de  Louis  XIV  de  Traii^d'ai- 

«  /     '  ^  liaMoe  avec  li^ 

se  rendre  àOaokerquele  même  jour  où  ce  prince  Suède. 
devait  y  arriver.  Là  sa  majesté  lui  fit  part  du  des- 
sein qu^elle  avait  de  porterla  guerre  en  Hollande; 
mcds  elle  lui  témoigna  en  même  temps  «qu^elle 
jugeait  important  dans  cette  occasion  de  mettre 
la  Suède  dans  ses  intérêts  ;  soit  pour  donner  plus 

(i)  Négociations;  niuiuscr.  de  Pomponne,  1. 11^  Bibl.  dePArsen, 
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de  bârdiesse  à  ses  amis ,  soit  pour  inspirer  plus  de 
crainte  à  ses  ennemis  ;  que  la  manière  dont  on 
'  agissait  depuis  quelque  temps  à  Stockholm  ^  pou- 
vait lui  faire  appréhender  qu*il  ne  fut  difficile  d*y 
réussir,  et  que  le  parti  opposé  à  la  France  ne 
remportât  ;  que  pour  réclaircir  de  ce  qu'elle  de- 
vait en  attendre,  elle  avait  jeté  les  yeux  sur  loi»  au- 
tant par  la  conduite  qu^il  avait  tenue' jusqu'alors» 
que  par  la  connaissance  particulière  qu'il  avait  de 
la  cour  de  Suède ,  etc.  » 

Pomponne  dressa  aussitôt  lui-même  ses  instmc- 
tions ,  diaprés  Tautorisation  de  Ly onne ,  et  Ion- 
qu'elles  eurent  été  communiquées  au  roi,  qaiea 
fut  extrêmement  satisfait,  ce  ministre  partit  pour 
Stockholm,  où  il  arriva  le  8  août  1671. 

La  personne  la  plus  influante  à  la  cour  de  j 
Suède  ,  était  le  comte  Magnus  -  Gabriel  de  li  j 
Gardie,qui  remplissait  la  charge  de  chanceiiar  \ 
ou  de  ministre  des  affaires  étrangères. 

a  II  avait ,  dit  Pomponne  dans  ses  dépêches  » 
beaucoup  d'esprit  naturel  et  d'acquit.  U  ëtaitné 
éloquent ,  et  Tétait  presque  en  toutes  sortes  de 
langues.  Bien  fait  de  sa  personne ,  adiroit  9  civil 
et  honnête  ;  il  avait  surtout  un  air  de  n(Aleùe 
et  de  magnificence ,  qui  le  distinguait  aiisénieiit 
de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grand  à  la  ooitf» 
Les  ministres  étrangers  ne  traitaient  presque 
qu'avec  lui.  Comme  il  était  français  d'origiiief 
il  avait  dans  tous  les  temps  conservé  lesseutimens 
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de  sa  naissance ,  et  la  froideur  qui  était  alors  en  ' 
Suède  pour  la  France  ne  les  avait  point  e£Facés.  >^ 
Le  comte  de  la  Gardie ,  favorisa  la  négociation 
dont  Pomponne  était  chargé.  Néanmoins,  cette 
négociation  quoique  conduite  avec  adresse  traî- 
nait encore,  lorsque  cet  ambassadeur  reçut  le  22 
septembre  une  lettre  du  roi,  qui  le  nommait  à  la 
place  de  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étran- 
gères. Il  continua  toutefois  la  négociation ,  dont^ 
la  conclusion  éprouvait  du  retard,  principalement 
à  cause  du  subside.  Pomponne  1  accordait  en  fai- 
sant la  distinction  du  subside ,  avant  la  réquisition 
des  secours  à  fournir  par  la  Suède ,  et  du  secours 
qui  suivrait  la  réquisition;  distinction  que  les  com- 
missaires suédois  refusaient  d'admettre,  obser- 
Tant  que  leur  cour  ne  pouvait  demeurer  désar- 
mée ,  lorsque  la  guerre  de  la  Hollande  aurait  armé 
tout  l'empire,  et  qu^elle  se  trouverait  en  un  péril 
imminent ,  par  le  seul  bruit  de  son  traité  avec  la 
France.  Pomponne  offrait  deux  cent  mille  écus 
avant  que  la  Suède  prit  part  à  la  guerre,  et  six 
cent  mille  écus ,  du  moment  où  le  roi  requerrait 
la  Suède  de  prendre  les  armes  ;  mais  les  comiflSs-- 
saires  persistaient  à  ne  point  admettre  de  diffé* 
rence  entre  les  époques  et  le  motif  des  subsides^ 
Enfin ,  ils  apportèrent  à  Pomponne,  le  3  décem- 
bre ,  les  articles  rédigés  en  forme  de  traités  ;  Tun 
devant  être  public,  et  l'autre  secret.  Ils  furent 
adoptés,  à  l'exception  de  celui  relatif  au  subside, 
m.  24 
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Dans  cette  situation  de  choses ,  Pomponne 
pailit  de  Stockholm  pour  retourner  en  France,  et 
il  arriva  à  Saint- Germain-en-Laye,  le  12  janyier 
1672. 

Courtin  »  son  successeur,  suivit  les  conférences 
avec  le  chancelier  et  les  commissaires  du  sénat 
La  cour  de  France  lui  permit  de  porter  à  on  mil- 
lion le  subside  avant  la  prise  d*armes>  voulant 
même  qu*il  donnât  à  connaître ,  qu^elIe  se  portait 
à  celte  dépense,  en  considération  de  rheoreose 
disposition  que  montrait  la  Suède  à  se  rapprocher 
de  la  France  ;  mais  le  roi  désirait  que  par  suite  de 
ce  sacrifice,  Courtin  tachât,  I^  d^obliger  la  Suède 
à  faire  passer  en  Poméranie ,  et  dans  le  duché  èé 
Brème,  un  corps  de  huit  mille  hommes  ou  air 
moins  de  six  mille;  en  sorte,  néanmoins,  qu'il  ne 
s*arrétât  pas  à  cette  demande ,  si  le  traité  courait 
risque  d'être  rompu  pour  cette  condition;  2*.'qn'il 
fit  son  possible  pour  que  les  vaisseaux  de  guerre 
français  fussent  reçus  dans  les  ports  de  Suède,  et 
que  les  vaisseaux  des  étatSrgénéraùx  en  .fussent 
exclus ,  ainsi  que  la  Suède  Pavait  promis  au  ror 
d'Angleterre ,  en  i665  ;  sans  pourtant  que  le  refus 
de  cette  demande  pût  former  obstacle  à  la  Con- 
clusion du  traité.  Le  roi  approuvait  Poffre  de  la 
boîte  de  diamans  de  quatre  mille  écus ,  que  Pom- 
ponne avait  fait  faire  à  la  femme  du  sénateur  Sten- 
bîelke  :  enfin ,  pour  ne  pas  hasarder  le  succès  d'une 
affaire  jugée  avantageuse  sous  plusieurs   rap-* 
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ports  ,  il  consentait  que  Courtin  accordât  les 
quatre  cent  mille  écus ,  pltttôt 'tfùè  de  matiquéi^ 
à  la  conclure.  ^       .  <«  ^ 

Le  traité  public  et*les^'àt*(i'clès  secrets,  après 
quelques  conférences  entre  Gôuttin,  le  grand 
chancelier  et  les  commîsSsCaîr es,  "furent  signés  lé 
14  avril  1672.         •  ''   '• 

Il  fut  convenu  (art.  I ,  ÎT  *et  llï  )  «  qii*il  y  aurait 
une  alliance  entre  les  rois  et  les  royaumes  de 
France  et  de  Suède  ,  pour  la  défense  des  deux 
royaumes  et  de  leurs  provinces ,  pays  et  droits , 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigatioû  /  et 
principalement  pour  le  maintien  des  traités  de 
Munster  et  d'Osnabruck,  etc.  ; 

>>  Que  les  deux  rois  (art. T)  solliciteraient  plu- 
sieurs états  de  l'empire  de  Tune  bu  de  l'autre  re- 
ligion ,  de  faire  efntr^éux  une  alliance  dans  la  forme 
de  celle  du  Rhin ,  etc.  ;  ■     •     .        i 

M  Que  les  deux  rois  (art.  VIII)  agiraleùt  par 
les  voies  portées  par  la  paix  de  Westphalie  ,  en 
faveur  de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  rétablis  dans 
leurs  biens  et  droits  conformément  à  cette  paix , 
ou  qui  en  avaient  été  dépouillés  depuis,  au  préju^- 
dice  de  ce  qui  y  est  porté ,  ou  qui  y  seraient  trou- 
blés à  l'avenir  ;  "  .  '  " 
>>  Qu'en  cas  que  l'un  des  deux  rois  (art.  Xyfû^ 
attaqué  dans  les  provinces  de  l'empire ,  qui  lui 
avaient  été  cédées  pour  sa  satisfaction ,  Tairtré  roi 


3;6  HISTOIRE 

Fassislerait  d'hommes  ou  4'argent^  à  son  choix  t 
jusqu^à  cequ^il  fût  pl^nement  satisfait,  etc.; 

>>  Que  le  roi  (art.  XIII)  garantirait  au  roi.de 
Suède  les  traités  d*01ivaetde  Copenhague ,  et  fe* 
rait  en  sorte  que  le  roi  de  Daneraarck  n'entreprit 
rien  contre  la  Suède,  etc. ,  etc.  ; 

»  Que  les  deux  rois  prendraient  les  moyens 
convenables  pour  mettre  à  la  raison  ceux  qui  von- 
(iraient  enfreindre  par  les  armes  les  traités  de 
Westphalie  ; 

y^  Que  le  roi  (  art.  XX)  tiendrait  toujours  sur 
pied,  à  cet  effet ,  une  armée  où  il  y  aurait  un  nom- 
bre d*infanterie  et  de  cavaleiîe ,  proportionné  à 
la  gi^andeur  du  péril ,  avec  Tartillerie  nécessaire; 

»  Quepour  contribuer  à  la  subsistance  de  cette 
armée  (art.  XXI),  le  roi  payerait  tous  les  ans, 
en  deux  termes ,  des  subsides  proportionnés  aa . 
nombre  de  troupes  que  le  roi  de  Suède  entr^ 
tiendrait  ; 

»Que  le  roi  (art XXII)  observerait  fidèle- 
ment le  traité  d' Aix-la-Chapelle ,  pour  lequel  le 
roi  de  Suède  lui  avait  offert  sa  garantie  et  Tavait 
donnée  au  roi  d'Espagne  ; 

>>  Que  les  sujets  de  chacun  des  deux  rois  (arL 
XXIII  )  auraient  la  liberté  du  commerce  et.  de  la 
navigation  avec  les  royaumes  et  provinces ,  avec 
lesquels  leur  rpi  serait  en  paix  ou  en  neutralité, 
quand  même  ils  sellaient  en  gucn^e  avec  rautreroî, 
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pourvu  que  les  vaisseau^  de  ce  roi  n'y  portassent 
point  de  marchandises  de  contrebande  ; 

»  Que  1  on  regarderait  (  art.  XXIV  et  XXV) 
comme  telles,  les^  armes  ofiBensives  et  défensives  et 
qui  servent  à  repousser  l'ennemi ,  comme  les  che- 
vaux, et  leurs  équipages  ;  mais  que  les  marchandises 
qui  n'étaient  point  encore  mises  en  oeuvre ,  comme 
le  cuivre ,  le  fer ,  l'acier,  «t la  poix ,  soit  duré,  soit 
liquide ,  et  les  choses  qui  servent  à  la  nourriture 
de  rhomme,ne  passeraient  pas  pour  marchandises 
de  contrebande,  et  pourraient  être  portées  aux 
ennemis,  excepté  dans  les  villes  assiégées  ; 

»  Qu'on  ne  pourrait  porter  des  marchandise^ 
de  contrebande  aux  autres  nations,  à  moins  qu\>n 
ne  montrât  les  lettres  de  sauf-conduit  dotit  on  se- 
rait chargé;         '  .        , 

55  Que  l'on  ne  pourrait  (art.  XXVÏI)  visiter  au- 
can  bâtiment ,  et  qu'il  suffirait  de  montrer  ces 
sauf-conduits ,  à  deux  ou  trois  hommes  que  l'on 
enverrait  dans  un  esquif  pour  les  voir; 

>5  Que  si  les  vaisseaux  des  sujets  de  Tun  des  alliés 
portaient  (art.  XXIX  )che£'lés  ennemis  de  l'autre 
allié  des  marchandises  de  coiitl*ebande,  elles  se- 
raient confisquées ,  mais  que  ces  vaisseaux  et  les 
marchandises  ne  le  seraient  point ,  etc.  sy 

Ce  traité  contenait  plusieurs  articles  seoi'^ts, 
relatifs  à  un  concert  entre  la  France  et  laSuède^ 
contre  l'empereur  et  les  princes  de  l'empire ,  qui 
donneraient  des  secours  aux  états,  et  relatifs  éga- 
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leincnt  à  la  quotité  et  à  Tépoque  de  paiement  des 
subsides. 

Le  secrétaire  de  légation ,  Ronsseau  »  porta  le 
traité  en  France  »  et  fut  de  retour  à  Stockholm ,  le 
17  juin,  avec  les  ratifications  el  les  lettres  de 
ciiange.  Courtin  partit  de  Suède  le  14  décembre 
1672. 

Le  marquis  de  Feuquières  fut  nommé  au  mois 
d^octobre  1672 ,  pour  remplacer  Gom*tin  dans 
rambassade  de  Suède.  Ses  instructions,  en  date 
du  7  octobre ,  étaient  principalement  relatives  à 
rexceution  du  traité  du  14  avril  précédent.  Le 
marquis  de  Feuquières  eut  des  désagrémens  à  es- 
suyer, à  cause  de  la  hauteur  qu^il  portait  dans 
ses  démarches  et  de  la  liberté  qu^il  prenait  d*en- 
voyer  au  roi  de  Suède  des  mémoires  où  il  censu- 
rait sa  conduite  et  ses  opérations  militaires  ;  ce 
qui  lui  attira  la  défense  réitérée  de  suivre  ce  prince 
dans  sa  campagne  contre  le  Danemarck.  Néan- 
nioius ,  il  finit  par  être  goûté. 
iG^^.  11  fut  coilclu  à  BrubI ,  le  2  janvier  1672 ,  un 
lav^rivl  U*aité  d^alliance  offensive  et  défensive  entre  le  roi 
çurdcCo-  g^  rélecteuv  de  Cologne.  Le  plénipotentiaire  du 
.ix}i  fut  Louis  de  Verjus  de  Créci. 

Cette  même  année  (i),  trois  traités  furent  con- 
clus à  Bonn  avec  le  même  électeur^  au  sujet deTen- 
gugementde  la  ville  de  Nuys  au  roi ,  moyennant  le 

. :ii>  y'j  'M'         t — 1  ■    .   ■  '  ■        ■  I     i<  M  ■> 

(1  )  Manuscrit:,  do  la  bîbliotb.  de  l'Arsenal. 
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prêt  d^une  somme  de  400,000  livres.  Le  traité  por- 
tait :  «  qu^on  cacherait  que  cette  place  n^ëtait  plus 
au  pouvoir  de  Félecteur  ;  que  la  garnison  que  le 
roi  j  mettrait^  serait  composée  de  suisses  et  d'alle- 
mans  ;  que  le  nouveau  gouverneur  nommé  par  le 
roi ,  prêterait  serment  en  public  à  Télecteur ,  et 
qu^en  même  temps ,  ce  prince  lui  donnerait  un 
acte  par  lequel  il  le  déchargerait  de  cet  acte.  » 

Pour  avoir  prétexte  de  faire  entrer  les  suisses 
dans  Nuy s ,  sans  donner  d^ombrage  aux  hollan- 
dais ,  on  prétexta  un  échange  de  treize  à  quatorze 
cents  Suisses  avec  un  régiment  d'un  égal  nojnbre 
de  français  qui  9  ayant  déserté,  se  trouvaient  alors 
chez  rélecteur ,  et  que  le  roi  avait  consenti  de  re^ 
cevoir  dans  ses  troupes. 

Le  second  traité  simulé  de  Bonn  eut  lieu  entre 
les  mêmes  souverains,  pour  la  construction  de  la 
Citadelle  de  Nujs.  La  cour  de  France  désirant 
qu'on  ne  fût  pas  surpris  de  voir  les  français  forti- 
fier cette  place  et  y  élever  une  citadelle ,  on  fit 
semblant  de  convenii"  que  la  France  se  chargeait 
de  construire  cette  cit^deUt  et  les  fortifications, 
moyennant  une  somme  de  dix-huit  mille  écus, 
à  Condition  que  rëlecteuX"»  pour  le  compte  de  qui 
on  rélevait,  fournirait  lés  bois« 

Le  troisième  traité  simulé  de  Bonn  fttt  relatif 
au  paiement  des  quatre  oetit  mille  livres^  Pour 
prévenir  les  soupçons  des  ét^t^  généraux ,  on  fit 
semblant  de  convenir  que  c'était  eu  indemnité  des 
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dégâts  que  les  troupes  françaises  pourraient  faire 
en  passant  dans  les  états  de  Télecteur. 

Le  même  jour  que  ces  trois  traités  furent  si* 
gnés ,  le  ministre  de  l'électeur  reconnut  que  ces 
trois  traités  étaient  nuls  ;  et  conformément  aupre- 
mier  traité  conclu  à  Qonn ,  les  quatre  cent  mille 
livres  furent  payées  à  l'électeur.  Alors  Stoiqp 
entra  à  la  tête  de  quatorze  cents  hommes  dans  la 
ville  de  Nuys  »  et  on  commença  à  y  éleyer  mie  ci- 
tadelle. 
Jdlraiion  Cette  alliance  avec  Télecteur  de  Cologne»  ainsi 
jçucrrcaux  qu^clle  précédemment  conclue  avec  le  roi  d*  An- 

•rovinccs-     *  »     a  i  •  • 

lies.  gleterre  et  Tévéque  de  Munster,  avait  pour  objet 
l'attaque  des  Provinces-Unies  qui  reposaient  en 
paix  au  sein  d'une  prospérité ,  fruit  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Louis  Xiy  était  aigri  contre  les  états  généraux, 
soit  parce  qu'ils  s'étaient  montrés  contraires  à  ses 
desseins  sur  les  Pays-Bas  espagnols ,  soit  parce 
qu'ils  avaient  fait  frapper  des  médailles  dont  les 
inscriptions  étaient  emphatiques  ^  on  dont  le  sujet 
était  susceptible  d'allégorie  et  d'une  explicaticm 
choquante;  soit  parce  qu'il  circulait  dans  les  Pro- 
vinces-Unies des  pamphlets  et  des  gravtires  satiri- 
ques, où  la  personne  de  ce  monarque  était  ou- 
tragée.  Le  grand  pensionnaire  de  Witt ,  qui  ne 
jugeait  du  roi  que  d'après  les  règles  d'une  pru- 
dence philosophique ,  ne  pensait  pas  qu'il  put  son- 
ger à  se  jeter  dans  unc^uerre  coûteuse^  sans  es- 


DE  LA  DIPLOMATIE.         38i 

poir  d'en  retirer  de  granda  avantages.  Cependant 
les  états  généraux  inquiets  tâchèrent  de  pénétrer 
les  intentions  du  roi  par  la  lettre  soixante  qu'ils 
lui  écrivirent  en  date  du  i6  décembre  1671. 

«  Sire ,  après  avoir  fait  réflexion  sur  les  bontés 
:que  les  rois ,  prédécesseurs  de  votre  majesté ,  ont 
eues  de  tout  temps  pour  cet  état,  nous  avons  de 
la  peine  à  ajouter  foi  aux  bruits  qui  courent  qu'il 
serait  devenu  l'objet  du  puissant  armement  qu'elle 
fait  faire  dans  son  royaume.  Néanmoins^  les  avis 
qui  nous  viennent  de  tous  côtés,  et  les  discours 
que  l'on  nous  rapporte  que  ses  ministres  tiennent 
dans  les  cours  des  rois  et  des  princes  où  ils  rési- 
dent ,  donnant  à  croire  qu'il  ne  se  fisut  que  con* 
tre  nous ,  nous  avons  bien  voulu  scrupuleusement 
examiner  si  en  nos  actions  et  en  notre  conduite» 
il  y  avait  quelque  chose  qui  pût  porter  votre  ma- 
jesté à  changer  en  aversion  l'amitié  dont  il  lui  a 
plu  nous  honorer  jusqu'ici ,  et  n'y  ayant  rien  trou- 
vé de  digne  de  reproches ,  ni  dont  elle  nous  ait 
fait  ouverture ,  nous  n'avons  pu  nous  persuader 
que  la  justice  qui  règle  les  actions  de  son  règne, 
lui  put  permettre  d'employer  ses  armes  contre  ses 
plus  anciens  et  ses  plus  fidèles  alliés,  sans  aucune^ 
communication  préalable  des  griefs  dontellepour- 
rait  souhaiter  le  redressement.  Et  de  fait,  tant  s'en 
faut  que  notre  intention  ait  été  d'en  donner  sujet 
à  votre  majesté ,  ou  de  manquer  en  quoique  ce  soit 
au  traité  de  Paris  de  1Ç62 ,  que  nous  pensons  Ta- 
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voir  ti^s  ponctuellement  et  très  religieusemeot 
observe,  et  nous  offrons  même  défaire  redresser 
promptement  les  inobservations  eu  corUra^fen- 
tions  qui  pourraient  éùre  survenues  par  inadver- 
tance. 

»  11  est  vrai,  Sire ,  que  depuis  quelque  tanps 
Ton  n'a  pas  été  tout-à-fait  d'accord  touchant  la  na* 
\igation  et  le  commerce;  mais  ce  n'a  pas  été  sans 
notre  grand  regret.  Nous  avons  fait  tout  ce  qu'on 
peut  légitimement  désirer  de  nous ,  pour  prévenir 
cllever les  difficultésquiont  troublé  et  inconmiodë 
J'un  et  l'autre  état,  comme  nous  sommes  encore 
prêts  de  faire,  non  seulement  à  cet  égard,  mais 
aussi  pour  tout  ce  qui  pourra  persuader  votre  ma- 
jesté  de  la  parfaite  inclination  que  nous  avons  ii 
lui  rendre  l'honneur  et  la  déférence  qui  est  dneà 
sa  personne  aussi  bien  qu'à  sa  haute  dignité;  à  lui 
faire  avoir  toute  la  satisfaction  quelle  pourra 
raisonnablement  prétendre  de  ses  meilleurs  eu 
plus  affectionnés  alliés;  à  rétablir  le  commerce 
et  la  navigation  en  l'état  où  ils  étaient  du  temps  de 
ce  dernier  traité,  et  à  donner  à  l'affection  que  nous 
avons  pour  ses  intérêts ,  toute  l'étendue  que  nous 
lui  pourrons  donner,  sans  préjudice  de  ce  que 
nous  devons  à  nos  autres  alliés.  Au  reste»  Sire» 
nous  ne  croyons  pas  devoir  justifier  Tarmement 
que  nous  faisons  par  mer  et  par  terre,  aprèslesavis 
que  nous  recevons  tous  les  jours  :  mais  nous  vou- 
lons bien  assurer  votre  majesté  que  nous  ne  le  fai- 
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sons  pas  à  dessein  d^ofifenser  qui  que  ce  soit  ;  mais 
par  une  dernière  nécessiié  »  et  par  Tobligation  in* 
dispensable  que  nous  avœis  de  protéger  notre  état 
et  nos  sujets ,  et  que  ce  sera  avec  joie  que  nous  dé- 
sarmerons, dès  qu'il  lui  plaira  nous  délivrer  de 
rinquiétude  en  laquelfe  nous^  mettent  les  armées 
qui  semblent  nous  aj^procher  de  toutes  "parts ,  et 
nous  assurer  que  nous  ne  devons  pas  apprâiendàr 
les  siennes ,  etc. 

Le  roi  fit  à  cette  lettre  la  répcmse  suivante  : 
«  Très  cbers ,  grands  amis ,  alliés  et  confédérés» 
nous  avons  entendu  le  sieur  Groot  »  votre  ambat« 
sadeur  extraordinaire  près  de  nous ,  su^  ce  qu'il 
nous  a  représenté  de  votre  part,  et  nous  avons  reçu 
par  ses  mains  ^  la  lettre  du  i6  décembre  dernier» 
que  vous  lui  aviez  ordonné  de  nous  rendre.  Nous 
avons  été  bien  aise  d'y  trouver  l'aveu  que  vous  fai- 
tes d'avoir  reçu  en  plusieurs  rencontres  des  mar- 
ques des  bontés  des  rois  »  nos  prédécesseurs  ;  mais 
nous  aurions  souhaité  que  vous  n'eussiee  pas  ou- 
blié ce  qui  s'est  passé  depuis  notre  av^ement  à  la 
couronne.  La  mémoire  que  vous  en  auriez  con- 
servée, vous  aurait  fait  juger  sans  scrupule,  nioins 
favorablement  que  vous  ne  faites ,  de  la  conduite 
cpie  vous  avez  tenue  à  notre  égard.  Vous  vous  se- 
riez souvenus  que  vous  n'avez  pas  toujours  gardé 
la  fidélité  due  à  notre  ancienne  alUanoe,  et'que 
nous  n'avons  pas  laissé  de  vous  donna  dant  vos 
besoins ,  des  assistances  fort  avantageu^s  pour  la 
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niauuleiition  de  votre  état.  Peut  -  être  même  que 
les  innovations  que  vous  avez  faites  au  commerce 
depuis  Tan  1662 ,  vous  auraient  paru  mioins  inno- 
centes que  vous  ne  les  représentez ,  et  nous  toq- 
lons  bien  nous  en  remettre  au  sentiment  de  ceux 
qui  y  sont  moins  intéressés  que  nous.  S^il  estvrai , 
comme  vous  le  reconnaissez,  que  la  justice  soit  la 
rè<^le  de  nos  actions ,  et  que  vous  soyez  demeurés 
satisfaits  de  Texamen  que  vous  avez  fait  des  vôtreSi 
vous  ne  devriez  pas  prendre  inquiétude  de  nos 
armes.  Tïous  convenons  qu^au  retour  du  dernier 
voyage  que  nous'avons  fait  en  Flandre,  pour  em- 
ployer au  travail  des  fortifications,  TinÊEinterie 
qui  garde  nos  places  de  ce  côté-là  9  nous  avons 
augmenté  nos  troupes  y  pour  mettre  à  couvert 
nos  sujets  de  l'oppression  dont  ils  étaient  mena^ 
ces  tant  par  les  levées  extraordinaires  d'infante- 
rie et  de  cavalerie  que  vous  avez  mises  sur  piedf 
que  par  la  flotte  que  vous  teniez  en  mer  devant  nos 
côtes ,  que  par  les  vives  instances  que  faisaient  vos 
ministres  dans  les  cours  de  la  plupart  des  princes^ 
pour  les  faire  entrer  daus  des  engagemens  contre 
notre  couronne.  En  quoi  nous  avons  satisfait  aux 
lois  de  la  prudence  et  à  la  protection  que  nous  de- 
\ons  à  nos  peuples.  Nous  vous  dirons  même  qije 
nous  augmenterons  notre  armement  par  terre  et 
par  mer  ;  et  lorsqu'il  sera  eu  Tétat  où  nous  avons 
projeté  de  le  mettre ,  nous  en  ferons  Tosage  que 
nous  estimerons  convenable  à  notre  dignité  9  dont 
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BOUS  ne  devons  compte  à  personne  ;■  nous  promet- 
tant que  Dieu  bénira  le  succès  des  justes  résolu* 
tions  que  nous  prendrons,  et  qu^elles  auront  Tap- 
probation  de  tous  les  potentats  qui  né  se  seront 
pas  laissés  prévenir  par  lés  sinistres  impressions 
qu'on  essaie  de  leur  donner  depuis  si  long-temps 
contre  nous.  » 

Le  roi  rendit,  le  6  avril  1672 ,  une  ordonnance  . 
portant  :  <<  que  la  mauvaise  satisfaction  que  sa 
majesté  avait  de  la  conduite  que  les  états  gëftéraùx 
des  Provinces-Unies  avaient  eue  depuis  quelque 
temps  à  son  égard ,  avait  été  portée  si  loin  ;  que  sa 
majesté,  sans  blesser  sa.  gloire^  ne  poulet' |:^ùs 
long-temps  dissimuler  son  indignation^' et ^^u'elle 
déclarait  eu  conséquence  la  guerre  aux  état^. gé- 
néraux ,  tant  par  terre  que  partner ,  etc. 

Louis  XIY  qui  avait  faiCitoutes  ses  dispo^tions, 
ne  tarda  pas  à  envahir  la  Hollande. 

Le  secours  de  troupes  envoyé  en  1664  à  Léo-      1673. 
pold  I^"^. ,  et  qui  avait  décidé  le  gain  de  la  bataille  itcTrIi^ 
deSaint-Gothard ,  avait  rétabli  la  bonne  harmonie  ^_  *'«»P«- 
entre  l'empereur  et  le  roi  j  et  ce  ne  fut  qu'après 
cet  évènementimportant  v*qué  le  commandeur  de 
Grémon ville ,  qui  avait  été  long-temps  ambassa- 
deur à  Venise,  passa  en  qualité  d'envoy«  extraor- 
dinaire chez  l'empereur,  près  duquel  il  n'y  avait 
pas  depuis  fong-temps  de  ministre  de  France. 

Louis  XIV  ayant  dessein  de  faire  la  guerre  aux 
états  généraux  t  avait  côoclin  srvec  Tempereur,  un 


reor. 
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traité  de  neutralité ,  le  premier  novembre  1671 9 
lequel  portait,  comme  articles  principaux  :  i^Qoe 
le  roi  u^assisterait  point  les  princes  dePempirequi 
voudraient  maintenir  leurs  droits  par  les  armes  ; 
qu*il  obse  rverait  le  traité  d^Aix  -  la  -  Chapelle ,  et 
que  s*il  avait  guerre  avec  les  rois  d'Angleterre  et 
de  Suède ,  ou  avec  les  états-généraux  »  remperear 
ne  les  assisterait  point.  »» 

Lorsque  Léopold  conclut  ce  traité ,  «a  posi- 
tion était  très  délicate.  Il  venait  de  faire  trancher 
la  télé,  aux  principaux  rebelles  hongrois ,  et  avait 
lieu  dje  craindre  que  la  révolte  ne  fiit  mal  éteinte. 
Il  avait  donc  eru  devoir  s'assurer  de  la  neutralité 
de  la  Fiance  9  qut  »  à  son  tour ,  se  disposant  àfaire 
la  guerre  aux  hollandais ,  désirait  la  neutralité  de 
Tenipereur.  Toutefois  quand  Léopold ,  qui  était 
faible  et  variable  ^  se  vittdégagé  de  toute  crainte  du 
côté  de  ses  sujets  »  il  signa  avec  les  ï^ovinpes-Unies 
un  traité  d'alliance ,  sous  prétexte  de  Toccapation 
faite  par  les  français,  de  places  dans  les  pays  de 
Clèves  et  de  la  Marck ,  et  de  quëlqnea  désordres 
commds  par  les  français  dans  l'électorat  de  Tràves 
et  le  Palatioat;  mais  phis  réellement  dana  l'-appré^ 
hension  que  Louis  XIY  ayant  conquia  les  Fro- 
vinces^Unies ,  ne  s'emparât  aussi  des  Pa  jâ-fias  es- 
pagncds.  . 

Le  commandeur  de  Grémonville  9  à  la  noovdlc 
de  ce  traité  y  demanda  audience  à  l'empareor  qui 
le  renvoya  à  son  conseil  d'état  pour  y  être  enlco- 
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da.  11  débuta  par  des  assoratices  d'estime  et  d'af- 
Tection  de  la  part  du  roi  pour  remperenryét  dé^ 
clama  ensuite  fortement  contre  les  hollandlEiis , 
qiiïl  traita  de  gens  tirés  dis  héanâ.  H  fitiît  par  dé^ 
menaces  tirées  de  la  puissance  du  roi,  'ëeht'tsLU 
blesse  de  l'empire,  et  de  la  division  de  ses  princes. 

Ce  discours  inconvenant  ne  fit  qu'aigrir  le  cdÀséil 

•     •  • 

de  Tempereur,  Ge  monarque  donna  ordre  à  Tam- 
basisadeur,  au  mois  d'août  1678,  de  sortir  de  ses 
états  9  et  au  même  instant,  l'armée  impériale  iteâr^ 
cha  sur  le  Rhin,  pour  attaquer  la  France. 

Louis  XIY  ne  tarda  pas  à  entrer  eb  guerre  areè 
TEspagne ,  qui  s'unit  aox  b^nitôdais  par  lé  traité 
du  premier  juillet  idjSi'ëliïisa  qu'aTçC  plusîèut]$ 

électeurs ,  avecle  roi  deDâikémarek ,  el  eÎEifin  areè 

* 

tout  le  corps  Grermaniqiie;    '  •  ! 

Le  roi  de  Suède  s'étant  porté  pour  médiateur 
entre  la  France,»  les  ProVîlicèà-Unies,  l'emperenf 
et  rEspagaè  ,  un  <>olsgrè»  fut  conroqué  à  Co- 
logne en  1673  ;  et  les  ambassadeurs  de  France, 
qui  étaient  le  duc  de  C&aulnés,  Courtin  et  BàriK 
Ion ,  tombèrent  d'a<?eordf ,  au  "mçtf*  de  juillet  1674', 
sur  quelques  articles  prélimitiaii^ ,  avec  les  mi- 
nistres médiateurs  ;  mais  le^  aflTaires  traînèrent 
ensuite  en  longueur,  et  le  reste  de  ramarée  tfé'- 
coula  en  bals  et  en  spectacles',  jusqu'à  ce  que  le 
icongrès  se  sépara  par  sdite  de  révènement  dont 
nous  allons  rendre  compte.      • 

Le  prince  Guillaume  de^ùrstemb^rg,  ministre 
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Eoièvment  <le  Télecteur  de  Cologne ,  et  son  plénipotentiaire 

lu  T»rîiiCtr  de  <  ••.  ^  .  i-i 

'urstemberg.  ^^  congres,  agissait  ouvertement  auprès  des  mein* 
bres  du  congrès ,  pour  les  détacher  du  parti  de 
Tempereur  ^  et  les  porter  à  une  paix  séparée  arec 
la  France. 

Léopold,  irrité  de  cette  conduite ,  ordonna  Teo- 
lèvemcnt  du  prince  de  Furstemberg ,  et  cette  Toie 
de  fait  eut  lieu  en  plein  jour,  le  14 février  16741 
dans  les  rues  de  Cologne,  par  quelques  officiera 
du  régiment  impérial  de  Grana.  Le  prince  de 
Furstemberg  était  dans  sa  voiture,  accompagné  de 
plusieurs  valets  de  pied  armés  ,  parce  qu'il  pre^ 
sentait  depuis  quelques  jours  les  desseins  qa^on 
avait  contre  sa  personne.  UofBcier  qui  tomman* 
dait  ceux  qui  étaient  chargés  de  se  saisir  de  luii 
ayant  signifié  au  prince  qu'il  Tan^était  au  nom  de  | 
Fempereur ,  fut  tué  au  même  instant  d*un  coup 
de  mousquet ,  aussi  bien  que  son  lieutenant.  Les 
autres,  voyant  cette  résistance,  firent  feu  sur  lei 
gens  du  prince,  lui  tuèrent  d'abord  soti  cocha  et 
deux  laquais ,  et  blessèrent  dangereusement  son 
secrétaii^  et  Téciiyer  de  la  comtesse  de  la  Miu^ck» 
qui  étaient  avec  lui  dans  le  carrosse.  Le  prince 
descendit  de  voiture  pour  s'échapper  ;  mais  l'as 
des  officiers  lui  posant  le  bout  de  sa  carabine  sur 
Testomac,  le  fit  remonter,  et  entra  lui-même  dans 
le  carrosse  avec  les  siens,  Tépée  nue  à  la  main; 
un  quatrième  prit  la  place  du  cocher;  ceqx  qoi 
restaient  se  mirent  derrière,  à  la  place  des  laquais» 
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et  dans  cet  état  ils  sonirent  de  la  Tille,  à  cent  pas 
de  laquelle  ils  ti^ouvèrent  une  escouade  de  yingt 
soldats  f  et  un  peu  plus  loin ,  un  détachement  de 
cavaliers  qui  les  escorta  jusqu'à  Bonn.  Les  ambas- 
sadeurs de  France  portèrent  leurs  plaintes  aux 
magistrats  de  Cologne,  avec  toute  la  hauteur  ima- 
ginable. Les  ministres  suédois  ne  fii'cnt  pas  moins 
de  bruit  ;  la  violence  qu*on  venait  de  commettre 
les  regardant  directement,  puisqu'elle  tendait  à 
i^endre  méprisable  leur  médiation  et  la  garantie 
qu'ils  avaient  donnée  de  la  sûreté  publique. 

Sur  les  plaintes  des  français  et  des  suédois ,  les 
magistrats  de  Cologne  envoyèrent  à  Rome  pour 
demander  que  le  prince  fût  relâché  ;  mais  on  ne 
leur  donna  point  d'autre  réponse ,  sinon  qu'il 
fallait  s'adresser  à  l'empereur,  par  l'ordre  de  qui 
Feule  vement  avait  été  fait  :  alors  les  suédois  por- 
tèrent leurs  plaintes  à  l'empereur  lui-même ,  et  lui 
firent  présenter  par  le  résident  de  Suède  à  Vienne, 
un  mémoire  fort  étendu ,  dans  lequel  ce  ministre 
se  plaignait  du  traitement  odieux  que  venait 
d'éprouver  un  prince  de  l'empire ,  revêtu  du  ca- 
ractère d'ambassadeur ,  et  qui ,  en  cette  qualité  , 
aurait  dû  au  moins ,  dans  le  lieu  du  congrès ,  être  à 
l'abri  de  toute  insulte ,  et  jouir  d'une  entière  lis; 
berté  :  il  sollicitait  l'élargissement  du  f»*isonnier^ 
et  la  punition  de  ceux  qui  avaient  commis  un  acte 
si  contraire  à  la  foi  publique. 

Les  ministres  de  l'empereur  en  reconnaissant^ 
m.  aS 
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au  nom  de  leur  maître,  que  l'enlèvement  avait  été 
fait  par  son  ordre,  ajoutaient  m  que  Tempereur  nV 
vait  jamais  cru  que  le  prince  de  Furstemberg  dût 
être  regardé  comme  ambassadeur  d'aucun  prince 
de  l'empire ,  puisqu'il  n'avait  jamais  communiqué 
ses  pouvoirs  ;  mais  que  quand  il  aurait  été  vérita- 
blement revêtu  de  ce  caractère ,  le  traitement 
qu'il  avait  reçu  n^en  serait  pas  moins  mérité; 
étant  contre  l'ordre  qu'un  allemand^  sujet  de 
l'empire  et  vassal  de  la  maison  d'Autriche ,  se 
chargeât  de  commissions  contraires  aux  intérêts 
de  l'empereur  ;  qu'il  n'était  jamais  permis  aux 
ambassadeurs  d*user  de  leurs  prérogatives  jus- 
qu'à nouer  des  intrigues  dans  le  lieu  même  de 
leur  résidence ,  contre  l'état  de  ceux  à  qui  ils 
étaient  envoyés ,  ni  de  rien  entreprendi^  contre 
leur  autorité  et  le  respect  qui  leur  est  dû  ;  que  le 
prince  de  Furstemberg  ayant  manqué  à  ces  points 
k  l'égard  de  l'empereur,  il  n'y  avait  pas  lieu  d^étre 
surpris  qu'on  se  fût  assuré  de  sa  personne  ;  que 
toute  la  chrétienté  était  instruite  des  entreprises 
qu'il  avait  formées  contre  l'empire  ;  qu'il  était  le 
principal  auteur  de  la  guerre  qu'on  voyait  allu- 
mée de  tous  côtés;  que  sa  partialité  pour  la  France 
n'était  ignorée  de  personne,  et  qu'enfin  ce  prince^ 
jusqu'alors  rebelle  à  toutes  les  ordonnances  de 
l'empereur,  était  actuellement  colonel  d'un  régi- 
ment français  qui  portait  son  nom  ;  sur  quoi  sa 
majesté  impériale  pensait  que  toutes  les  persoimes 
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désintéressées  reconnaîtraient  sans  peinequ*il  était 
détenu  avec  beaucoup  de  justice ,  puisqu'il  n*jF 
avait  pas  d'autre  moyen  pour  empêcher  qu*il  ne 
continuât  ses  manœuvres  et  ne  traversât  la  con- 
clusion de  la  paix  ;  que  du  reste ,  les  ambassadeurs 
de  France  à  Cologne  avaient  d'autant  moins  de 
sujet  de  se  plaindre  de  ce  qui  s'était  passé  9  qu'ils 
jouissaient  de  toute  la  liberté  qui  leur  avait  été 
promise  9  et  que  9  quant  aux  médiateurs ,  sa  ma- 
jesté impériale  était  persuadée  qu'ils  n'interrom- 
praient pas  la  continuation  de  leurs  bons  offices 
pour  une  chose  de  si  peu  de  conséquence  m. 

Le  roi  de  France  avait  écrit  à  ses  ambassadeurs     cbcolMi» 
dans  toutes  les  différentes  cours  de  l'Eure^ ,  une  «jf^f^^ 
lettre  qu'il  reùdit  publique^  dans  laquelle ,  après 
leur  avoir  fait  part  de  ce  qui  s'était  passé  à  G>- 
logne,  il  ajoutait  «que  bien  que  ce  fussent  des       ^ 
officiers,  et  des  officiers  de  l'empereur,  qui  eussent  ' 
commis  un  attentat  si  noir  et  qui  violait  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  sacré  dans  la  foi  publique 
et  dans  le  droit  des  gens ,  il  ne  pouvait  se  persua- 
der qu'ils  eussent  agi  par  ordre  de  ce  prince;  que 
la  punition  qu'il  infligerait  àuxT coupables,  et  là' 
liberté  qu'il  accorderait  incessamment  au  prince 
de  Furstemberg ,  réglerait  la  croyance  qu*on  de- 
vait en  avoir  ;  que  s'il  autorisait  par  sot^  aveu,  ou 
par  l'impunité  des  coupables ,  une  iùfr^ction  si 
nuisible  aux  engagement  qu'il  avait  pris  ^' et  &  la 
fidélité  qu'il  se  devait  à  Ini-mémèy  toiit  l'empif  1^ 

25.. 


392  HISTOIRE 

reconnaîtrait  au  moins  qu*il  n^avait  affecté  de 
rompre  par  cette  voie  les  conférences  de  ^a  paix, 
que  dans  la  crainte  qu'elle  ne  lui  ôtât  les  armes 
de  la  main  ;  et  que  les  ayant  prises  sous  le  vain  pré- 
texte de  conserver  la  liberté  germanique,  qui  n*é 
tait  menacée  d^aucun  danger ,  il  voulait  les  gar- 
der pour  achever  de  l'opprimer  ;  qu'après  avoir 
ruiné  une  partie  de  l'empire ,  soit  par  le  passage 
de  son  armée ,  soit  en  la  faisant  subsister  dan$ 
les  quartiers  qu'il  avait  pris  indifféremment  dans 
le  voisinage  du  Rhin ,  il  cherchait  à  ruiner  le  reste, 
en  prolongeant  la  guerre  ;  et  qu'enfin  il  n'avait 
commencé  à  exercer  ses  violences  sur  la  personne 
du  prince  de  Furstemberg ,  que  pour  pouvoir  dans 
la  suite  outrager  avec  impunité  tous  les  autres 
princes  d'Allemagne  ». 

Les  partisans  de  la  France  observaient  de  plus, 
que  quoique  le  prince  de  Furstemberg  n'eût  pas 
été  publiquement  reconnu  comme  ministre  de 
l'électeur  de  Cologne,  les  médiateurs,  la  France» 
les  hollandais,  les  ambassadeurs  de  l'empereur 
eux-mêmes ,  et  généralement  tous  les  membres  du 
congrès  l'avaient  toujours  regardé  comme.tel,  et  ne 
lui  avaient  pas  contesté  le  rang  et  les  prérogatives 
de  plénipotentiaire,'  et  pour  ce  qui  étaix  de  son,  atta- 
chement pour  la  France,  qu'on  reconnaissait  être 
véritable  ,  l'empereur  ne  pouvait  pas  lui  en  .faire, 
un  crime;  car  dès-lors,  que  l'électeur  avait  pu». 
sans  blesser  les  constitutions  de  l'empire  ^  entrer 
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dans  des  alliances  contraires  à  la  maison  d'Autri- 
che ,  le^prince  de  Furstemberg ,  comme  ministre 
de  rélecteur  9  bien  loin  d'être  coupable  en  se  dé- 
clarant  pour  la  France ,  aurait  été  réprébensible 
s'il  s'était  écarté  en  ce  point  des  vues  et  des  inté* 
rets  de  son  maître. 

Louis  Xiy  éprouva  9  de  la  part  de  l'empereur , 
un  autre  procédé  aussi  peu  amical  que  le  précé- 
dent ,  et  auquel  il  fut  très  sensible.  Le  wSdtsité  Ae  . 
la  guerre ,  Louvois  «avait  imaginé  de  faire  adresser 
aux  plénipotentiaires  français  au  congrès ,  les 
fonds  destinés  à  la  solde  de  la  garnison  de  I7uys 
dans  rélectorat  de  Cologne ,  pensant  qu'on  ne  se 
permettrait  pas  de  fouiller  leurs  équipages.  Néan- 
moins les  chariots  de  transport ,  quoique  décores 
des  armes  des  plénipotentiaires  français  »  futéat  * 
arrêtés  dans  Cologne  par  ordre  des  ministres  im- 
périaux ,  et  l'argent»  qui  montait  à  cinquante  mille 
écus,fut  enlevé.  Leis  plénipotentiaires  français  » 
personnellement  offensés  par  cet  enlèvement , 
éclatèrent  en  plaintes  »  et  sommèrent  les  magis- 
trats de  leur  faire  rendre  l'argent  dti  roi ,  les  me- 
naçant même  d'nser  de  représailles  ;  mais  leurs 
instances  furent  vaines.  Les  magistrats  de  Cologne 
les  renvoyèrent  aux  minitres  de  rempereur^  qui 
déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  se  dessaisir  del'ar- 
gent  sans  l'ordre  de  la  cour  de  Yienne. 

Louis  XIV,  outré  de  6e  procédé ,  crut  devoir 
rappeler  du  congrès  ses  ambassadeurs  »  et  pnbKa 
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une  déclaration ,  dans  laquelle  il  disait  qae  ptii^- 
que  ses  ministres  étaient  à  Cologne  les  témoins 
journaliers  de  la  violation  de  la  foi  publique ,  il  ne 
jugeait  pas  convenable  de  les  y  laisser  plus  long- 
temps. Le  congrès  ne  tarda  pas  à  se  dissoudre. 

Soit  par  l'adresse  de  ses  ennemis ,  soit  par  TefiFet 
de  sa  politique ,  que  les  autres  puissances  trou* 
vaient  hautaine  et  ambitieuse ,  Louis  XIY  se 
trouva  tout  à  coup  isolé ,  et  réduit  à  soutenir  seul 
les  forces  de  la  Hollande  9  de  TEspagne»  de  Tem- 
pereur  et  de  Tempire  ;  et  de  tant  de  princes,  ses  al« 
liés  au  commencement  de  la  guerre  9  tels  que  l'An* 
gleterre ,  l^lecteur  de  Cologne ,  Févéque  de  Mans* 
ter  et  autres,  il  ne  lui  resta  que  la  Suède»  qui» 
par  Tappàt  des  subsides  »  se  déclara  pour  lui  »  en- 
traînée d'ailleurs  par  le  traité  d'alliance <le  i6j2* 
L'électeur  de  Brandebourg  rompant  la  paix  si- 
gnée avec  la  France  en  1673,  fit  un  nouveau  traité 
d'alliance  avec  les  Provinces- Unies,  l'empereur 
et  l'Espagne;  s'excusant  sur  l'arrêté  de  la  diète  de 
Ratisbonne,  qui  enjoignait  à  tous  les  ceitJes  de 
l'empire  de  payer  leur  quote-part  pour  le  soutien 
de  la  guerre  contre  la  France. 

L'empereur ,  pour  ôter  à  la  France  tout  eq|>oir 
de  pai^,  rendit  un  décret,  par  lequel ,  après  avoir 
parlé  du  roi  de  France  comme  d'un  ennemi  dé- 
claré du  corps  germanique ,  il  enjoignait  à  Robert 
de  Gravel ,  ministre  du  roi  près  la  diète  deilatis- 
bonne ,  de  sortir  sous  trois  jours  du  territoire  de 
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Tempire.  Cette  exaspération  se  communicpiaiit  à 
toutes  les  puissances  belligérantes  ,  fit  pousser  la 
guerre  avec  beaucoup  ^e  chaleur. 

ISointel  avait  été  nommé,  en  1670,  ainsi  qne  fj^^^ 
nous  Tavons  dît,  ambassadeur  près  la  Porte ,  à.la  JSbtfMiK 
place  de  M.  de  la  Haye  (i).  Le  roi ,  afin  de  dienner  wsb  P^n^ 
plus  d'éclat  à  scm  ambassade,  avait  commandé 
trois  vaisseaux  de  guerre^t  un  br&lot,  poor  le  con- 
duire à  Constantincple.  L'escadre  ayant  tfibliillé 
le  22  octobre  1670,  près  des  Sept-Tourt,  Tam- 
bassadeur  envoya  prévenir  le  Laïmacan  de  son 
arrivée ,  et  demanda  que  le  salut  lui  fût  rândà 
par  le  canon  du  sérail;  honnenrqu^on  lui refasÉ, 
comme  étant  une  innovation^  Ainsi,  il  passa  lui- 
même  devant  le  sérail  sans  le  saluer^  il  <d4int 
audience  du  grand-visârà  Andrinople,  le  i5  jan- 
vier 1671,  et  le  même  jotir^  il  Teut  dn  grand- 
seigneur. 

Quelques  jours  après ,  Nointel  eut  un  entretien 
avec  le  reis-kital ,  ou  premier  secrétaire  dn  grand- 
seigneur,  au  sujet  des  capitulations,  demandant 
qu'on  ajoutât  aux  anciennes ,  trente-denx  articles  ^ 

agréables  à  la  nation  française^  «t  qu'elles  fassent 
rétablies  sur  le  pied  où  dles  étaient  sons  ï*ran- 
cois  I*'.  ;  en  particulier,  à  Fégasrd  des  génois  et 
des  hollandais ,  qui  depuis  avaient  obtenu  de  na- 
viguer sous  leur  propre  pavillon. 

.1  ,     s .  .   . 

(i)  Bicaut ,  Hist.  des  deniep  empcmrs  tivef. 
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IVoIntel  dans  une  audience  quMl  eut  du  grand- 
yisir ,  insista  sur  une  addition  d^articles  aux  capi- 
tulations ;  mais  ce  premier  ministre,  indépendam- 
ment de  ce  qu^il  était  peu  disposé  en  faveur  de  la 
France,  avait  pour  maxime  :  <<  Que  les  privilèges 
et  immunités  que  la  Porte  accordait  aux  étran- 
gers ,  étaient  autant  de  faveurs  non  méritées  qu'ils 
devaient  rechercher  par  des  soumissions  et  des 
caresses,  et  non  par  des  menaces.  >5  En  consé- 
quence, il  dit  à  Tambassadeur ,  que  puîsqu^il  ne 
voulait  pas  accepter  le  renouvellement  des  capi« 
tulations  sur  le  pied  présent,  il  pouvait  s'en  re- 
tourner à  Constantinople,  et  écrire  en  France, 
lui  donnant  six  mois  pour  tout  délai ,  afin  de  )ui 
faire  connaître  la  réponse  de  sa  cour. 

Louis  XIY  ayant  appris  la  conduite  du  grand- 
visir,  fit  partir  pour  Constantinople  le  chevalier 
d' Arvieux ,  avec  de  nouvelles  instructions  pour 
Nointel.  Celui-ci  se  rendit  aussitôt  à  Andrinople^ 
et  fit  savoir  au  grand-visir  «  qu'il  était  prêt  à  re- 
nouveler Talliance  entre  les  deux  empires,  et 
qu'il  renonçait  à  ses  premières  propositions ,  ne 
demandant  qu'un  seul  privilège  nouveau ,  celui 
de  la  réduction  des  droits  d'entrée ,  à  trois  pour 
cent;  tandis  que  jusque-là,  seuls,  entre  tous  les 
autres  peuples,  les  français  payaient  aux  douanes 
du  grand-seigneur,  cinq  pour  cent  d'entrée*  Les 
capitulations  furent  accordées  avec  cette  conces- 
sion et  queiques  autres  changemens  favorables; 
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mais  le  grand-visîr  affecta  d^en  remettre  la  signa- 
ture jusqa^au  retour  de  la  campagne  qui  allait 
s'ouvrir  en  Pologne.  Nointel  s'en  retourna  fort 
mécontent  à  Constantinople ,  et -le  renouvelle- 
ment des  capitulations  ne  fut  signé  que  le  5  juin 
1673. 

Le  ffrand-visir  Achmet  Kiuper&lî ,  mourut  en  ^  »^- . 
octobre  1676,  âgé  seulement  de  quarante-sept  entre  le  mi- 
ans  ,  après  avoir  gouverné  l'empire  ottoman  pen-  et  le  gnod- 
.dant  quinze  ans,  avec  tant  de  sagesse  et  de  fer- 
meté ,  qu'il  est  regardé  comme  un  des  plus  grands 
ministres  qu'ait  eus  la  Porte.  Son  successeur, Gara 
Mustapha ,  camaîcan  ou  lieutenant  du  grand-visir, 
était  également  un  homme  de  beaucoup  de  mérite 
et  d'une  expérience  consommée;  mais  très  haut, 
et  partâgoant  les  sentimens  peu  favorables  de  son 
prédécesseur  pow  la  France  (i).  Nointel  ne  tarda 
pas  à  réprouver.  Ayant  demandé  audience  à  ce 
ministre ,  pour  le  féliciter  sur  sa  nouvelle  dignité, 
il  se  rendit  à  là  salle  d'audience  :  là  il  remarqua 
que  le  siège  qu'on  lui  avait  destiné  était  hors  du 
sopha  (2) ,  et  que  celui  du  grand-visir  étaitdessns. 
L'ambassadeur  de  France  ayant  ordonné  à  un  de 
ses  gentilshommes  démettre  le  siège  sur  le  <f  0/7^, 

■■  ■  ■■  -^-^-i'—  I         ■  ■  ■        — — i— — — ^—M .^— 

(i)  Annales  des  Provinces-Uiiies ,  t  II. 

{1)  C'est  ainsi  qu'on  appelle  k  Gonstantinople  l'estrade  des  saEes 
d'audience ,  laquelle  est  élevée  d'un  pied  et  demi  et  couverte  d'un 
tapis  y  sur  cette  estrade  est  le  Êiuteuil  du  grand-Visîr. 
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uu  page  du  visir  le  remit  aussitôt  où  il  était  aupa- 
ravant :  alors,  Nointel  le  porta  lui-même  où  le 
page  Tavait  pris ,  et  s'y  assit.  Ou  alla  en  ayertir  le  ]^ 
grand- visir  qui  était  dans  une  pièce  voisine,  et  il 
fit  dire  à  Tambassadeur  par  son  drogman,  Manro 
Cordât o,  qu*il  ne  lui  donnerait  point  d'audience 
sUl  n^étaît  assis  hors  du  sopha*  Tîointel  fit  réponse 
que  le  gi^and-visir  pouvait  bien  disposer  de  son 
siège  ^  mais  non  de  sa  personne.  Cependant  le 
chiaoux  baclii  entra  en  criant  :  calder ,  calder^ 
emporter^  emporter;  à  ces  mots ,  Tambassadeur 
se  lève^  et  on  pro&te  de  ce  moment  poiu:  lui  tirer 
son  siège.  Irrité  de  cet  affront,  il  sort  aussitôt  de 
la  salle,  faisant  emporter  les  présens  destinés  au 
grand-visir ,  et  se  retire  k  sa  maison  de  campagne, 
à  quatre  lieues  de  Constantinople.  Ayant  appris 
le  succès  des  armes  du  roi  en  Flandre ,  il  ordonna 
des  réjouissances  et  fit  faire  des  feux  de  joie. 
La  Porte  en  ayant  été  instruijte,  lui  fit  ordonner 
par  le  grand-visir  de  revenir  à  Péra  dans  son  hôtel , 
et  lorsqu'il  y  fut  arrivé,  il  lui  fut  enjoint  de  n'en 
point  sortir  sans  la  permission  du  grand-seigneur. 
On  lui  donna  des  gardes  de  surveillance  »  et  on 
défendit  aux  janissaires  de  l'accompagner  en  au- 
cun endroit,  sous  peine  de  mort.  Cette  espèce  de 
réclusion  chagrina  beaucoup  Nointel  :  il  fit  des 
représentations  ;  mais  elles  furent  mal  accueillies, 
et  cette  défaveur  publique  dura  jusqu'à  son  départ 
de  Constantinople. 
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Charles  II,  dans  Tautomne  de  1678,  demanda  "^• 
à  Louis  XIV,  pour  l^entrelien  de  sa  flotte ,  un  mil-  ^^  ^j» 
lion  d^extraordinaire,  que  ce  monarque  lui  re-fetlL 
fasa.  Alors  Charles  II  se  détermina  à  la  paix  avee 
la  Hollande,  s^excusant  auprès  de  la  France  sur 
rëtat  des  affaires  de  son  royaume,  et  il  se  réduisit 
à  promettre  sa  médiation ,  qu^il  exerça  en  effet  au 
congrès  de  Cologne. 

Cbarles  II,  après  avoir  informé  tiu  mois  de 
février  1674,1e  parlement,  qu^il  avait  fait  la  paiit 
.  avec  la  Hollande,  le  prorogea  juscpi^en  noveiid[>re 
]  674.  Ce  terme  était  encore  trop  prochain  an  gré 
de  la  France,  qui  appréhendant  que  le  parlement 
ne  forçât  Charles  II  à  lui  déclarer  la  guerre  au 
printemps ,  engagea  ce  prince,  moyennant  un  don 
de  cinq  cent  mille  éçus^  à  proroger  le  parlement 
jusqu^au  mois  d'avril  1675,  ou  à  le  dissoudre,  sup- 
posé  qu'il  ne  pût  en  obtenir  de  Targait  ;  auquel 
cas,  la  France  lui  ferait  une  pension  de  cent  mîlte 
livres  sterlîngs.  Charles  II  prit  le  parti  de  la  pro- 
rogation, toucha  les  cinq  cent  mille  écu&,et  la 
France  n'eut  rien  à  redouter  cette  annéc4à  du 
parlement. 

Ces  négociations  donnèrent  lieu  à  tm  traité  se- 
cret, entre  Louis  XIV  et  Charles  II,  par  lequel  ce 
dernier  promettait  de  proroger  ou  de  dissoudre  le 
parlement,  s'il  voulait  le  forcer  à  rompre  ses  en- 

■  Il  ,  ■—— i^ww— — ■»■   ■11.111    iw        I     ■    m 

(i)Mem.  ded'Aîryroplcjt.  I*  ' 
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gagemens  avec  la  France.  Le  duc  d'Yorck,  et  les 
lords  Lauderdale  et  Danby ,  furent  les  seuls  dans 
la  confidence  du  traité.  Le  marquis  de  Rouvigny 
envoya  à  Louis  XIV,  par  Blancard,  son  secrétaire, 
le  traité  écrit  en  entier  de  la  main  de  Charles  II, 
comme  étant  plutôt  entre  les  deux  monarques 
qu'entre  leurs  états ,  et  n'ayant  point  été  négocié 
par  voie  d'ambassadeur  public.  Charles  II  désirait 
que  par  réciprocité  Louis  XIV  lui  renvoya  un 
original  du  traité,  écrit  également  de  sa  main. 
Mais  ce  monarque,  pour  s'exempter   de  cette 
peine  ,  feignant  une  indisposition ,  et  que  le  se- 
crétaire était  pressé  de  partir ,  se  borna  à  signer  . 
le  traité  écrit  d'une  autre  main.  Charles  II  n'in-  | 
sista  pas ,  d'autant  plus  que  Louis  XIV  lui  fil  à 
l'instant  passer  quatre  cent  mille  écus,  dont  il   . 
donna  lui-même  quittance.  11  n'y  avait  que  son 
valet  de  chambre  et  confident,  Chiflins,  qui  en 
eut  connaissance,  parce  que  l'argenl  se  portait 
chez  lui,  ou  il  allait  le  toucher  chez  les  ban- 
quiers. 
1677.         Le  roi  d'Angleterre  craignant  que  les  corsaires 
ommerce  a-  frauçais  n'cnlevasscnt  les  bâtiaiens  anglais ,  qui 
ccj  Angle-  trafiqueraient  avcc  les  ports  de  Hollande,  chargea 
son  ambassadeur  à  Paris  de  faire  un  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  qui  mît  à  couvert  Ifes  inté- 
rêts de  ses  sujets.  Ce  traité  signé  àSaint*Germain, 
le  24  février  1677 ,  porte  (art.  I".)  que  les  sujets 
des  rois  de  France  et  d'Angleterre  pourront  Irafi- 
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quer  en  toute  liberté  avec  les  pays  avec  lesqueb 
l^r  souverain  respectif  ne  sera  pas  en  guerre  ; 

5>  Que  Ton  excluait  seulement  du  commerce 
(art.  II  et  III)  les  marchandises  de  contrebande  » 
lesquelles  ne  comprenaient  que  des  objets  et  as- 
6ortiniens  façonnés  pour  la  guerre.  » 

L'arliçle  lY  dit  :  «  Au  nombre  des  marchan- 
dises  de  contrebande  et  défendues ,  ne  seront  point 
compris  les  cotons ^  chanvres^  lins  »  poix^  corda^ 
ges ,  voiles ,  ancres ,  mâts  ^planches ^  poutres  eu 
bois  travaillé  de  toute  espèce  dÇ arbres^  et  qui  , 
peut  servir  à  construire  des  vaisseaux  ou  à  les 
radouber^  etc. 

»>  La  présence  sur  un  vaisseau  (  art.  VII  )  de 
divers  objets  de  contrebande  9  dopnait  lieu  à  la 
saisie  de  ces  objets  seulement,  mais  non  pas  du 
corps  de  navire  et  des  autres  marchandises  non 
prohibées. 

»  Les  marchandises  des  sujets  français  et  an- 
glais (  arL  VIII  )  qui  se  trouveraient  sur  des  vais- 
seaux ennemis  de  Tun  ou  de  Taulre  roi ,  seraient 
confiscables ,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  de  con- 
trebande ;  et  au  contraire ,  les  marchandises  ap- 
partenantes à  des  ennemis  de  Tun  ou  de  l'autre  mo- 
narque, ne  seraient  pas  saisissables,  si  elles  étaient 
sur  des  bàtimens  de  leurs  sujets  respectifs.  » 

Ce  traité  qui  fut  négocié  et  signé  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  Pomponne,  et  par. lord 
Monlagii ,  pour  TAngleterre  ,  semble  établir  le 
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principe  que  la  marchandise  et  la  personne  soi- 
veut  le  sort  du  pavillon  ;  principe  depuis  rqeté 
par  TAnglelerre. 

Il  est  à  remarquer  que  les  suites  et  les  consé- 
quences de  ce  traité  furent  jugées  si  désasti^eoses 
pour  le  commerce  britannique,  qu*en  1678,  le 
parlement  fit  un  acte  qui  prohiba  expressément  le 
commerce  avec  la  France  (i). 
1678.  Le  maniuis  de  Béthune ,  beau- frère  de  la  rèioe 

e  la  l'Vance  dc  Pologue»  de  la  maison  d  Arqmen»  était  am- 
*'"*'  *  bassadeur  en  Pologne.  Il  avait  avec  lui  un  certain 
abbé  Révérend,  homme  propre  à  Tinlrigue  poli- 
tique. Il  l'adressa  en  février  1677,  aux  princi|)aux 
chefs  des  mécontens  de  Hongrie ,  afin  de  les  en- 
gager à  conclure  avec  la  France  un  traité  d'al- 
liance et  de  diversion  contre  l'empereur,  qu'il  s'a- 
gissait de  forcer  à  retirer  une  partie  de  ses  troapes 
des  bords  du  Rhin  et  à  les  faire  passer  en  Hongrie. 
Béthune  avait  adjoint  à  Tabbé  Révérend,  un  gen- 

(i)  Jacques  II  fit  rëyoquer  l'acte  du  parlement  dont  on  parie,  et 
rendit  de  nouveau  le  commerce  libre  entre  les  deux  e'tats.  Celui  de 
Franoe  prit  encore  la  supériorité'  à  un  tel  point,  qjnt  d'après  1er 
rapports  remis  à  la  chambre  des  communes ,  les  importationa  fran*^ 
Çaises  montèrent  la  première  année,  à  la  sonune  de  I,78G^55g  Vcf. 
sterl.  y  tandis  que  les  importations  en  France  des  marchaiidiaes  an*  « 
glaises  ne  muiitèreut  qua  5 1 5,^88  liv.  sterL  A  Favèiiciiieot  de 
Guillaume  111 ,  la  prohibition  des  marchandises  françaises  filtre* 
nouyelee,  et  subsista  jusqu'à  l'époque  du  traité  de  oomineroeconda 
àUtrecht, 
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Ihomme  de  Normandie ,  nommé  For  val ,  person- 
age  doué  également  de  beaucoup  d'adresse.  Le 
rétexte  dont  ces  deux  émissaires  devaient  se  ser- 
îr  pour  pénétrer  en  Hongrie ,  était  un  achat  de 
îns  pour  ]e  roi  de  Pologne»  qui  leur  avait  donné 
m  passeport.  L'abbé  Révérend  et  Forval  9  arrivés 
u  château  de  Fogaras,  où  était  le  prince  de 
Transylvanie  9  lui  montrèrent  leurs  lettres  de 
:réance,  tant  pour  lui  que  pour  le  comte  de  Té- 
Léli  et  les  chefs  des  mécontens  ;  lettres  que  Fabbé 
lévérend  avait  fabriquées  lui-même  ^  ayant  eu  la 
)récaution  de  se  munir  avant  son  départ ,  de  plu- 
deurs  blancs  seings  et  d'un  cachet  aux  armes  de 
^thune.  Us  firent  entendre  au  prince  que  la  cour 
ïe  France  étant  dans  la  résolution  de  donner  un 
puissant  secours  d'hommes  et  d'argent  aux  mé- 
contens de  Hongrie,  ils  étaient  venus  le  prier 
d'envoyer  en  Pologne,  une  personne  de  confiance 
pour  assister  au  traité  qui  serait  négocié  avec  le 
marquis  de  Béthune  muni  à  cet  effet  de  pouvoirs 
du  roi.  Pour  entraîner  le  principal  ministre  du 
prince  de  Transylvanie,  ils  lui  promirent  de  le 
faire  nommer  généralissime  de  l'armée ,  que  le  poi 
se  proposait  d'entretenir  en  Hongrie  à  ses  dépen;  • 
Us  obtinrent  en  peu  de  jours,  que  le  prince  de 
Transylvanie  lèverait  cinq  mille  hommes  dans  ses 
terres,  qu'il  les  joindrait  aux  troupes  des  mécon* 
tens  ;  qu'il  marcherait  lui-même  en  personne ,  s'il 
pouvait  en  obtettir  la  permission  du.  turc  9  et  qu'à 
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son  défaut,  sou  principal  ministre  serait  généra- 
lissime. Us  obtinrent 9  enfin,  qu'au  printemps  |l 
ces  cinq  mille  hommes  seraient  prêts  à  se  joindre 
aux  troupes  qu'on  enverrait  de  Pologne.  L'abbé 
Révérend,  après  un  séjour  de  quinze  jours  en 
Transylvanie ,  y  laissa  Forval,  et  retourna  éa  Po- 
logne, pour  y  chercher  des  pouvoirs  suHfisanspour 
conclure  un  traité  définitif  avec  lé  prince  de 
Transylvanie  et  les  mécontens.  Le  roi  de  Polc^e 
se  prêta  à  tout,  et  permit  à  Béthune  de  leva:*  des 
troupes  et  de  leur  donner  même  des  quartiers 
dans  ses  domaines. 

L'abbé  Révérend  revint  en  Transylvanie.  Le 
traité  fut  conclu  en  cinq  jours,  et  les  troupes  levées 
en  Pologne,  au  nombre  de  quinze  cents  hommes» 
furent  jointes  d'abord  par  douze  cents  hongrois 
seulement.  Mais  cette  petite  armée  s'éleva  bientôt 
à  plus  de  douze  mille  hommes,  et  sous  les  ordres 
du  jeune  comte  de  Tékéli ,  elle  porta  le  fer  et  le 
feu ,  jusque  ^ous  les  remparts  de  Vienne,  dont 
elle  aurait  même  brûlé  les  faubourgs,  si  Tempe* 
reur  n'eut  pas  fait  une  levée  extraordinaire,  et 
employé  jusqu'à  sa  garde  ordinaire ,  pour  repous- 
ser l'ennemi. 

Dans  cette  extrémité,  ce  prince  se  détermina  à 
la  paix,  sans  attendi^e  lavis  de  ses  alliés;  ce  qui 
était  le  but  de  la  diversion  opérée  par  les  démar^ 
ches  de  la  France. 

L'abbé  llév  crcnd  apporta  l'année  suivante  1779» 
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au  prince  de  Transylvanie,  l'inclusion  que  le  roi' 
lui  avait  accordée  dans  le  traite  conclu  àl^imègue 
avec  Tempereur. 

Après  quelques  mois  de  séjour ,  l'abbé  Rêvé- 
rend  fut  relevé  par  le  sieur  Akakia ,  nommé  en-  y 
voyé  extraordinaire  près  le  prince  de  Transyl- 
vanie. L'abbé  Révérend  »  à  son  retour  en  France , 
fut  introduit  dans  le  cabinet  de  Louis  XIY,  qui  le 
traita  avec  une  distinction  particulière,  et  le  ré« 
compensa  par  des  bénéfices. 

Depuis  la  séparation  du  congrès  dé  Cologne ,-     id;!, 
en  1674,  un  autre  congrès  avait  été  indiqué  à  Ni-  iSSf^ 
mègue^  sous  la  médiation  du  roi  d'Angleterre  et 
du  pape  ;  mais  son  ouverture  eût  été  encore  long* 
temps  retardée,  si  ce  prince  n'eût  prié  Louis  XIV, 
d'agréer  que  le  prince  de  Furstemberg  ,  évéque* 
de  Strasbourg,  lui  présentât  une  requête  parla* 
quelle  il  le  suppliait  de  vouloir  bien ,  par  rapport 
il  son  frère ,  le  prince  Guillaume  de  Furstemberg , 
ne  plus  mettre  obstacle  à  l'ouverture  de  nouvelles' 
négociations  de  paix.  Le  roi  d'Angleterre  pro- 
mettait en  même  temps  d'engager  l'efmpereur,  de 
concert  avec  les  états-généraux ,  à. remettre  dès  oe» 
moment ,  le  prince  Guillaume  de  Furstemberg  en- 
tre les  mains  d'une  puissance  tierce  et  neutre.  A^ 
ces  conditions,  Louis  XIY  consentit  au  départ 
de  ses  plénipotentiaires  pour  IMimègue^  où  les  né* 


(  1  )  Hist.  de  la  paix  de  Nimègue. 
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gociations  s^ouvrirent  en  1675,  sous  la  médiadon 
du  pape  et  de  l'Angleterre* 

Les  plénipotentiaires  des  diverses  puissances 
au  congrès,  étaient  i^.  pour  la  France,  le  maré- 
chal d^Estrades  ,  Colbert-Croissi ,  Jean- Antoine 
de  Mesmes»  comte  d*  Avaux  ;  ce  dernier  était  neveu 
du  comte  d'Avaux ,  négociateur  de  la  paix  de 
Munster,  et  avait  été  envoyé  en  1672  en  ambas- 
sade à  Venise,  où  il  avait  résidé  deux  ans: 

2**.  Pour  l'empereur,  Tévêque  de  Gurck,  le 
comte  de  Kinski ,  et  le  conseiller  Strattman; 

3^.  Pour  l'Espagne,  le  niarquis  de  la  Fuénte  et 
don  Pedro  Ronquillo  ; 

4<>.  Pour  les  Provinces-Unies,  le  prince  Guil* 
laume  de  Nassau ,  Guillaume  van  Haren  et  Jé- 
rôme BeVerning  ; 

5^.  Pour  la  Suède,  le  comte  Benoit  Oxenstiem 
et  Jean-Paulin  Oliverscrans  ; 

6^*  Les  médiateurs  étaient  pour  le  pape ,  le 
nonce  Bevilaqua,  et  pour  le  roi  d'Angleterre ,  les 
chevaliers  Jenkings,  Temple ,  et  Hy de ,  fils  du  mi- 
nistre, comte  de  Garendon  et  lord  Berckl^,  am- 
bassadeur d'Angleterre  en  France. 

Il  est  à  propos  de  donner  un  tableau  des  diffé» 
rens  événemens  de  la  guerre  ;  car  si  ce  sont  les 
plénipotentiaires  qui  rédigent  les  articles  de  paix; 
ce  sont  les  généraux  qui  en  posent  les  bases  et 
fixent  la  vraie  situation  des  puissances. 

Dans  la  guerre  entre  la  France  et  les  Provinces- 
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Ubies ,  les  flottes  française  el  anglaise  avaient 
combattu  celle  des  Provinces-Unies  >  le  7  juin 
1672 ,  près  de  Solbay ,  avec  un  succès  balancé. 

Le  14  juin  et  le  22  août  1673,  des  actions  san- 
glantes eurent  lieu  sur  les  côtes  de  Zélande  et  de 
Hollande  entre  les  escadres  des  mêmes  puissances» 
mais  sans  aucun  avantage  décisif.  La  perte  et  la 
gloire  furent  égales.  Le  prince  de  Condé'et  Tu- 
renne  ayant  passé  le  Rlîin  au  Tolhuis»  conquirent 
dans  Tespace  de  deux  mois^  toute  la  Gueldre  et 
une  partie  de  la  Hollande.  Amsterdam  était  même 
sur  le  point  de  tomber  entre  les  mains  des  fran* 
çais,  lorsque  les  hollandais,  par  un  généreux  déses- 
poir, percèrent  leurs  digues,  redoutant  moins  la 
submersion  que  la  conquête.  Dans  cette  crise» les 
frères  de  Witt  se  montraient  enclins  à  la  paix  ; 
c'est  alors  que  le  parti  du  pirince  d'Orange  les 
dénonçant  comme  traîtres  à  l'état ,  les  fit  immoler 
♦par  des  vues  d'ambition  particulière. 

La  création  du  stathoùderat ,  qui  eut  liéU  im- 
médiatement,  prolongea  la  guerre  à  laquelle  ïl 
donna  une  direction  plus  ferme  et  plus  animée  dé 
la  part  des  Provinces -Unies,  qui  échappèrent 
contre  toute  attente  à  la  ruine  qui  les  nienaçaît. 

L'empereur  et  l'Espagne,  qui  dans  le  péril  des 
hollandais  avaient  entrevu!celui  de  leurs  états ,  s^é- 
taient  allies  au  mois  d'août  1678  ;  et  oautres  puis- 
sauces,  telles  queleroideDanemarcketPempire 

a6.. 
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germaniqae  y  se  joignirent  à  la  coalition  contre 
la  France. 

Les  espagnols  furent  expulsés  de  la  Franche- 
Comté  »  en  1676.  Leurs  troupes  jointes  à  celles 
des  hollandais,  furent  fort  maltraitées  à  Senef ,  et 
à  Mont-Cassel ,  en  1677.  Dinan^  Huy^  Condé» 
Bouchain  ,  Aire  »  Saint  -  Orner  »  Yalenciennes, 
Cambrai^  Ypres ,  Gand  et  autres  places  des  Pays- 
Bas  espagnols  tombèrent  entre  les  mains  des 
français.  Les  armes  du  roi  ne  furent  pas  moins 
heureuses  contre  Tempereur  et  Tempire.  Le  ma- 
réchal de  Turenne  défit  les  impériaux  le  16  juin  et 
le  4  octobre  1674.  L'année  suivante,  ayant  passé 
le  Rhin ,  il  fut  tué  à  Salzbac,  le  27  juillet  1676 ,  an 
moment  où  il  avait  tout  préparé  pour  la  victoire. 

Si  la  France  perdit  Philisbourg ,  elle  s'en  dé- 
dommagea par  la  conquête  de  Fribourg  en  Bris- 
gaw,  en  novembre  1677. 

Le  roi  de  Suède ,  son  allié ,  fut  moins  heureux* 
Battu  complètement  par  Télecteur  de  Brande- 
bourg ,  le  28  juin  1-675 ,  il  avait  été  mis  au  ban  de 
l'empire )  comme  infrac teur  de  la  paix  publique, 
et  dépouillé  de  tous  ses  états  d'empire  par  le  roi 
de  Danemarck,  l'électeur  de  Brandebourg,  l'é- 
véque  de  Munster ,  et  la  maison  de  Brunsyrick- 
Lunebourg. 

Malgré  ces  revers  de  la  Suède,  il  est  facile  de 
sentir  que  la  position  de  la  France  dan$  les  négo- 
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dations  était  bien  plus  favorable  qne  celle  de  ses 
ennemis  »  et  elle  sut  s*en  preTaloir  dans  les  prepo* 
sitions  de  paix ,  quoiqu'il  faille  moins  lea  établir 
sur  les  succès  des  armes  que  sur  la  justice  de  la 
cause. 

Ayant  d'entrer  dans  le  fonds  des  diverses  négo- 
ciations ,  il  convient  de  parler  de  certains  points 
accidentels  qui  appartienoent  à  la  nature  de  cet 
ouvrage. 

Les  médiateurs  voulant  prévenir  toutes  les  riva* 
lîlés  qui  pourraient  s'élever  »  avaient  arrêté  qne, 
vu  le  peu  de  largeur  des  rues  de  la  ville  de  Nimè- 
gue ,  le  nombre  des  chevaux  que  chaque  ministre 
poun*ait  avoir,  en  parcourant  la  vilïe,  ne  serait  que 
de  deux.  Les  plénipotentiaires  français ,  en  parais- 
saut  approuver  ce  règlement,  demandèrent  la  fa- 
culté d'en  informer  leur  cour.  Quinze  jours  après, 
ils  dirent  aux  médiateurs  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Pomponne,  ne  trouvait  pas  à 
propos  de  restreindre  le  train  des  ambassadeurs, 
parce  que  ce  serait  en  quelque  sorte  égaler  les 
ambassadeurs  des  plus  grands  rois  aux  ministres 
des  plus  petits  princes,  du  moins  aux  yeux  du 
petit  peuple,  qui  ne  juge  de  la  dignité  des  per- 
sonnes que  parle  nombre  des  gens  quilessnivenL 

«  Ces  réponses ,  dit  le  chevalier  Temple  dans 
ses  mémoires ,  nous  firent  remarquer  que  les  am- 
bas$adeiu*s  de  France  avaient  moins  de  vanité  que 
leur  cour.  Nous  nous  étonnâmes  qu^elle  TaTOuât 
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publiquement ,  et  qu^elle  descendit  à  des  circons- 
tances si  basses  et  si  petites;  car  bien  que  la  vanité 
soit  une  faiblesse  ou  un  défaut  dont  peu  de  gens 
soient  exempts  »  c^est  celui  de  tous  qu^on  avoue  le 
moins;  et  peu  de  particuliers ,  quoique  peut-être 
charmés  de  voir  les  rues  remplies  de  peuple  qui 
accom^t  de  tous  côtés  pour  les  voir  passer,  vou- 
dront avouer  qu'ils  y  ont  pris  garde.  Cependant 
nous  trouvâmes  à  propos ,  pom^suit  le  chevalier. 
Temple  ,  de  consentir  à  ce  que  la  France  voulut 
sur  cet  article.  Nous  dîmes  seulement  que  ce  que 
M.  de  Pomponne  disait  du  petit  peuple ,  éùaiù  au 
dessous  de  la  grandeur  de  son  maitre  et  du  style 
d'un  grand  ministre.  » 

Le  plénipotentiaire  d'Espagne,  marquis  de  la 
Fuente,  ayant  refusé  de  rendre  aux  ambassadeurs 
d'Angleterre  la  première  visite,  comme  unhoD- 
%ieur  dû  à  la  médiation  de  leur  souverain ,  les  mi- 
nistres de  France ,  d'Angleterre  et  de  Suède  réso- 
lurent de  n'avoir  aucune  communication  avec  lui; 
et  cet  incident  occasionna  une  querelle  très  vive 
entre  les  gens  de  la  légation  française  et  ceux 
de  la  légation  espagnole.  Ceux-ci  ayant  insulté  le 
logis  du  maréchal  d'Estrades ,  ses  domestiques  en 
sortirent  les  armes  à  la  main  :  [la  querelle  devint 
très  vive ,  et  le  maréchal  même  eut  beaucoup  de 
peine  à  faire  retirer  ses  gens  animés  par  \ej^  bles- 
sures que  l'un  d'eux  avait  reçues.  Les  domestiques 
coupables  furent  soumis  au  jugement  des  média- 
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leurs,  qui  leur  infligèrent  correction ,  et  défendi- 
rent à  la  livrée ,  sous  peine  de  vie,  de  porter  des 
armes  dans  ^imègue. 

L'électeur  de  Brandebourg  avait  envoyé  pour 
ses  ambassadeurs  au  congrès ,  MM.  de  Somnitz 
et  Blacspiel,  et  leur  avait  défendu  de  se  séparer, 
en  sorte  que  la  légation  devait  être  regardée 
comme  une  et  indivisible.  Les  ambassadeurs  de 
Brandebourg  ayant  noti6é  leur  arrivée  aux  am- 
bassadeurs de  France ,  ceux-ci  leur  envoyèrent 
aussitôt  trois  de  leurs  gentilshommes  ou  secré- 
taires pour  les  complimenter,  et  arrêter  l'heure  où 
i]s  recevraient  leur  visite  ;  mais  les  plénipoten- 
t  iaires  de  Télecteur  ayant  remarqué  qu'ils  ne  par-  * 
laient  qu^à  un  d^eux ,  et  ne  donnaient  qu'à  lui  la 
qualité  è! Eoccellence  ^  il  s'en  plaignirent  au  maré- 
chal d'Estrades ,  chef  de  la  légation  française ,  le- 
quel répondit  qu'il  avait  ordre  d'en  agir  ainsi ,  et 
de  ne  reconnaître  qu'un  seul  ambassadeur  de  l'é- 
lecteur. En  vain  les  ambassadeurs  de  Brandebourg 
firent  valoir  l'usage^  et  une  lettre  de  l'empereur  qui 
leur  était  favorable,  Louis  XIY  écrivit  à  ses  am- 
bassadeurs :  «  il  n'y  a  pas  de  fondement  à  ce  que 
les  ambassadeurs  de  Brandebourg  allèguent...... 

lie  vous  départez  pas  de  Iji  juste  prétentjkm  que 
vous  avez  jusqu'à  cette  heure  sm*  ce  sujet;  et  bien 
que  les  lettres  de  l'empereur  puissent  servir  à  éta- 
blir ce  nouveau  rang  pour  les  ministres  des  élec- 
teurs ,  servez-vous-en  pour  faire  connaître  qa^  je 
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pais  bien  donner  des  règles ,  mciiis  que  je  nen 
prends  de  personne  sur  la  terre.  » 

MM.  de  Somnitz  et  Blacspiel  portèrent  leurs  ré* 
clamations  devant  les  raëdiatetu^s  ;  mais  la  déci- 
sion de  ceux-ci  ne  leur  ayant  pas  été  favorable, 
les  visites  n*eurent  pas  lieu  entr'eux  et  les  pléni- 
.potentiaires  français ,  et  ils  ne  traitèrent  que  par 
rintermédiaire  des  médiateurs^  jusqu^à  ce  qn^ils 
se  crussent  obligés  par  les  évènemens  de  traiter  en 
personne» 

Après  quelques  conférences ,  la  cour  de  France 
offrit  le  9  avril  1678 ,  comme  conditions  absolues  : 

«  Que  les  alliés  de  la  France  et  tous  ceux  qui 
lui  étaient  attachés^  seraient  remis  dans  leurs 
états,  biens,  honneurs  et  dignités ,  et  nommément 
le  roi  de  Suède ,  Tévêque  de  Strasbourg  et  le  prince 
Guillaume  de  Furstemberg ,  dont  la  liberté  devait 
faire  une  des  bases  de  la  paix. 

La  France  réclamait  l'entière  exécution  de 
la  paix  de  Westphalie  et  une  satisfaction  pour  la 
Suède ,  offrant  Talternative  de  rendre  Fribourg  à 
Tempereur  ,  qui  restituerait  Philisbourg  à  ^  la 
France ,  ou  qui  garderait  cette  dernière  placé  et 
céderait  la  première  en  compensation. 

Par  rapport  à  PEspagne,  comme  toutes  les  puis- 
sances exigeaient  qu'il  y  eût  entre  la  France  et 
les  Provinces-Unies  une  barrière  propre  à  garan- 
tir leur  sûreté >  le  rôi  consentait  à  céder  à  TEs* 
pagne  Charleroi  >  Limbourg ,  Binch ,  Ath ,  Onde* 
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nàrde,  Courtrai,  Gand  et  Saiut-Guillain  ;  mais  il 
prétendait  garder  Valenciennes ,  Bouchain ,  Con- 
dé,  Cahibraî,  Aire»  Saint-Omer,  YpreSjMaubeuge, 
Charlemont  et  quelques  autres  places  de  moindre 
importance. 

Le  roi  offrait  aux  Prcrvinces-Unies  Mâëstricht 
et  un  traité  de  commerce ,  comme  de  rendre  la 
Lorraine  au  duc  Charles ,  sou$  Tune  des  deux 
alternatives  suivantes  :  ou  que  ce  prince  y  rentre- 
rait sur  le  pied  du  traité  des  Pyrénées ,  ou  de  lui 
remettre  ses  états  à  l'exception  de  Nancî  et  de  la 
propriété  des  chemins  nécessaires  pour  se  rendre 
de  France  à  Nanci ,  et  de  là  à  Metz ,  à  Brisach  et 
en  Franche-Comté. 

Le  roi  accordait  aux  alliés  jusqu'au  lomai,  pour 
^accepter  ou  refuser  ces  pix)posilions  ;  passé  cette 
époque,  il  les  retirait,  si  elles n'avaientpas  été  ac- 
ceptées. 

Ce  délai  paraissant  trop  court,  la  ville  d'Ams- 
terdam chargea  ses  députés  de  demander  que  Ton 
priât  le  roi  de  proroger  ce  délai,  ou  d'accorder 
une  trêve  pendant  laquelle  on  pourrait  régler  les 
traités  de  paix  et  de  commerce.  Le  plénipoten- 
tiaire hollandais,  Beverning(i),  fit  la  demande 


»»-«» 


(  I  )  Jérôme  Beverning ,  né  en  1 6 1 4  >  ^^ait  conclu  en  1 654  un 
traite'  de  paix  et  d'union  entre  les  Provinces-Unies  et  Gromwcl, 
En  1666 ,  y  fit  la  paix  avec  TeVéque  de  Munster ,  et  ne  négocia  pas 
moins  heureusement  en  Espagne,  où  il  fut  ambassadeur*  Il  avait  étif 
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d^un  pluslong  délai  aux  ministres  du  roi ,  qui  dirent 
qu'ils  n'avaient  pas  pouvoir  de  Taccorder.  La  oonr 
de  France  consultée ,  consentit  seulement  à  accor- 
der aux  Provinces-Unies  une  trêve  pour  le  reste 
de  Tannée ,  avec  la  liberté  du  commerce  9  à  con- 
dition cependant  que  les  états-généraux  accepte- 
raient les  propositions  qu'elle  leur  avait  faites. 
Beverning  rejeta  la  trêve ,  sous  prétexte  que  les 
états- généraux  avaient  promis  à  leurs  alliés  de 
n'en  point  accepter  :  il  ne  demandait  qu*un  délai 
de  six  semaines  pour  disposer  l'Espagne  à  accep- 
ter les  offres  de  la  France.  Le  roi  consentit  à  un 
délai  pur  et  simple  jusqu'au  27  mai ,  en  faveur  des 
élats-généraux.  Ceux-ci  prirent  le  parti  d'envoyer 
au  roi^  Beverning,  en  qualité  d'ambassadeur  ex- 
traordinaire. Arrivé  au  camp  de  Vetteren  où  se 
trouvait  ce  monarque,  Beveming  lui  annonça  l'ac- 
quiescement absolu  des  états-généraux  aux  pro- 
positions qui  leur  avaient  été  faites,  et  sollicita 
une  suspension  d'armes  pour  avoir  le  temps  de 
déterminer  les  alliés  à  accepter  les  conditions  qui 
les  intéressaient.  Le  roi  accorda  la  suspension 
d'armes  à  condition  que  les  états-généraux  s'obli- 


11  n  des  plënipoteotiaîres  hollandais  au  congrès  de  Cologne.  Le  che- 
valier Temple  dit  dans  ses  Mémoires  :  «  Que  Ikveming  )o^iudt  k 
un  génie  subtil  et  pénétrant,  une  grande  expérience;  »  et  3  qoate  : 
«  Que  dans  tout  le  cours  de  ses  emplob ,  il  n'avait  point  troufif 
d'homme  plus  habile  que  lui.  » 
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géraient  à  ne  point  aider  les  alliés  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre. 

Beveming  retourna  promptement  à  la  Haye  9 
•^t  persuada  tant  aux  états-généraux  quVux  minis- 
tres espagnols  eux-mêmes,  qu'il  n'y  avait  d'autre^ 
parti  que  d'accepter  les  propositions  du  roi.  Ce 
négociateur  ^orta  même  ses  vues  jusqu'à  essayer 
s%l  ne  pourrait  point  faire  la  paix  générale  ;  mais 
ayant  rencoqtré  une  grande  opposition  de  la  part 
des  ministres  des  alliés»  il  leur  demanda  une  ré- 
ponse précise  pour  le  20  mai ,  afin  que  l'on  put' 
prendre  un  parti  décisif  avant  l'expiration  du  de- 
l|d  que  le  roi  avait  accordé.  Les  niinistres  des  al- 
liés se  livrèrent  aux  plus  vifs  reproches  envers  les 
états-généraux ,  les  accusant  d'infidélité  et  de  dé- 
sertion de  la  cause  commune. 

Pendant  le  cours  des  négociations  entre  la 
F]::ance  et  les  Provinces-Unies ,  la  cour  de  Char- 
les  II  fut  le  centre  d'une  vaste  intrigue  qui  avait 
pour  objet  d'empêcher  la  paix ,  et  de  réunir  l'An- 
gleteire  à  la  ligue  contre  la  France.  Le  prince 
d'Orange,  depuis  Guillaume  III,  était  venu  en 
Angleterre  dans  la  double  vue  de  demander  à 
Charles  II  sa  nièce,  la  princesse  Marie,  fille  du 
duc  d'Yorck ,  et  d'arrêter  la  paix  avec  la  France. 
Le  prince  d'Orange  disait  que  Louis  XIV  ne 
paraissait  s'y  prêter  que  pour  recommencer  la 
guerre  avec  plus  d'avantage  ;  que  l'ambition  de  la 
France  ne  serait  jamais  satisfaite  jusqu'à  ce  qu'elle 
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eût  conquis  toute  la  Flandre ,  étendu  ses  frontières 
jusqu*aux  bords  du  Rhin ,  mis  par-là  la  Hollande 
dans  sa  dépendance ,  et  T Angleterre  dans  une  po- 
sition où  elle  ne  lu  i  serait  plus  redoutable  ;  qu^aiosi 
cette  paix  ne  pourrait  pas  assurer  le  repos  de  la 
chrétienté ,  à  moins  que  la  Hollande  n'eût  une 
frontière  puissante  du  côté  delà  Flandre^  et  que 
les  français  ne  rendissent  la  Lorraine  et  tout  ce 
qu'ils  avaient  pris  à  Tempereur ,  en  Alsace. 

Le  chevalier  Temple ,  qui  était  passé  en  Angle- 
terre pour  appuyer  le  prince  d'Orange  »  disait  à 
cette  occasion  à  Charles  II  (i)  : 

a  Qu'il  avait  toujours  remarquéque  ni  lésbienSi 
ni  Tàge  n'apportaient  aucun  changement  à  rincU- 
nation  naturelle  des  hommes;  mais  qu'un  bon 
f^arçon  devenait  ordinairement  un  bon  homme» 
un  jeune  étourdi  un  vieux  fou,  et  un  jeune  fripon 
un  vieux  scélérat  ;  qu'il  croyait  que  le  roi  deFrance 
aurait  toujours  quelque  passion  violente  ^  tantôt 
la  gueiTC^  tantôt  l'amour,  tantôt  les  faâtimens; 
mais  qu'il  était  persu.'idé  avec  le  prince  d'Orange, 
qu'il  ne  voulait  faire  la  paix  que  dans  le  dessein  de 
commencer  une  nouvelle  guerre,  après  qu'il  au- 
rait assuré  ses  conquêtes.  » 

Malgré  ces  discours,  Charles  II  penchait  pour 
Louis  XIV,  (2)  k  cause  des  sommes  qu'il  en  retî- 

(i)  Mémoires  du  chcv.  Temple. 

(!2)Mcm.  de  la  Grande-Bretagne ,  par  d'Âlrymple. 
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rait.  Au  coiumenciemeQt  de  1&77,  les  cris  du  parle- 
ment et  de  la  uatiou  avaieut  été  si  violens,  que  pour 

s*assurer  de  ce  pi'iuce ,  il  fallut  que  la  France  re- 
doublât de  «générosité  pour  lui ,  et  lu  t  donnât  mètiie 
de  l'argent  pour  en  distribuer,  taudis  que  l'am- 
bassadeur du  roi ,  Courliu,  en  semait  aussi  de  sou 
côté.  Charles  II  demandait  huit  cent  mille  écus  ; 
on  convint  de  deux  millions,  et  il  s'engagea  à 
ajourner  le  parlement  au  mois  de  mai  1676.  Maia 
malgré  ces  dons  multipliés,  le  mariage  du  prince 
d'Orange  avec  la  nièce  de  Charles  avait  changé 
les  dispositions  de  ce  monarque  à  l'égard  de 
Louis  XIV,  et  il  envoya  lord  Duras  en  ambas* 
sade  en  France  ,  pour  le  menacer  de  la  guerre 
s'il  n'accédait  aux  conditions  qu'il  proposait. 
U  redemaudait  eu  même  temps  les  troupes  an- 
glaises qui  étaient  en  France.  .GepepdaDt  pour 
garder  quelque  ménagement,  il  prorogea  leparle- 
ment  jusqu'en  «wril  ;  1)673 ,  ainsi  qu'il  l'avait  pro- 
mis. Vers  cç  teaips>  Barïllon  ,  conseiller  d'hon- 
neur au  parlementa^' Paris, ireitiplaça  Courtin 
dans  l'ambassade, d'Afigleterre.  (i).  , 

Barillon  avait  été  pTébipoteutiaire  au  congrès  " 
de  Cologne ,  et  commissaire  pobr  lëâ  limites  eii 


(i)  Courtin  se  retira  de  là  carriire  diplomâàipe^ttf  raison  de 
santé,  et  il  survécut  peu  i  sa  retraite,  étant  mort  au  mois  dé  de'- 
œmbre  de  eelie  même  anDee.  Celait  un  homBie  dW  ewellent  es- 
prit et  d'upe  longue  expérience.  ■    .' 
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exécution  du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Il  avait  nn 
peuchant  pour  le  plaisir  qui  le  rendait  projnre  i 
négocier  avec  un  prince  qui  y  était  aussi  porté  qite 
CharlesII.  Ce  monarque  s*excusa  auprès  de  lui  sur 
Tambassade  de  lord  Duras  9  auquel  il  permit  méine 
de  séjourner  à  Paris,  malgré  Tordre  qu^il  lui  avait 
donné ,  de  revenir  deux  jours  après  la  notificâtioD 
de  Y  ultimatum^  si  la  France  n*y  accédait  -  pas. 
De  plus ,  il  assura  Barillon  qu*il  ne  se  presserait 
point  de  rappeler  ses  troupes ,  et  qn^il  ne  voulait 
point  faire  la  guerre.  Ces  protestations  n*empétbè- 
rent  pas  Louis  XIY  de  suspendre  la  pension  ftc-  \ 
cordée  à  Charles  II  par  le  dernier  traité  secrèt^ii 
lui  offrit  seulement  certaines  villes  de  Plaindre 
dans  1  e  cas  où  il  ne  prendrait  point  part  à  la  jguerre;  ^ 
mais  il  rejeta  hautement  les  propositions  de  paît  T 
présentées  par  lord  Duras ,  et  se  prépara  à  envoyer  ' 
une  armée  en  Flandre. 

Quand  Charles  II  se  vit  privé  des  pedsions  de  h 
France ,  il  révoqua  Tédit  de  prorogation  du  paie- 
ment, donna  Tordre  de  Tàsiséniblër  ulcdntinënty 
et  envoya  le  chevalier  Temple  en  Hollande,  où  il  ; 
négocia  et  conclut  en  six  jours,  le  26  juîllétrGyS, 


un  traité  d'alliance  entre  les  états^énératà  '6t 
l'Angleterre,  lequel  portait  i<  que  les  français  au- 
raient à  déclarer  quinze  jours  après  la  d|tle  da 
traité,  qu'ils  évacueraient  les  villes  espagnoles  des 
Pays-Bas  ;  qu'en  cas  de  refus,  les  Provinces-Ulaies 
coutinueraient  la  guerre,-  et  que  FAngleleriré  la 
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déclarerait  incessamment  à  la  France^  conjointe- 
ment avec  les  états-généraux  et  lenrs  alliés.  » 
Charles  II  pour  convaincre  les  états-généraux  de 
la  sincérité  de  ses  dispositions  9  avait  chargé  Fam^ 
bassadeur  hollandais  qui  était  près  de  lui  d^^c- 
compagner  le  chevalier  Temple;  et  un  corps 
d^anglais  commandé  par  le  duc  de  Montmouth 
s^approcha  de  Mons  pour  se  combiner  avec  Far- 
mée  des  alliés  qui  en  faisait  le  siège. 

Les  dispositions  de  Charles  II  n^étaient  que 
9Îmulées,  et  en  vue  de  décider  la  cour  de  France 
à  lui  rendre  ses  pensions.  Quant  à  celle-ci ,  elle 
chercha  à  forcer  le  monarque  anglais  à  revaiir  u 
elle  9  soit  en  formant  un  parti  dans  leparletnetat  ^ 
soit  en  le  gagnant  par  de  nouveaux  dons  d'ar- 
gent que  Tesprit  de  profusion  de  Charles  rendait 
toujours  d'un  grand  effet. 

Dans  ce  double  dessein  9  Louis  XIV  envoya  en 
Angleterre  le  marquis  de  Rouvigny  avec  une 
grosse  somme  d'argent.  Celui-ci  s'aboucha  aveè 
beaucoup  de  membres  du  parlement  poiu*  les  tran-» 
quilliser  sur  les  intentions  de  la  France  9  qu'ils 
croyaient  disposée  à  enchaîner  la  liberté  de  l'An-, 
gl^terre ,  leur  faisant  sentir  que  le  roi  de  France 
serait  bien  fâché  que  Charles  II  fut  absolu  d^ns 
ses  états.  En  effet  9  l'une  des  plus  constantes 
maximes  de  la  cour  de  France ,  depuis  le  rétablis- 
sement de  ce  prince .  avait  été  de  le  détacher 
du  pailement,  et  de  se  servir  tantôt  de  l'un  ^i  tantôt 
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de  Tautre ,  et  toujoui*s  en  répandant  de  Targent. 
Cette  intrigue  prit  quelques  mois  après  un  cours 
plus  régulier  ;  car  le  parti  populaire  envoya  en 
France  un  nommé  Palaiseau,  protestant  et  fils 
d^un  avocat  de  Paris ,  pour  traiter  directemeo) 
avec  la  cour. 

D*un  autre  côté ,  Tambassadeur  Barillon  agit 
auprès  de  Charles  II,  par  l'entremise  de  la  do- 
chesse  de  Portsmouth^  sa  maîtresse ,  laquelle  était 
pensionnée  par  la  France ,  en  sorte  que  le  traité 
entre  la  France  et  l'Angleterre  était  à  peine  signé; 
que  du  Cros  9  envoyé  extaordinaire  dn  duc  de 
Holstein-Gottorp,  arriva  avec  un  ordre  de  Char< 
lesll  au  chevalier  Temple,  de  faiœtous  ses  efifortS) 
comme  médiateur,  pour  amener  la  paix  entre  les' 
alliés  et  la  France.  Le  chevalier  Temple  fut  obligé 
d*exécuter  ces  ordres  inattendus»  et  dii  CroSi 
qui  était  d'intelligence  avec  Barillon ,  ayant  di-' 
vulgué  Tobjet  de  sa  mission  ,  les  états<-généraat 
qui  n'avaient  jamais  eu  une  grande  confiance  dans 
les  promesses  de  Charles  II,  renoncèrent  sans 
peine  au  traité  fait  avec  lui  (i) ,  et  sentirent  la  né« 
cessité  de  terminer  leur  traité  avec  la  FrÀnce.  - 


(  I  )  Le  chevalier  Temple  attribue  la  révolution  subite  arrivée  dans 
le  conseil  de  Charles  II,  aux  intrigues  de  la  duchesse  de  Portsmoudi 
et  de  Barillon ,  et  il  dit  qu'ayant  parlé  de  cette  intrigue  de  cour  à' 
oe  monarque  /  il  lui  répondit  :  «  Ce  coquin  de  du  Gros  nous  a  toiil 

joud3.  î> 
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Les  ambassadeurs  d'Espagae,  informés  de  la 
résolution  que  les  états-généraux  avaient  prise  ^ 
se  hâtèrent  de  terminer  leur  négociation.  Jen- 
kings  n'ayant  pas  voulu  faille  la  fonction  de  mé- 
diateur, sous  prétexte  que  le  roi  d'Angleterre 
n'avait  accordé  sa  médiation  que  pour  une  paix 
générale,  et  non  pour  des  traités  particuliers  con* 
traires  à  l'intérêt  des  alliés ,  Béveming  offrit  de 
faire  les  fonctions  de  médiateur  entre  la  France 
et  l'Espagne;  ce  qui  fut  accepté.  11  ne  restait  qu'à 
signer,  lorsqu'une  prétention  inattendue  de  la 
France  faillit  rallumer  la  guerre  plus  fortement 
que  jamais.  La  cour  de  France  avait  promis  de 
restituer  à  l'Espagne  plusieurs  villes  ,  pour  for- 
mer une  barrière  de  sûreté  ;  mais  ni  le  roi,  ni  les 
hollandais  n'avaient  rien  déterminé  touchant  le 
temps  où  cette  restitution  devait  être  faite  à  l'Es- 
pagne. Les  plénipotentiaires  hollandais  pi'éten- 
daient  qu'elle  devait  avoir  lieu  aussitôt  après  l'é- 
change des  ratifications,  tandis  que  la  France 
se  proposait  de  garder  ces  villes  jusqu'à  ce  que 
la  Suède ,  son  alliée ,  fût  satisfaite.  Les  états-géné- 
raux ,  extrêmement  surpris  de  cette  prétention 
de  la  France,  chargèrent  leurs  ambassadeurs  de 
déclarer  aux  plénipotentiaires  français ,  que  les 
états  ne  l'avaient  pas  entendu  ainsi,  et  qu'ils  leur 
défendaient  de  signer  la  paix ,  à  moins  que  la  res-  .  i 
titution  des  places  ne  se  fît  dans  le  temps  et  de  la  ,' 
m.  37         "-''^  ." 
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manière  qu*ils  rayaient  compris.  «Cette  condi- 
tion seule,  disait  Béveming  aux  plénipotentiaires 
françftis,  rendra  la  paix  impossible  ;  la  satisfac- 
tion entière  de  la  Suède  est  très  difficile  ^  et  elle 
parait  fort  éloignée  :  vous  ne  pouvez  exiger  de 
FEspagne  et  des  Provinces-Unies  que  ce  qui  dé* 
pend  d'elles ,  et  ce  qu^elles  peuvent  promettre  i 
sans  blesser  leurs  propres  intérêts  et  la  bienséance 
qu'elles  doivent  observer  envers  leurs  alliés  dans 
Tempire.  Les  Provinces-Unies  et  TEspagne  ne 
peuvent  qu'offrir  d'agir  auprès  d'eux,  pour  tAcber 
de  leurpersuader  de  satisfaire  la  Suède;  mais  eUea 
auraient  pris  d'autres  mesures ,  si  elles  avaient 
pu  croire  que  la  France  fît  dépendre  son  traité  de 
celui  de  la  Suède  »• 

Lesplémpotentiairesfrançaisrépliquèrent«qQe 
le  roi ,  très  empressé  de  donner  la  paix  à  TEspagne 
et  aux  Provinces-Unies ,  ne  voulait  pas  se  priver 
du  seul  moyen  qu'il  avait  pour  terminer  la  guerre 
dans  l'empire  ;  moyeu  qui  était  de  retenir  jus^'à 
la  paix  générale  les  places  qu'il  avait  conquises» 
et  qu'il  les  rendrait  lorsqu'il  pourrait  le  faire  avec 
honneur,  et  sans  abandonner  son  allié,  i» 

Béverning  interpella  les  plénipotentiaires  fran- 
çais de  déclarer  si  c'était  là  la  dernière  résolution 
du  roi  :  ils  répondirent  qu'ils  en  avaient  écrit  ^ 

(  I )  Négociât,  de  la  paix  de  Nimègue,  t.  IL 
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fcur  cour ,  et  qu'ils  en  attendaient  réponse,  quoi- 
qu'ils présumassent  que  le  roi  ne  se  désisterait 
point  de  cette  résolution. 

Les  plénipotentiaires  français  se  rendaient  tou- 
tefois assez  faciles  sur  les  objets  moins  importans. 
Us  consentirent  que  les  contributions  établies 
dans  les  provinces-Unies  cesseraient  du  jour  de 
rechange  des  ratifications ,  et  le  roi  envoya  à  Ni- 
mègue  tous  les  passe-ports  nécessaires  pour  assu- 
rer la  navigation  provisoire  des  sujets  d'Espagne 
€t  des  Provinces-Unies,  à  condition  que  l'Espagne 
et  les  états-généraux  en  délivreraient  de  sembla- 
bles aux  français  ;  ce  qui  fiit  exécuté. 

Toutefois,  les  plénipotentiaires  français  qui 
craignaient  encore  que  l'alliance  entre  Charles  II 
et  les  Provinces-Unies  n'eût  son  effet,  s'ils  s'obsti- 
naient dans  leur  détermination  en  faveur  de  la 
Suède,  invitèrent  les  ambassadeurs] hollandais  à 
des  conférences  où  l'on  concerterait  les  moyens 
de  x'endre  les  places  des  Pays-Bas  espagnols,  sans 
nuire  aux  intérêts  de  la  Suède.  La  discussion  se 
rouvrit  à  ce  sujet.  Les  ambassadeur^  des  états- 
généraux  représentaient  sans  cesse  «  que  l'usage 
constant  était  que  la  restitution  des  places  se  fit 
lors  des  ratiÇcations  ;  que  cette  clause  était  de 
droit ,  et  que  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  des 
Provinces-Unies  ne  l'avaient  négligée  que  parce 
qu'ils  s'étaient  reposés  sur  Tusage  pratiqué  par 

toutes  les  nations  ». 

27.. 


/ 


424  HISTOIRE 

Les  plénipotentiaires  français  reconnaissaient 
Tusage;  mais  ils  représentaient  qae  les  circons- 
tances singulières  où  Ton  était ,  exigeaient  des 
précautions  douvelles  et  extraordinaires. 

On  disputait  amsi  »  et  personne  ne  proposait  des 
expédiens  pour  assurer  ]a  satisfaction  de  la  Suède, 
lorsque  Oliverscrans^run  des  plénipotentiaires  de 
cette  couronne  au  congrès  »  revint  tout  à  coup  de 
Londres  9  apportant  la  solution  de  cette  difiBculté. 
Il  dit  aux  plénipotentiaires  français  et  au  comte 
Benoît  Oxenstiem  :  a  quMl  eût  été  à  souhaiter, 
pour  rintérét  de  la  Suède  »  que  Ton  eût  signé  les 
traités  de  paix  entre  la  France  9  FEspagne  et  les 
Provinces-Unies ,  sans  s'arrêter  à  retenir  les  places 
dont  il  agissait  ;  qu*il  suffisait  d'obliger  TEspagne 
et  les  Provinces-Unies  à  une  exacte  neutralité  ; 
que  tout  ce  que  le  roi  de  Suède  pouvait  attendre 
de  Falliance  et  de  la  droiture  du  roi ,  était  qu'il  ne 
fit  pas  la  paix  générale,  sans  avoir  pourvu  anx 
intérêts  de  la  Suède  ;  mais  qu'il  était  toutefois 
avantageux  pour  elle^  que  la  France  fit  des  traités 
particuliers  pour  diminuer  le  nombre  de  leurs 
ennemis  communs ,  et  surtout  que  l'on  prévint  la 
ligue  proposée  par  le  chevalier  Temple  5^. 

Les  plénipotentiaires  français  combattirent  d'a- 
bord cet  avis  :  ils  craignaient  que  lorsque  l'Espa- 
gne et  les  Provinces-Unies  auraient  recouvré  leurs 
places,  elles  ne  donnassent  secrètement  des  se* 
cours  à  l'empereur  et  aux  ennemis  de  la  Suède* 
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Les  ministres  suédois  »  voyant  que  les  quatorze 
jours  fixés  s^écoulaient»  et  qu*il  n*en  restait  plus 
que  cinq,  après  lesquels  la  guerre  aUait  recom- 
mencer 9  déclarèrent  qu^ils  consentaient  à  ce  que 
la  restitution  des  places  se  fît  de  la  manière  dont 
le  roi  d*£spagne  et  les  états-généraux  le  désiraient» 
»  persuadés,  disaient-ils ,  que  le  roi  ne  manquerait 
pas  d'autres  moyens  pour  obtenir  le  rétablisse* 
ment  de  ses  alliés  0* 

Toute  cette  intrigue  9  liée  au  voyage  de  du  Gros 
en  Hollande»  avait  été  concertée  avec  le  roi  d* An- 
gleterre ,  qui  9  poussé  par  la  duchesse  de  Ports- 
moutli  et  Tambassadeur  Bs^rillpn ,  avait  envoyé 
ordre  à  Nimègue  de  porter  les  suédois  à  faire  cette 
^déclaratioQ ,  avec  promesse  que  dès  que  la  paix 
serait  faite  avec  la  Hollande ,  il  s'emploirait  de 
tout  son  pouvoir  k  faire  rendre  à  leur  maître  tout 
ce  qu'il  avait  perdu  par  la  guerre. 

Enfin  9  le  quatorzième  jour ,  lorsque  Ton  ne 
doutait  pas  que  la  guerre  ne  dût  recommencer  le 
lendemain ,  les  plénipotentiaires  de  France  se  ren- 
dirent9  le  matin  9  chez  ceux  des  états-généraux  ^ 
et  leur  déclarèrent  que  le  roi  n^avait  songé  à  re- 
tenir les  places  dont  il  était  question ,  que  parce 
que  les  ambassadeurs  de  Suède  Tavaient  jugé 
nécessaire  à  la  satisfaction  de  leur  maître  ;  mais 
que 9  puisqu'ils  consentaient  eux-mêmes  que  la 
France  s^en  désistât  9  le  roi  ne  Sonnait  plus  aucun 
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ohstacle  sur  ce  sujet,  et  qu^ils  étaient  prêts  à  â» 
gner  la  paix. 

Les  plénipotentiaires  français  et  hoUandab  ea« 
rent ,  à  la  suite  de  cette  déclaration ,  une  confé-* 
rence  qui  dura  plus  de  cinq  heures^  dans  laqneDe 
ils  achevèrent  de  régler  quelques  points  moiiuf 
importans  y  et  demeurés  indécis  ;  après  quoi ,  les 
ambassadeurs  respectifs  firent  mettre  âii  net  tout 
ce  qu'ils  avaient  arrêté ,  afin  que  le  tl'aité  put  être 
signé  ce  jour-là,  lo  août. 

Les  ambassadeurs  de  France  avaient  envoyé 
demander  une  heure  aux  médiateutis  atiglais»  les 
chevaliers  Temple  et  Jenkings  ^  en  leur  déclarant 
qu'ils  étaient  convenus  avec  les  ambassadeurs  de 
Hollande  de  tons  les  articles  qui  avaient  occa- 
sionné des  difficultés  entr^eux ,  et  qu'ils  venaient 
les  signer  chez  le  chevalier  Temple  et  son  collègue» 
afin  qu'ils  pussent  y  avoir  la  part  qtd  était  du  à  la 
médiation  du  roi  d'Angleterre.  Mais  le  chevalier 
Temple  répondit,  qu'ayant  été  envoyés  «par  lenr 
cour  avec  des  instructions  pour  procur*  une 
paix  générale,  il  ne  leur  était  pas  permis  d'assister 
à  la  conclusion  d'un  traité  particulier  »  et  que  ni 
lui ,  ni  son  collègue  Jenkings  ne  pouvaient  pas 
consentir  qu'il  fût  signé  chez  eux ,  ni  qu^on  y  in- 
sérât leurs  noms  en  qualité  de  médiatenrs:.r  Le 
chevalier  Temple  fit  la  même  réponse  aux  plé- 
nipotentiaires hollandais.  La  paix  n'en  fut  pas 
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moins  signée  le  10  août  1678^  à  minuit  ^  entre  la 
France  et  les  Provinces-Unies. 

Par  ce  traité ,  le  roi  et  les  états  généraux  con-      »67S. 
vinrent  :  «  que  chacun  (  art.  VII  et  VIII  )  retien-  Paixavecic^ 
drait  les  places  qu'il  occupait ,  à  Texception  que  X7oi«s. 
le  roi  remettrait  aux  états  la  ville  de  Maëstricht^ 
le  comté  de  Vronhof ,  et  les  comtés  et  pays  de 
Fauquemont  ; 

yy  Que  les  états  généraux  demeureraient  (  arti- 
cle XIII)  dans  une  exacte  neutralité,  sans  pou- 
voir assister  directement  ni  indirectement  les  en- 
nemis de  la  France  ni  de  ses  alliés  ;  et  qu'ils  ga- 
rantiraient au  roi  les  obligations  dans  lesquelles 
le  roi  d'Espagne  entrerait  par  le  traité  que  sa  ma- 
jesté concluerait  avec  lui,  particulièrement  à  l'é- 
gard de  cette  neutralité  ; 

»  Que  si  par  inadvertance  (art.  XIV) ,  il  surve- 
nait quelque  inobservation  à  ce  traité ,  la  paix  ne 
laisseraitpas  de  subsister  ;  qu'on  réparerait  promp- 
tement  les  contraventions,  et  qu'on  punirait  les 
particuliers  qui  les  auraient  commises ,  etc.  » 

Dans  ce  traité  de  paix  étaient  compris  (  arti- 
cles XVIII  et  XIX)  pour  la  France,  le  roi  de 
Suède,  le  duc  de  Holstein,révêque  de  Strasbourg, 
et  le  prince  Guillaume  de  Fm'slemberg ,  comme 
intéressés  dans  la  présente  guerre  ;  et  pour  les 
états  généraux ,  le  roi  d'Espagne  et  leurs  alliés. 

Le  même  }our ,  10  août,  fut  conclu  un  traité 
de  commerce  entre  la  France  et  les  Provinces* 
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Unies  >  lequel  rétablissait  Tentière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation ,  telle  qu^elle  avait  existé 
autrefois  entre  les  deux  états. 

L^art.  XXII  portait  :  a  que  tout  ce  qui  se  trou- 
verait chargé  par  les  sujets  de  sa  majesté  en  un 
navire  des  ennemis  des  états ,  quoique  ce  ne  fat 
pas  des  marchandises  de  contrebande^  serait  coùr 
fisqué  avec  tout  ce  qui  se  trouverait  dans  ce  navire^ 
sans  exception  ni  réserve  ;  mais  qu'également  on 
tiendrait  pour  libre  et  affranchi,  tout  ceqai  serait  et 
se  trouverai  t  dans  les  navires  appartenans  auxsujets 
du  roi ,  encore  que  la  charge  ou  une  partie  seule- 
ment  fut  aux  ennemis  des  états,  sauf  les  marchan- 
dises de  contrebande ,  etc.  »  Ainsi ,  cet  article  con- 
sacrait le  principe  que  le  pavillon  sert  de  garantie 
à  la  marchandise  ;  principe  qui  se  retix>uve  dans 
la  plupart  des  traités  conclus  par  la  France. 
i6;8.  Les  plénipotentiaires  hollandais  n'eurent  pas 

nai^  avec*  plutôl  sigué  cc  traité  avccLouis XIV,  que  n'ayant 
lEgpagne.  p]^g  d'intérêt  à  la  guerre,  ils  prirent  encore  plus 
ouvertement  qu'ils  n'avaient  fait  jusqu'alors ,  la 
qualité  de  médiateurs  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, et  pressèrent  celle-ci  d'accepter  enfin  les 
conditions  qu'ils  lui  avaient  ménagées.  Le  cabinet 
de  Madrid  sentait  parfaitement  la  nécessité  où  il 
était  de  s'y  soumettre  :  aussi ,  mafgré  les  sollicita- 
tions des  ministres  de  l'empereur,  du  roi  de  Dane- 
marck  et  de  l'électeur  de  Brandebourg,  le  .m 
d'Espagne  ouvrant  les  yeux  sur  ses  véritables  in- 
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téréts  )  et  cédant  à  une  puissance  à  laquelle  il  n^é- 
tait  plus  en  son  pouvoir  de  résister,  accepta  les 
offres  que  la  cour  de  France  lui  avait  faites ,  et  ses 
plénipotentiaires  signèrent  la  paix  le  17  septembre 
1678. 

Par  ce  traité ,  il  était  convenu  :  «  que  le  roi  de 
France  rendrait  au  roi  d'Espagne  (art.  IV  )  Char- 
leroi»  Binch^  Atli,  Oudenarde  et  Courtraiavec 
leurs  prévôtés  et  Chatellenies  ;  que  néanmoins  la 
ville  de  Menin  demeurerait  à  la  France  ; 

»  Que  le  roi  rendrait  aussi  à  TEspagne  (art.  V) 
les  ville  et  duché  de  Limbourg ,  le  pays  d'outre 
Meuse  »  Gand ,  le  fort  de  Rodenhus ,  le  pays  de 
Waes ,  et  les  villes  de  Leure  et  Saint-Guillain  » 
après  que  les  fortifications  en  auraient  été  rasées; 

sy  Que  Puicerda  en  Catalogne  serait  également 
rendu  à  l'Espagne  ; 

»  Que  le  roi  retiendrait  (art.  XI  et  XII)  toute 
la  Franche  -  Comté  9  Yalenciennes ,  Bouchain^ 
Condé,  Cambrai  et  le  Cambresis,  Aire,  Saint- 
Orner,  Ypres,  Warwick,  Warnelon,  Poperin- 
gue ,  Bailleul ,  Cassel ,  Bavai ,  Maubeuge  et  leurs 
dépendances,  pour  en  jouir  en  toute  souverai- 
neté; 

w  Que  le  traité  des  Pyrénées  subsisterait  (arti- 
cle XXVI),  à  l'exception  de  ce  qui  regarde  le 
Portugal,  comme  aussi  celui  d'Aix-la-Chapelle, 
à  l'exception  des  places  cédées  par  le  présent 
traité. 
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Les  plénipotentiaires  hollandais  furent  seuls 
médiateurs  de  ce  traité,  qujiqaMl  porte  dans  le 
préambule,  qu'il  a  été  conclu  sous  la  médiation 
de  la  Grande-Bretagne. 

Le  roi  d'Espagne  fut  de  tous  les  princes  et  états 
avec  qui  Louis  XIY  traita ,  le  plus  maltraité  »  parce 
que  le  voisinage  des  Pays-Bas  et  de  la  Franche- 
Comté  mettait  ces  provinces  dans  la  convenance 
de  la  France. 

T^u'iie  de  ^^  3^  ^^*  ^^^  négociation  préliminaire  dès  Poa- 
iKùx  avec  verture  du  congrès ,  entre  les  plénipotentiaires  im- 
périaux et  français,  relativement  à  la  mise  en  li- 
berté du  prince  Guillaume  de  Furstemberg.  Le 
comte  de  Kinski  répondit  à  ce  sujet:  «qu^il  n'était 
venu  à  !Nimègue  que  pour  faire  la  paix;  que  les 
intérêts  du  prince  de  Furstemberg  n'avaient  rien 
de  commun  avec  la  pacification  de  TEurope;  que 
c^était  un  particulier  criminel  envers  Tempereur 
et  Tempire,  et  que  ses  demandes  devaient  être 
portées  devant  un  tribunal  compétent.  » 

Les  plénipotentiaires  français  envisageant  cette 
affaire  sous  un  point  de  vue  différent,  exposaient 
qu'il  s'agissait  d'une  entreprise  formée  contre  le 
droit  des  gens  dans  un  pays  neutre»  garanti  parla 
présence  d'un  congrès ,  ainsi  que  d'assurer  le  pri- 
vilège de  tous  les  princes  de  l'empire,  de  contrao» 
ter  des  alliances  avec  l'étranger ,  pourvu  que  ces 
alliances  ne  troublassent  pas  les  intérêts  de  l*cnb 
pire  et  de  l'empereur ,  comme  chef  du  corps  ger- 
manique. 
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Les  plénipotentiaires  français  ajoutaient  que  lé 
prince  de  Furstemberg  n'ayant  été  persécuté  qu'en 
haine  de  son  attachement  à  la  France ,  ils  faisaient 
justement  de  sa  mise  en  liberté ,  une  condition  pré* 
liminaire  et  essentielle  de  la  paix. 

Le  nonce  proposa  comme  expédient ,  que  Tem* 
pereur  remît  le  prisonnier  entre  les  itiainsdu  pape. 
Cette  voie  était  suggérée  par  la  cour  de  Vienne  9 
afin  d'éviter  de  remettre  le  prince  de  Furstemberg 
au  roi  ;  mais  elle  ne  fut  point  agréée.  Dans  ce  con- 
flit d'opinions ,  le  sort  du  prince  Guillaume  de 
Furstemberg  ne  put  être  fixé  que  par  le  traité  de 
paix. 

L'empereur,  dans  le  cours  des  négociations,  de- 
manda qu'en  retour  de  la  liberté  qu'il  accordei:*ait 
au  prince  de  Furstemberg,  et  du  consentement 
qu'il  donnait  à  ce  qu'on  prît  à  l'égard  de  la  Suède, 
la  paix  dfe  Westphalie  pour  base ,  le  roi  rétablit 
le  duc  de  Lorraine  dans  ses  états ,  dont  il  avait  été 
dépouillé  sans  fondement  au  mois  d'août  1670. 

11  demandait  de  plus  qu'on  lui  rendît  Fribourg , 
et  qu'on  lui  laissât;  Philisbourg ,  qu'il  avait  pris 
dans  la  guerre ,  promettant  de  faire  céder  au  roi 
la  souveraineté  sur  la  noblesse  d'Alsace  et  sur  les 
ville  de  la  préfecture  d'Haguenau.  La  France  re- 
jeta ces  propositions. 

Les  ministres  impériaux  proposèrent  alors  de 
soumettre  à  des  arbitres,  les  prétentions  du  roi 
sur  ces  villes ,  observant  que  les  droits  réservés  à 
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Fempire  rar  les  dix  villes  de  la  préfecture  d*Ha- 
guenau ,  pouvant  un.  jour  exciter  une  guerre  entre 
la  France  et  Tempire»  il  était  de  la  prudence  delà 
prévenir  9  en  mettant  cette  question  en  arbitrage. 

Les  plénipotentiaires  français  répondaient  que 
les  droits  de  laFrance  étaient  suffisamment  garan- 
tis par  le  traité  de  Munster.  Comme  Tempereur 
paraissait  vouloir  traîner  la  négociation  en  loûr 
gueur ,  le  roi  déclara  que  si  Tempereur  et  les  au- 
tres princes  de  Tempire  ne  concluaient  pas  leur 
traité  avant  la  fin  de  1678 ,  il  entendait  être  d^gé 
des  paroles  qu'il  avait  données ,  et  leur  prescrirait 
des  conditions  plus  rigoureuses. 

Cette  fermeté  décida  Tempereur  et  Tempire  à 
la  paix.  Le  premier  s*y  détermina  principalement 
par  la  crainte  d'avoir  bientôt  sur  les  bras»  toutes 
les  forces  de  la  France  :  «  Aimant  mieux  échouer^ 
dit  le  chevalier  Temple ,  que  de  tenir  la  merpen^ 
dant  une  si  rude  tempête*  » 

Toutefois  les  plénipotentiaires  impériaux  firent 
répandre  dans  Nimègue,  le  3  février  1679^  une 
protestation  en  faveur  de  la  préfecture  d'Hagne- 
iiau ,  de  la  noblesse  d'Alsace ,  qu'ils  qualifiaient 
^im.m>édiate^  des  vassaux  des  trois  évécbést  du 
diocèse  de  Bàle ,  des  abbayes  de  Lure  et  de  Mur- 
back,  et  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Les  plénipotentiaires  français  eurent  ordre  de 
ne  pas  répondre  à  cette  protestation.  Ceux  de 
l'empereur  prièrent  les  médiateurs   d'insérer 


DE  LA  DIPLOMATIE.  483 

cette  protestation  dans  leurs  registres.  Le  traité 
de  paix  entre  la  France,  Fempereur  et  Fempiref 
fut  signé  le  5  février  1 679 ,  et  la  ratification  de 
Fempire  fit  même  meâtîôn  de  cette  jprotestation , 
quoique  le  traité  porte  (  art.  XXXVI  )  qu'on  ne 
pourra  recevoir,  ni  avoir  égard  à  aucune  protes- 
tation contre  le  présent  traité. 

Par  ce  traité ,  qui  prenait  la  paix  de  West[^a- 
lie  pour  base  ,  le  roi  (  art.  111 ,  IV,  V  et  VI  )  re- 
nonçait au  droit  de  protection  et  de  garnison  per- 
pétueHe  dans  Philisbourg ,  en  dédommagement 
de  quoi ,  Fempereur  de  son  côté,  renonçait  en  fa- 
veur de  la  France  à  tous  ses  droits  sur  Fribourg, 
et  accordait  au  roi  le  passage  sur  les  terres  de 
Fempire ,  depuis  Brisacb  juàqu*à  Fribourg. 

Le  duc  de  Lorraine  (  art.  XII  et  suiv.  )  était  ré-» 
tabli  dans  ses  états ,  à  Fexception  de  ISanci  et  de  la 
prévôté  de  Longwi  que  le  roi  se  réservait,  ainsi 
que  quatre  grandes  routes  militaires ,  et  donnait 
au  duc  en  dédommagement ,  la  ville  de  Toul  ^  ainsi 
qu'un  objet  de  valeur  égale  à  la  prévôté  de 
Longwi ,  dans  le  territoire  des  trois  évécbés. 

Les  trois  princes  de  Furstemberg  et  leurs  mi« 
nistres  et  officiers  (  art.  XXlII  )  étaient  pleine* 
ment  rétablis  dans  Fétat  où  ils  étaient  avant  la 
guerre. 

L'empereur  promettait  (art.  XXVI)  des'em- 
ployer  auprès  des  puissances  en  guerre  avec  la 
Suède ,  pour  lés  porter  à  la  paix,  et  dans  le  cas  où 
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ses  démarches  seraient  nulles ,  de  ne  point  s*oppo- 
ser  aux  efforts  de  la  France  et  de  la  Suède  dans 
cette  guen^e  ;  qu^il  ne  permettrait  point  aux  trou- 
pes de  leurs  ennemis  de  prendre  des  quartiers  hors 
de  leurs  propres  états ,  et  que  le  roi  pourrait  tenir 
garnison  dans  Huy ,  Yerviers,  Aix  -  la -Chapelle» 
Linnich  et  Nuy s ,  jusqu^à  ce  que  la  paix  avec  les 
états  ennemis  situés  dans  Fempire  »  eût  été  con- 
clue ,  etc. 

Uempercur  signa  le  même  jour  »  5  février ,  la 
paix  avec  la  Suède. 

Le  maréchal  d'Estrades,  jugeant  que  Texécuf 
tion  du  traité  de  paix  entre  la  Finance  et  Tempe- 
reur  ne  demandait  pas  sa  présence,  quitta  Ni- 
mègue.  Les  traités  qu'il  y  négocia  ^  furent  ses 
dernières  opérations  politiques  (i). 

Le  comte  d'Avaux  partit  pour  la  Haye,  où  il 
allait  remplir  les  fondions  d'ambassadeur.  Croisa 
resta  seul  à  Nimègue  pour  y  régler  ce  qui  était 
relatif  à  l'exécution  de  la  paix  avec  Tempereur, 
laquelle  éprouva  des  délais ,  soit  pour  la  raiîjfica- 
tion,  soit  par  rapport  à  l'évacuation  des  pays  oc- 
cupés par  les  armées  françaises  et  impériales. 


(0  Le  maréchal  d'Estrades  fut  nomme  en  i685  gonvenieur  da 
duc  de  Cliailres ,  depuis  duc  d'Orléans  et  n^ent.  H  mourut  k 
ad  février  1086,  Igé  de  soixante-dix-neuf  ans.  Ses  n^ociationSy 
imprimées  en  neuf  volumes,  indirpient  beaucoup  de  sagacité  et 
de  prudence;  néanmoins  elles  ont  paru  à  des persomoies  habilei, 
manquer  de  profondeur,  et  avoir  plus  de  brillant  que  de  solidité 
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La  diète  de  Ratisbonne  se  plaignait  de  ce  que 
Tempereur  avait  stipulé  sur  les  intérêts  de  tous 
les  états  de  Tempire ,  sans  les  avoir  consultés ,  et 
ceux-ci  craignaient  que  cette  conduite  ne  portât 
atteinte  à  la  liberté  que  leur  avait  assurée  la  paix: 
de  Westpbalie. 

Le  roi  informé  de  cette  difficulté ,  ordonna  à 
Croissi  de  recevoir  la  ratification  de  l'empereur, 
quand  même  elle  ne  serait  pas  accompagnée  de 
celle  de  Tempire,  et  il  permit  d'attendre  la  rati- 
fication de  ce  prince  jusqu^au  20  avril,  et  celle 
de  lempire  jusqu'au  i5  mai.  Mais  alors  les  am- 
bassadeurs de  l'empereur  prétendirent  que  la  ra- 
tification impériale  était  inséparable  de  celle  de  la 
diète,  quoiqu'ils  eussent  dit  auparavant  que  l'em- 
pereur pouvait  traiter  pour  l'empire ,  sans  un  pou- 
voir spécial ,  et  que  la  ratification  de  la  di^e  était 
une  formalité  absolument  inutile.  Néanmoins,  la 
ratification  de  l'empereur  arriva  le  9  avril  ;  mais 
elle  ne  put  être  échangée  que  la  veille  du  délai 
accordé  par  la  France  ,  avec  la  ratification  du 
roi  ;  et  ce  fut  moins  par  propension  de  la  part  de 
l'empereur  que  par  la  menace  de  Louis  XIV, 
que  si  ce  prince  ne  ratifiait  pas  le  traité  dans  le 
temps  marqué ,  il  exigerait  la  démolition  de  Phi- 
lisbourg ,  et  la  cession  de  tout  le  Brisgaw.  Cette 
difficulté  était  à  peine  levée  qu'il  s'en  présenta 
une  autre.  Le  nonce  se  plaignit  à  Croissi  que  les 
troupes  françaises,  malgré  la  signature  du  traité ^ 
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continuaient  à  exiger  leur  subsistance  des  places 
qu'elles  devaient  évacuer.  Croissi  répondit  qu'il 
était  prêt  à  faire  retirer  les  troupes  du  roi  »  sî  Teiih 
pereur  voulait  rappeler  les  siennes  dans  ses  états 
héréditaires ,  et  évacuer  Bonn ,  Offenbourg  et 
Strasbourg  ;  demandant  de  plus  que  les  troupes 
impériales  arrivassent  en  Bohême ,  en  même  temps 
que  les  troupes  du  roi  rentreraient  en  France. 

Les  plénipotentiaires  de  Tempereur  remirent 
alors  à  Croissi  un  mémoire  contenant  Fétat  de 
toutes  les  places  dont  ils  demandaient  encore  Té* 
vacuation ,  du  nombre  desquelles  étaient  les  dix 
villes  de  la  préfecture  de  Haguenau. 

Croissi  refusa  de  recevoir  ce  mémoire^  en  di- 
sant :  «  Que  son  pouvoir  se  bornait  à  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  Texécution  des  traités  de  Muns- 
ter et  de  Nimègue.  »  Les  plénipotentiaires  de  rem- 
pereur  assuraient  que  leur  maître  ne  laissait  ses 
troupes  dans  Tempire  que  pour  forcer  la  France 
à  rendre  justice  aux  villes  de  la  préfecture  de  Ha- 
guenau ,  et  à  la  noblesse  immédiate  d'Alsace.  Les 
médiateurs ,  le  nonce  et  Jenking9  se  joignirent 
à  eux ,  et  dirent  de  nouveau  à  Croissi  qu^il  était 
juste  de  mettre  en  arbitrage  les  droits  des  villes  et 
de  la  noblesse  immédiate  d'Alsace.  Alors  la  cour 
de  France  ordonna  à  Croissi  de  se  retirer  de  Ni" 
mègue,  et  celui-ci  ayant  déclaré  d'après  les  or- 
dres du  roi ,  qu'il  laissait  cette  affaire  à  décider 
aux  armes  ;  les  plénipotentiaires  impériaux  »  pour 
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sauver  les  apparences ,  eDgagèrent  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  à  solliciter  elle-même  la  retraité  des  trou- 
pes de  Tempereur,  et  ils  demandèrent  qu'on  insérât 
dans  la  convention  pour  rexécution  du  traité  : 
i<  Que  les  troupes  impériales  se  retireraient  des 
états  d'empire  qu'elles  occupaient,  pour  satis- 
faire à  la  réquisition  de  la  diète.  » 

Croissi  ne  crut  pas  devoir  disputer  sur  une  ex- 
pression qui  assurait  rindépendance  des  états  de 
Tempire,  et  indiquait  que  la  diète  même  avait 
adhéré  à  sa  prétention.  Ainsi  le  traité  d'exécution 
de  la  paix  de  Nimègue ,  fut  signé  le  17  juillet  167^ 
et  les  places  furent  évacuées  dans  le  temps  dé- 
terminé. 

La  paix  fut  conclue  à  Njmègue,  le  2g  mars      16^9. 
1679 ,  entre  le  roi  et  l'évéqiie  de  Munster.  Moyen-  pailT^Ivec* 
nant  cent  mille  écus  ,  qui  lui  furent  comptés  i^Jj^,^ 
par  le  roi,  ce  prélat  consentit  à  rendre  à  la  Suède 
tout  ce  qu'il  occupait  de  pays  appartenans  à  cette 
couronne,  à  l'exception  du  bailliage  de  Wilshusen, 
qui  lui  fut  laissé  par  forme  d'engagement  pour 
une  autre  somme  de  cent  mille  écus.  Ce  traité  fut 
signé  jx>ur  la  France  par  le  maréchal  d'Estrades 
et   par  Croissi,  et  pour  le  prince-évêque,  par 
Zurmulhen ,  son  vice-chancelier. 

Les  plénipotentiaires  de  Suède  furent  très  coii- 
tens  de  ce  traité ,  et  en  signèrent  un  avec  ce  prélat 
aux  mêmes  conditions. 

La  Suède  avait  fait  en  faveur  de  la  France,  une 
m.  a8 
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i6m     invasion  dans  les  états  de  Frédéric-Guillaume  i 

Traité   de 

paix  entre  électeur  de  Braudebourg  ;  ce  qui  avait  forcé  cdai- 
itû  de  Suide  ci  dc  rappeler  son  armée  des  bords  du  Rhin^  et 
de  ^and^  d^attaqucr  à  son  tour  le  roi  de  Suède  »  sur  leqad 
^°^*  il  avait  conquis  presque  toute  la  Poméranie«  Dans 
les  conditions  de  paix  que  l'électeur  imposait  à 
la  Suède  ,  ii  lui  demandait  la  cession  de  la  Pomé- 
ranie ,  et  le  remboursement  des  frais  de  la  guerre  ', 
mais  la  Fiance  qui  avait  établi  pour  base  des 
négociations  avec  1  empereur  et  Tempire^  le  main* 
tien  des  traités  de  Westphalie,  exigeait  que  Félec- 
teur  restituât  tout  ce  qu'il  avait  pris  sur  la  Suède. 
L'électeur  se  plaignait  d'avoir  été  attaqué  par 
la  Suède,  sans  respect  pour  la  paix  de  West- 
phalie ,  dont  elle  ne  pouvait  plus  dès  lors^  suivant 
lui,  réclamer  l'exécution,  et  il  refusait  de  rendre 
ses  conquêtes  ;  mais  lorsque  les  principales  diffi- 
cultés de  la  paix  entre  la  France,  Pempereur  et 
l'empire  eurent  été  levées ,  il  jugea  qu'il  fallait  se 
hâter  de  prévenir  l'embrasement  de  ses  états ,  et 
se  détermina  à  envoyer  à  Nimègue,  Meinders, 
son  ministre  d'état,  lui  ordonnant  de  lier  "une né- 
gociation secrète  avec  les  plénipotentiaires  fran- 
çais. Ceux-ci  établirent  de  nouveau,  pour  base  dn 
traité,  la  paix  de  Westphalie,  et  le  rétablissement 
de  la  Suède  dans  son  état  avant  la  guerre.  Meinders 
peu  satisfait  de  ces  conditions,  prit  une  autre  voie. 
Il  avait  connu  autrefois  M.  deBeauveaud'Ëspense^ 
à  qui  il  écrivit  qu'il  était  chargé  de  proposer  an*  roi 
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des  conditions  qui  pourraient  lui  plaire.  Le  roi 
envoya  aussitôt  d'Espense  à  Nimègue,  avec  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  avec  Meinders* 
Mais  il  fit  avertir  ses  plénipotentiaires  de  cette 
négociation,  et  leur  ordonna  d^en  informer  les 
ambassadeurs  de  Suède,  afin  qu^ils  ne  signassent 
rien  avec  Meinders ,  sans  la  participation  de  la 
France. 

Les  instructions  de  d'Espense  portaient^  qu'il 
ne  se  désisterait  point  de  Texécution  des  traités 
de  Westphalie,  et  du  rétablissement  de  la  Suède 
dans  toutes  ses  possessions  avant  la  guerre*  Il  de- 
vait offrir  à  Tel  ecteur  la  somme  de  deux  œat  mille 
écus  9  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre ,  et  si 
cette  offre  ne  le  déterminait  pas  à  la  paix,  il  de- 
vait annoncer  à  Meinders  Tenlrée  des  U*oupes 
françaises  dans  le  duché  de  Clèves.  ; . 

L^électeur  informé  de  ces  propositions,  déclara 
qu'après  tant  de  victoires,  il  ne  pouvait  se  con- 
tenter d'une  indemnité  pécuniaire ,  et  il  demanda 
qu'au  moins  la  rivière  de  Pennes  fût  établie  pour 
fix)ntière  des  états  de  Suède  et  de  Brandebourg; 
ce  qui  lui  eût  assuré  une  grande  partie  de  la  Po- 
méranie.  Le  roi  suspendit  alors  la  négociation,  et 
ordonna  au  maréchal  de  Créqui  de  se  disposer  à 
entrer  dans  le  pays  de  Clèves  ;  ce  qui  fut  effec^|£« 
L^électeur  alarmé  de  la  conquête  de  ce  pays,  et 
craignant  de  voir  bientôt  ses  autres  états  envahis» 
enjoigiût  à  Meinders  de  se  rendre  à  la  cour  de 


440  HISTOIRE 

France ,  comptant  fléchir  plus  facilement  le  roi 
que  ses  plénipotentiaires  à  Nimègue ^  qui  n^àvaient 
que  des  pouvoirs  bornés. 

Meinders,  pour  engager  le  roi  à^laisser  à  son 
maître  une  partie  des  conquêtes  faîtes  sur  la 
Suède ,  lui  fit  offre  de  son  alliance.  Lé  roi  répon- 
dit que  raccommodement  de  Félecteur  avec  là 
Suède,  devait  précéder  toutes  les  mesures  que 
Ton  pouiTait  prendre  pour  cette  alliance»  et'qué 
lorsque  la  Suède  serait  satisfaite,  il  formerait  vo- 
lontiers des  liaisons  avec  Télecteur,  dont  il  con- 
naissait les  grandes  qualités.  Meinders  parût  doné 
sans  rien  avoir  obtenu.  Le  roi  voulut  bien  seule- 
ment  accorder  un  armistice  à  Télecteu^  pour  tout 
le  mois  d'avril  seulement,  et  le  tt^té  d^arinislice 
fut  signé  le  3i  mars,  et  prorogé  depuis^  jùsqu^au 
i5  mai ,  à  condition  que  Télectcur  remettrait 
Wesel  et  Lipstadt ,  ou  qu^au  moins  il  consentirait 
à  recevoir  dans  Wesel ,  une  garnison  française 
de  quatre  mille  hommes.  Ce  pouvel  armistice  foS 
isigné  le4demai,  etlelendemainWesél,Lipsladt 
et  le  fort  de  la  Lippe  furent  remis  aux  français.  Le 
plénipotentiaire  de  Félecteur,  Meinders 9  profita 
de  cette  prorogation,  pour  demander  que  dumoins 
Stettin  fût  cédé  à  son  maître;  mais  Pôdiponne, 
^ec  lequel  il  négociait,  lui  dit  qu'il  ne  lui  restait 
plus  qu'un  moment  pour  accepter  ou  pour  refuser 
les  propositions  faites.  Meinders  ne  serebtitapas, 
et  demanda  au  roi  même  la  cession  de  Stettin*  Le 
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roi  lui  répondit  que  son  séjour  en  France  était  dé" 
sormais  inutile ,  et  qu'il  allait  faire  attaquer  Télec- 
teur  dans  ses  états.  Meinders  se  rendit,  et  il  signa 
un  traité  définitif  à  Saint-Oeraiain-en-Lay e ,  le  29 
juin  1697  avec  M.  de  Pomponne. 

Par  C€  traité,  Télecteur  rendit  à  la  Suède  la 
majeure  partie  de  ce  qu'il  lui  avait  pris,  et  no- 
tamment StralsundetStettin;  mais  il  retint  tout  ce 
qui  est  au  delà  de  TOder,  hormis  les  villes  de  Dam 
et  de  Golnau.  L'électeur  obtint  encore  en  entier 
le  péage  de  Colberg  et  des  autres  ports  de  la  Po- 
méranie  ultérieure,  qu'il  partageait  auparavant 
avec  la  Suède ,  par  le  traité  de  Stettin  de  i653. 

LouisXIV  avait  déclaré  la  guerre  le 28  août  1676      1679. 

•    1     Tx  1  r  J      1  Traite    d« 

au  roi  de  Danemarck,  en  laveur  de  la  couronne  paix  emreia 
de  Suède.  Le  motif  de  la  déclaration  de  guerre  ^^^  d'un* 
était ,  qu'au  préjudice  du  traité  de  paix  signé  à  P"^^  ^^^l 
Copenhague  en  1660,  entre  la  Suède  et  le  Dane-  "**^  »  ^* 
marck,  dont  la  France  était  garante,  le  roi  de 
Danemarck  n'avait  pas  laissé  de  faire  la  guerre  au 
roi  de  Suède,  sans  qu'il  fût  contrevenu  de  son 
côté  audit  traité* 

Le  Danemarck  aj^nt  eu  des  succès  contre 
la  Suède,  la  France  demandait  qu'on  rendit  à 
celle-ci  tout  ce  qu'elle  avait  perdu.  M^Î3  pour 
forcer  le  Danemarck  à  restituer  ses  conquêtes ,  il 
eût  fallu  envoyer  une  escadre  dans  la  Bajitique; 
ce  qui  offrait  des  difficultés.  La  cour  dç'  FrançQ 
avait  trouvé  plus  simple  de  déclarer  qu'elle  enten- 
dait garder  les  pljacçs  qu'elle  offrait  détendre  à 
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l'Espagne  et  aux  Provinces-Unies,  jusqii^à  ce  que 
la  Suède  e&l  été  entièrement  satisfaite  par  le  Da- 
oemarcL  et  ses  autres  ennemis.  Tléanmoins,  dV 
près  le  consentement  de  la  cour  de  Suède  elle- 
même,  Louis  Xiy  avait  abandonné  cet  expédient» 
mais  sans  renoncer  à  faire  rendre  à  la  Suède  tout 
ce  qu'elle  avait  perdu. 

La  France  et  le  Danemarck  convinrent  d'abcHtl 
entr'eux  d'un  armistice  maritime,  et  il  s'ouvrit 
une  négociation  à  Fontainebleau,  où  il  fut  concla 
le  2  septembre  1679,  ^^  traité  de  paix  entre  la 
France  et  la  Suède ,  d'une  part ,  et  le  Danemarck; 
de  l'autre.  Il  offrit  peu  de  difficultés  pour  les  in" 
téréts  directs  des  couronnes  de  France  et  de  Dar 
nemarck  ;  quant  aux  intérêts  de  la  Suède  ^  on  prit 
pour  base  les  traités  de  Roschild  et  de  Copen- 
hague ,  qui  étaient  beaucoup  plus  favorables  à  U 
Suède  qu'au  Danemarck. 

Le  plénipotentiaire  français  fut  le  marquis  de 
Pomponne,  et  celui  du  roi  de  Danemarck  fat 
le  sieur  Meyer-Croon. 

Pendant  le  cours  de  la  négociation  deFontiuiie- 
bleau,  des  ministres  danois  et  suédois  8*étant  réu- 
nis à  Lunden  en  Scanie,  y  conclurent  le  26  sep- 
tembre 1679»  un  traité  particulier  entre  leurs  sou: 
verains.  Le  marquis  de  Feuquières  assista  aux 
conférences,  parce  que  cette  négociation 9  quoi- 
que isolée  ,  était  subordonnée  à  celle  qui  se  sui- 
vait en  France. 

Les  démarches  du  comte  d'Avaux»  mais  plia 


DE  LA  DIPLOMATIE.  4^ 

encore  la  médiation  du  roi  d* Angleterre  eiLercée  ' 
par  le  chevalier  Jenkings,  applapirent  les  diffi* 
cultes  qui  existaient  pour  le  traité  de  paix  entre 
la  Suède  et  les  Provinces -Unies,  lequel  fut  signé  à 
la  Haye  le  2  octobre  1678. 

La  c<Kir  de  France  reprocha  au  chevalier  Jen* 
kings  de  s*étre  monti^  dans  le  cours  de  sa  média- 
tion ,  moins  négociateur  impartial ,  que  solliciteur 
ardent  pour  les  ennemis  de  la  France.  Cette  con-  . 
duite  doit  être  attribuée  plutôt  à  ses  instructions 
particulières  qu*à  son  caractère  personnel.  L*An* 
gleterre  favorisait  ouvertement  les  alliés,  et  peu 
s'en  fallut  qu^elle  ne  joignit  ses  armes  aux4èurs. 
Aussi  le  chevalier  Jenkings  crut  devoir  refuser 
dans  des  termes  respectueux  les  présens  que 
Louis  XIY  lui  avait  destinés  ;  refus  qui  a  peu'  d*i« 
niitateurs ,  parce  que  Texcessive  délicatesse  est 
très  rare. 

Louis  XIY  chargea  le  comte  de  Feuquières-      t^ 
Rebenac  ,  son  envoyé  extraordinaire  en  Aile*  m  enoe  k 
magne ,  de  traiter  avec  les  princes  de  la  maison  mutoo  de 
de  Brunswick.  Tout  ce  qu'il  put  obtenir  de  ces  ptrUoteri 
princes  par  le  traité  signé  à  Zell  le  5  février  16799  J^JS?* 
fut  qu'ils  rendraient  les  conquêtes  fûtes  par  la 
Suède ,  moyennant  que  le  roi, de  France  leur  don- 
nerait une  somme  de  cent  mille  écus  9  et  que  la 
Suède  leur  céderait  le  bailliage  de  Redin^iaus^i  9 
et  quelques  droits  d^endans  des  duchés  de  Brame 
et  de  Yerden  ;  cessions  qui  déplur^t  à  la  cour 
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de  Stockholm,  humiliée  des  avantages  qu'elle  sem- 
blait forcée  d'accorder  à  la  maison  de  Bruasvvick, 
qu'elle  avait  protégée  à  la  paiic  de  Westphalie. 
1670.         C'est  ainsi  que  se  termina  cette  longue  suite  de 

Considéra-      ,  .      .  i  •    »  •  1  •■ 

ODS  sur  la  négociations  et  de  traites  compris  sous  le  nom  de 
^ae.  ^paix  de  Nimègue^  dans  laquelle  il  faut  distinguer 
les  traités  que  la  France  fil,  comme  partie  princi- 
pale avec  les  Provinces-Unies ,  l'Espagne ,  Fempe- 
reur  et  l'empire,  et  ceux,  qu'elle  fit,  comme  auxi- 
liaire  de  la  Suède,  avec  le  roi  de  Danemarck, 
l'électeur  de  Brandebourg  ,  la  maison  de  Bruns* 
wick  et  révêque  de  Munsler.  La  France,  en  vou- 
lant lier  trop  intimement  les  intérêts  de  la  Suède 
aux  siens,  fut  sur  le  point  d'entraîner  l'Angle- 
terre dans  la  gueiTe,  par  la  prétention  de  ne  point 
évacuer  les  places  qu'elle  offrait  de  rendre  à  l'Es- 
pagne, avant  que  la  Suède  eût  été  entièrement  sa- 
tisfaite; mais  Louis  XIY  revint  heureusement  sur 
cette  détermination ,  comme  sur  celle  de  la  mise 
en  liberté  provisoire  du  prince  Guillaume  de  Furs- 
temberg,  qui  eût  arrêté  la  conclusion  de  la  paix 
avec  l'empereur.  C'est  un  grand  art  que  de  savoir 
se  replier  à  propos,  sans  s'attacher  obstinément  à 
des  accessoires.  S'il  est  vrai  de  dire  que  le  résultat 
des  négociations  est  implicitement  tracé  dans  les- 
évènemens  de  la  gueiTC ,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
le  victorieux  gâter  tous  ses  avantages  par  des  pré- 
tentions hautaines  ou  mal  fondées. 

On  doit  des  éloges  à  la  manière  savante f  adroite 
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et  ferme  dont  les  négociations  forait  6oiidait^« 
de  la  part  de  la  France.  LouiJs  XI Y  n^ayant  ea. 
dans  le  cours  de  la  guerre  que  des  alliés  infi«: 
dèles  ou  malheureux,  se  piqua  envers  ceux-ci 
d^une  fidélité  aussi  honorable  qu'utile  ;  car  elle 
contribue  singulièrement  à  établir  la  réputation- 
d'un  prince. 

On  pourrait  reprocher  au  traité .  conclu  avec: 
l'empereur  Je  défaut  d avoir  laissé  une  queue ^wl 
sujet  de  rimmédiateté  des  villes  delà  préfecture 
d'Haguenau  et  des  princes  de  l'empire  qui  avaient 
des  fiefs  en  Alsace  ;  négligence  qui»  peu  d'années 
après ,  ramena  la  guerre.  Malgré,  cette  observa* 
tion ,  rhabileté  et  l'énergie  avec  laquelle  la  cour 
de  France  rompit  la  ligue  de  ses  nombreux  enne* 
mis,  et  les  entraîna  successivement  dans  des  paix 
particulières,  ainsi  que  la  promptitude  avec  la- 
quelle elle  détacha  Charles  II  de  l'alliance  qu'il 
venait  de  conclure  avec  les  Provinces-Unies ,  ont 
été  regardées  par  tous  les  politiques  cooune  des 
traits  de  génie* 

Le  chevalier  Temple,  qui  n'était  point  partisan 
de  la  France ,  avoue ,  dans  ses  mémoires  :  a  qu'il 
u^a  jamais  vu,  ni  lu,  qu'aucune  négociation  ait 
été  ménagée  avec  tant  d'habileté  et  d'adresse,  que 
celle-ci  le  fut  de  la  part  des  français,  particulière^ 
ment  depuis  le  mariage  du  prince  d'Orange,  qu'on 

avait  cru  devoir  être  si  fatal  pour  eux La 

conduite  des  français ,  aj<mte^t-il ,  dans  toute 
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cette  affaire  a  été  admirable ,  tandis  que  nos  con- 
seils et  notre  conduite  ressemblaient  à  ces  ilesflot* 
tantes  que  les  vents  et  la  marée  chassent  de  côté 
et  d'autre.  » 

Au  reste,  le  chevalier  Temple  loue  ici  le  cdn- 
net  français  autant  par  estime  pour  sa  dextériléy 
que  par  pique  contre  sa  cour,  qui ,  livrée  à  la  cor- 
ruption, avait  rendu  nulles  toutes  les  peines  qu'il 
s'était  données  pour  conclure  Talliance  du  i8  juil- 
let 1678.  Ce  ministre,  qui  était  ardent,  éprouva 
dans  ce  moment  un  des  déplaisirs  les  plus  vifs  que 
puisse  ressentir  un  homme  de  sa  profession,  celui 
de  voir  annuUé,  peu  après  sa  signature,  un  traité 
sur  lequel  il  fondait  le  triomphe  de  son  opinion  et 
Texécution  de  tous  ses  plans. 
,5^^         Pomponne  fut  disgracié  au  mois  de  novembre- 

Isgrâce  de  j5-q    p^^.  J^  f^Jj  suivant  (l\ 

Jitiquc.  Croissi  se  trouvant  à  Munich ,  avait  envoyé  un 
courrier  qui  rendit  sa  dépêche  au  marquis  de  Pom- 
ponne, au  moment  où  nombre  d'hommes  et  de  da- 
mes quiétaient  chez  lui,  montaient  en  carrossepour 
aller  à  Pomponne.  Ce  ministre ,  oubliant  quelle 
paquet  intéressait  fort  le  roi ,  se  contenta  de  dire 
au  courrier  de  ne  pas  se  montrer  pendant  lesàeax 
ou  trois  jours  qu'il  serait  à  sa  campagne*  Mais 
le  courrier,  en  sortant  de  chez  lui ,  s'en  alla  ches 
Colber t ,  pour  lui  porter  une  lettre  de  Croissi ,  SOQ 

■        ■  '  I  I       w      m  I  II    t^mrmm^HÊm*^^ 

(  1  )  Mémoires  de  Gouryille ,  1 1 J . 
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&ère,  qni  le  reni^oyait  pour  les  détails  à  la  dépêché 
qa^il  écrivait  au  ministre ,  néanmoins  avec  quel- 
ques petites  circonstances  qui ,  rapportées  au  roi , 
ne  firent  qu*augmenter  la  curiosité  du  monar- 
que à  voir  la  dépêche  officielle  de  Croissi  >  la- 
quelle devait  contenir  la  décision  du  mariage  du 
dauphin  avec  l'électeur  de  Bavière.  Le  soir,  Tîm- 
patience  du  roi  augmentant^  il  envoya  chez  Pom* 
ponne ,  pour  savoir  si  les  commis  n'auraient  point 
cette  dépêche  ;  mais  elle  était  encore  entre  les 
mains  de  Pomponne.  Le  roi  en  fat  outré  ;  et  Col» 
bert ,  voyant  la  résolution  où  il  était  d'ôter  à  Pom* 
ponne  les  afTaires  étrangères,  proposa  au  roi  de 
les  confier  à  Croissi  ;  ce  qui  lui  fut  accorde. 

Il  est  curieux  de  faire  connaître  l'opinion  de 
Louis  XIY  sur  M.  de  Pomponne,  d'autant  qu'elle 
peint  encore  mieux  le  caractère  du  monarque  que 
celui  du  ministre,  qui  est  jugé  avec  humeur. 

a  En  1671 ,  dit  Louis  XIV  (1)9  un  ministre 
mourut  (  Lyonne) ,  qui  avait  la  charge  de  secré- 
taire d*état  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères.  Il  était  homme  capable,  mais  non  pas 
;ans  défauts.  Il  ne  laissait  pas  de  bien  remplir  ce 
30ste  qui  est  très  important.  Je  fus  quelque  temps 
i  penser  à  qui  je  ferais  avoir  sa  charge  :  et  après 
ivoir  bien  examiné ,  je  trouvai  que  cet  homme 

(i)  Mëm.  manuscr.  de  Louis  XlV,  an  d^dc  des  manuscr.  deli 

idbtioth.  impér. 
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(Pomponne),  qui  avait  long-temps  servi  dans  les 
ambassades,  était  celui  qui  lajremplirait  le  mieux. 
Je  renvoyai  quérir*  Mon  choix  fut  approuvé  de 
tout  le  monde  ;  ce  qui  n'arrive  pas  toujours.  Je  le 
mis  en  possession  de  sa  charge  à  son  retour  ;  je  ne 
le  connaissais  que  de  réputation ,  et  par  les  com- 
missions dont  je  Tavais  chargé,  qu'il  avait  hien 
exécutées.  Mais  l'emploi  que  je  lui  ai  donné  s'est 
trouvé  trop  grand  et  trop  étendu  pour  lui.  Toi 
souffert  plusieurs  années  de  sa  faiblesse  ,  d^  son 
opiniâtreté ,  de  son  inapplication^  Il  nÇen  a 
coûté  des  choses  considérables  ;  je  n'ai  pas  pro- 
fité de  tous  les  avantages  que  je  pouvais  avoir  ^ 
et  tout  cela,  par  complaisance  et  bonté.  Enfin»  il 
a  fallu  que  Je  lui  ordonne  de  se  retirer ,  parce 
que  tout  ce  qui  passait  par  lui,  perdait  de  la  gran- 
deur, de  la  force  qu'on  doit  avoir  en  exécutant  les 
ordres  d'un  roi  de  France  qui  n'est  pas  malheu- 
reux. Si  j'avais. pris  le  parti  de  l'éloigner  plutôt, 
j'aurais  évité  les  inconvéniens  qui  me  sont  arrivés, 
et  je  ne  me  reprocherais  pas  que  ma  complaisance 
pour  lui  a  pu  nuire  à  l'état.  >>       .       ' 

C'est  ainai  que  Louis  XIV  cherche  à  se  discql- 
per  du  renvoi  de  Pomponne.  Ce  morceau  indique 
que  ce  monarque  voulait  dans  ses  ministres  de  la 
grandeur,  de  l'élévation,  qu  plutôt  beaucoup  d'or- 
gueil à  l'égard  de  l'étranger  ;  conduite  qui  n'élait 
pas  dans  le  caractère  de  Pomponne. 

Ce  ministre,  plein  de  candem^  et  de  .droiture» 
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était  pourva  d*iuie  grande  dexténté ,  et  avait  »  dit 
le  duc  de  Saint-Simon ,  un  talent  particalier  à 
prendre  ses  avantages  en  irûiùant*  U  séduisait, 
non  par  finesse,  mais  par  mi  chantie  paissant  qui 
résultait  d'une  phy»onomie  heureuse, d'un  esprit 
cultivé,  et  de  la  connaissance* ded  iôours  et- des 
ministres  de  TEurope.  Il  avait  de  la  dignité' sans 
ostentation ,  et  de  la  noblesse  sang  réôhercfae.  Les 
ministres  les  plus  accrédités ,  telâ  ;què  Colbert  et 
Louvois ,  respectaient  toujour»'  [éoH  ti^nion  ;  et 
sans  les  heurter,  il  sut  leur  interdire  la  connais* 
sance  des  affaires  de  son  département ,  dans  les- 
qiielles  ils  voulaient  s^ingérer^  Le'Toii''en>di8gra** 
ciant  Pomponne,  céda  à  vxt  mduvenMntd^nuiiiéur, 
qu'il  désavoua  dans*  Ja  '  suite, .  en  le  rappelât^  au 
conseil.  *  \!.-  ^  »)•!••  •   • 

La  politique  de  ce  ministi*e/si  elle  eût  été  indé- 
pendante ,  eût,  été  conforme  à  sob:  ûme  pure,  et 
paisible  ;  mais  il  était  soumis  aux  volontés  d'uà 
maître  alors  dans  là  force  de  l^e  et  le  fea  des  pas- 
sions. Ainsi ,  les  déclarations  de  guerre ,  les  rup- 
tures des  années  1672  et  i673,:soDtde  Louis  XIV 
e't  de  Louvois  ;  mais  les  traités  conclos  k  Nimègue, 
et  plus  particulièi^ément  ceux  avec  lé  Danemarck 
et  rélecteur  de  Brandebourgs* sont  de  Pômpotmè', 
ou  furent  conduits  d'après  ses  instructions  ;  et  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  celte  époque  n\tit  été 
celle  de  la  gloire  politique  dé  ikmisXlY,  qui  (ut 
altérée  bientôt  après  la  retiaile  de  Pomponne,  par 


1  -  ■    f  *  ■*  ■ 


45o  HISTOIRE 

les  prétentions  que  son  successeur  moins  juste  ou 
moins  prudent,  suggéra  à  ce  prince. 

Les  dépêches  de  Pomponne  respirent  la  sagesse, 
la  modération  et  un  ton  de  bienveillance  pour  les 
personnes  avec  lesquelles  il  avait  à  traiter.  On  jr 
trouve  en  même  temps  un  grand  discernement , 
une  logique  saine,  et  I*ex}K>sé  de  tous  les  moyens 
honnêtes  qu'il  employait  pour  arriver  à  son  but; 
moyens  qui  le  plus  souvent  lui  réussirent,  et  Ta- 
vaient  rendu  Tobjet  de  rattachement  et  du  respect 
des  cours  étrangères. 
^?7.9-  Colbert-Croissi ,  successeur  de  Pomponne ,  avait 
ié  au  mini»-  été  succcssivement  président  au  conseil  souveraia 

Te  des  afiai- 

rs  étrange-  d' Alsacc  et  au  parlement  de  Metz ,  et  intendant 
de  Paris.  En  1660,  il  avait  eu  une  mission  parti- 
culière auprès  de  Tempereur,  et  en  i66i«  il  en 
avait  eu  une  autre  auprès  du  pape.  11  avait  conclu 
la  paix  d* Aix-la-Chapelle ,  et  dirigé  des  négocia- 
tions secrètes  entre  Louis  XIV  et  Charles  II.  On 
a  vu  la  part  qu'il  prit  aux  conférences  et  aux  di- 
verses paix  de  Nimègue.  Au  moment  de  son  élé- 
vation au  ministère  des  affaires  étrangères,  il  était 
à  Munich^  en  qualité  d'ambassadeur  extraordi- 
naire pour  le  mariage  de  la  fille  de  Télecteur  de 
Bavière  avec  le  dauphin  ;  et  après  en  avoir  sîgoé 
le  contrat,  le  20  décembre  1679, il  vint  inconti* 
nent  prendre  possession  de  son  nouvel  emploi, 
terme  le  plus  glorieux  des  fonctions  diplobiA^ 
tiques. 
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DEPUIS  l632  J^irSQU*A  LÀ  PAIX  DE  JNmifiGUK. 
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i632.  X  RAiTiS  de  paix  entre  Louis  XIII  et  le  4up 
de  Lorraine  Charles  III. 
A  Vie ,  6  janvier. 
yoy.  Dumont,  t.  VI. 
i632.  Traité  entre  Louis  XIII  et  Charles  I.^'  roi 
d'Angleterre  »  pour  la  restitution  de  la  Noù- 
velle-Francfe,'de  FAcadié  et  du  Canada,  et 
des  navires  pris  de  part  et  d^aùtre. 
A  Saint-Germain-en-Laye ,  29  mars. 
Idem. 
î632.  Traité  entre  les  ménieé  pMir  le  rétabliséle- 
ment  du  dommerce.*  '  «'-v4^ '- 
A  Saint-Gèriœiain'en-Ijaycl^'29'inw 
Idem.  '  '  ' 

i632.  Traité  d'alliance  entre  Ldiiis  XIII  etFélec- 
teur Trêves.  -.►  ;  . 

A  Ehrenhrestein  9  9  avril.  - 
Voy.  Léonard^  t.  UL 
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i632.  Convention  entre  Louis  XITI  et  le  mêmCf 
pour  la  remise  d*£hrenhrestein  et  de  Phills- 
bourg. 
Sans  date. 
Idem» 

x632.  Projet  de  traité  entre  Louis  XIII  et  Yictor- 
Amédëe,  duc  de  Savoie ,  pour  ia  cession  aa 
roi  de  Pignerol  et  autres  lieux ,  moyennant 
494,000  écus. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  9  mai. 

T^oy.  Dumont ,  t.  VI. 

i632.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIII  et  Char- 
les III ,  duc  de  Lorraine. 
A  Liverdun ,  26  juin. 
Idem. 

i632.  Traité  secret  entre  Louis  XIII  et  Victor- 
Amédée  »  duc  de  Savoie  •  au  sujet  des  ville 
et  château  de  PisneroL 
A  Turin ,  5  juillet. 
Idem.. 

i632.  Traité  entre  Gustave- Adolphe  et  Télecteiir 
de  Cologne ,  par  Tentremise  de  Louis  XIII. 
A  Toulouse ,  27  octobre» 
Idem,. 

I&33.  Traité  entre  Louis  XIII  et  Télectevu:  de 

Brandebourg. 

A  Dresde ,  26  février. 
Voj.  Léonard ,  t.  IIL 
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i633.  Traité  entre  Louis  XIU  et  Christine ,  reine 
de  Suède. 

A  Heilbron ,  9  avril. 
Voy.  Dumont,  t.  VI. 
i633.  Traité  entre  Louis  XIII  et  Charles  III ,  duo 
de  Lorraine ,  au  camp  devant  Nanci ,  le 
6  septembre ,  avec  les  articles  ajoutés  à 
Charmes ,  le  20  septembre. 
Idem. 

i€33.  Traité  d*allîance  entre  Louis  XIII  et  Chris* 
tine,  reine  de  Suède  »  et  les  princes  allemans 
confédérés. 

A  Francfort  sur  le  Mein,  i5  septembre* 
Idem. 
2634.  Traité  de  subsides  pour  sept  années  entre 
Louis  XIII  et  les  Provinces-Unies. 
A  la  Haye,  i5  avril. 
Idem. 
1634.  Traité  entre  Louis  XIII ,  la  reine  de  Suède 
et  les  états  protestans  des  cercles  du  Rhin, 
de  Franconie  et  de  Souabe ,  pour  le  dépôt 
de  la  forteresse  de  Philisbourg. 
A  Francfort  sur  le  Mein ,  26  août. 
Idem.. 
2634.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIII  et  les 
états  protestans  des  cercles  de  Franconie  9 
du  Rhin  et  de  Souabe. 

A  Francfort  9  20  septembre. 
Idem. 
xu.  39 
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1634.  Traité  entre  Louis  XIII  et  la  reine  de  Suède» 
pour  les  places  de  TAlsace* 

g  octobre. 

Idem. 

1634.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIII  et  le  duc 
de  Wirtemberg  et  autres  princes  allemans. 
A  Paris,  i*"^.  novembre. 
Idem. 

i635.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIII  et  les 
Provinces-Unies  »  contre  la  maison  d'Au- 
tricbe. 

A  Paris ,  8  février. 

i635.  Articles  explicatifs  des  traités  entre  Louis 
XIII  et  Christine^  reine  de  Suéde. 
A  Compiègne ,  28  avril. 
Idem,. 
i635.  Manifeste  et  déclaration  de  guerre  de  Louis 
XIII  à  l'Espagne. 
A  Monceaux ,  9  juin. 

i635.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIII  et  le  duc 
de  Savoie  pour  la  conquête  du  Milanais. 
A  Rivoli,  XI  juillet. 
Idem,. 

z635.  Traité  de  renouvellement  d'amitié  entre 
Louis  XIII  et  Molei-EIgualid ,  empereur  de 
Maroc. 

A  Saffi ,  18  juillet. 

Idem. 
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z635.  Traité  de  protection  de  Louis  XIII  en  faveur 
de  la  ville  de  Colmar. 
ARuel»l«^aoùt. 
Idem. 
i635.  Traité  de  subside  entre  Louis  XIII  et  Ber- 
nard» duc  de  Weimar,  pour  la  levée  d'un 
corps  de  dix-huit  mille  hommes. 

A  Saint-Germain-en-Laye  »  27  octobre. 
Idem* 
i636.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIII  et  Chris- 
tine ,  reine  de  Suède ,  contre  Ferdinand  II. 
A  Wismar,  20  mars. 
Jdem.. 
i636.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIII  et  les 
Provinces-Unies. 
A  la  Haye ,  16  avril. 
Idem,. 
i636.  Traité  entre  Louis  XIII  et  les  Provinces- 
Unies. 
A  la  Haye ,  6  septembre. 
Idem,. 
i636.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIII  et  Guil* 
laume,  landgrave  de  Hesse. 
A  WeseUai  octobre. 
Idem,. 
1637.  Convention  entre  Louis  XIII  et  le  duc  de 
Weimar. 

A  Paris  »  17  avril* 
Idem.   ^ 

29.. 
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1637.  Traite  d'alliance  et  de  subsides  entft  Lotds 
XIII  et  les  Provinces-Unies. 
A  Paris  ^  le  17  décembre. 
Idem* 
1637.  Traité  d'alliance  offensive  et  défeti:  ve  entre 
Louis  XIII  et  le  duc  de  Savoie  »  co:  itre  FEs- 
pagne. 

A  Turin ,  3  juin. 
Idem. 
i63g.  Traité  de  subsides  entre  Louis  I\    I  et  les 
Provinces-Unies. 
A  Paris ,  24  mars  • 
Idem^* 
i63g.  Convention  entre  Louis  XIII    >,  le  duc 
Bernard  de  Weimar. 
A  Paris,  17  avril. 
Idem,. 
1639.  Traité  entre  Louis  XIII  et  la  r^er  ■      a  Sa- 
voie, pour  la  restitution  des  places  'jrtes 
tenues  par  la  France  et  TEspagne ,  ]  jrs€Er  e 
la  paix  se  fera.  ^^ 

A  Turin ,  ^«^  juin. . 
Idem. 
x63g.  Traité  d'alliance  entrq  Louis  XIII  et  la 
landgrave  de  Hesse. 
A  Dorsten,  22  août. 
Idem.. 
i63g.  Traité  entre  Louis  XIII  et  les  directeurs  et 
principaux  officiers  de  l'armée  do  feu  duc. 


I 
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de^Weimar  9  poiu*  ladite  armée  et  les  places 
conquises  par  le  duc. 

Al  Brisach  »  g  ocMbre. 

Idem.  • 

1640.  Ttllté  entre  Louis  XIII  et  la  landgrave  de 

V  Lipstadt^  I«^  février. 

'dem» 

1 640.  T  Ité  entre  Louis  XIII  et  les  princes  de  la 
m/^n  de  Brunswick  et  Lunebourg. 
.  « . . .  Mai. 

1640.  V  lé  entre  Louis  XIII  et  le  prince  Thomas 
d  =)aYoie  |  .pour  la  restitution  des  places 
f  ^  es  du  Piànont ,  tenues  par  sa  majesté  et 
le  3i  d'Espagne. 

A  Turin .  2  décembre. 
^  ^dem. 

64(;.  \^^aîté  d'alliance  entre  Louis  XIII  et  la  prin- . 
ripante  deCatalogne ,  et  les  coiiàtés  de  Rous- 
lion  et  de  Cerdagùe  9  cioDtre  le  roi  d'Es- 
^igne. 

A  Barcelonne  ^  16  décembre.  ^ 

Idem. 

■ 

1 641 .  Conditions  soui  lesquelles  léé  états  de  la  Ga< 
talogne ,  du  RouSsiUon  et  delà  Çerdagne  » 
assemblés  à  Barcelomiie  le  '^  janvier  1641  ^ 
se  sont  soumis  à  Tobéissâîicé  de  Loub  XIII  ; 


I 
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lesdites^conditions  agréées  et  acceptées  par 
le  roL 
A  Péronne,  ig  septembre. 
Idem. 
1641.  Renouvel] e ment  de  Talliance  entre  Louis 
XIII  et  la  reine  Christine  deSuède^  jusqu^à 
la  paix  générale. 

A  Hambourg,  3i  janvier* 
Idem. 
1641.  Traité  entre  Louis  XIII  et  les  Provinces- 
Unies,  contenant  un  subside  annuel  pour 
celles-ci  de  douze  cent  mille  francs* 

Février. 

Idem. 
1 641.  Traité  d'accommodement  entre  Louis  XIII 
et  Charles  III ,  duc  de  Lorraine. 
A  Paris,  29  mars. 
Idem,. 
Articles  secrets  concernant  la  démolition  des  for 
tiûcations  de  Nanci. 
L'acte  du  serment  prêté  par  le  duc,  pour  Tob- 
servation  dudit  traité  >  par  le  même  duc  &ite 
à  Bar,  le  21  avril  1641; 
Une  autre  ratification  particulière  du  serment 
prêté  à  Saint-Germain-en-Laye,  faite  aussi 
à  Bar^  le  21  avril  1641; 
Et  la  protestation  du  même  duc  contre  ce 
traité,  et  contre  tous  les  actes  qa*Qn  avait 
exigés  de  lui. 
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A  Epinal ,  le  28  avril  1641. 

Idem. 
1 641  .Traité  d'alliance  entre  Louis  XIII  et  Jean  lY^ 
roi  de  Portugal. 

A  Paris  9  le  i*'.  juin. 

Idem. 
164 1  •  Traite  entre  Louis  XIII  et  le  prince  de  Mo- 
naco ,  pour  la  protection  de  la  souveraineté 
de  Monaco. 

A  Péronne,  8  juillet. 

Idem. 
1641.  Conditions  auxquelles  le  roi  de  France  9 
Louis  XIII ,  veut  bien  pardonner  au  duc  de 
Bouillon,  sa  rébellion. 

A  Mézières  9  3  août. 

Idem. 

1641.  Traité  préliminaire  entre  Ferdinand  III, 
empereur,  et  Philippe  IV,  roi  d'Espagne, 
d'une  part;  et  Louis  XIII, pour  la  tenue 
d'une  assemblée  àMunsterouà  Osnabruck. 

A  Hambourg ,  25  décembre. 
Idem. 

1642.  Traité  entre  Louis  XIII  et  les  Provinces- 
Unies  ,  avec  assistance  en  faveur  de  celles- 
ci  d'un  secours  annuel  de  douze  cent  mille 
francs. 

A  la  Haye ,  8  mars. 
Idem,. 
1642.  Traité  entre  Louis  XIII  et  le  cardinal  de 
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Savoie,  et  son  frère  le  prince  Thomas,  pour 
la  restitution  des  places  fortes  de  Savoie,  les 
pensions  desdits  princes,  etc. 

A  Turin,  14  juin. 

Idem. 
1642.  Traité  d^accommodement  entre  la  duchesse 
de  Savoie  et  les  princes  de  Savoie  >  sous  la 
médiation  de  la  France. 

A  Turin,  14  juin. 

Idem. 

1642.  Lettres  de  grâce  et  d^abolition  accordées  par 
Louis  XII 1  à  Frédéric  Maurice,  duc  de 
Bouillon ,  prisonnier  d'état ,  pour  prix  de  la 
cession  à  sa  majesté  de  la  souveraineté  de  la 
ville  de  Sedan. 

A  Lyon ,  ï5  septembre. 
Idem,. 

Sous  Louis  XIV. 

1643.  Traité  de  commerce  entre  Louis  XIY  et  le 
duc  de  Courlande. 

A  Paris ,  3o  décembre. 
Idem,. 

1644.  Traité  de  protection  entre  Louis  XIV  et 
le  duc  de  Wirtemberg. 

A  Paris ,  25  janvier. 
Idem. 
1644.  Traité  d'alliance  défensive  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies  contre  l'Espagne. 
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A  la  Haye,  29  février. 

Idem. 
1644*  Traité  de  subside  entre  Louis  XIY  et  les 
Provinces-Unies. 

A  la  Haye,  29  février. 

Idem. 
1644.  Traité  entre  Louis  XIV  et  les  Provinces- 
Unies  ,  pour  la  garantie  mutuelle  de  leura 
traités  de  paix  et  de  trêve  avec  FEspagne. 

A  la  Haye,  i*.  mars. 

Idem,. 

1644.  Traité  de  paix  entre  le  pape  Urbain  VHI  et 
le  duc  de  Parme ,  Odoard  Famèse,  par  Ten- 
tremîse  de  la  France. 

A  Ferrare ,  3i  mars. 

Idem. 

1644.  Autre  traité  de  paix  entré  le  pape  Urbaia 
y III  et  les  princes  confédérés  d'Italie,  pap 
Tenir  émise  de  Louis  XIV. 

A  Ferrare,  3i  mars. 

Idem,. 

1644.  Traité  de  renouvellement  d'alliance  et  de 
protection  accordé  mr  Louis  XIV  à  la 
ville  de  Colmar. 

A  Paris,  12  mai. 
Idem.. 

1644.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Lor- 
raine. 
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A  Guémine,  24  juin. 
Idem. 
1645.  Traité  entre  Louis  XIY  et  la  duchesse  ré- 
gente de  Savoie  9  pour  la  restitution  de  plu- 
sieurs places  que  le  roi  tenait  en  Piémont 
Au  Yalentin ,  3  avril. 
Idem. 
1645.  Traité  entre  Louis  XIY  et  Georges  RagosLi, 
prince  de  Transylvanie- 
A  Monkacz ,  22  avril. 
Idem. 
1645.  Contrat  de  mariage  entre  tlladislas  IY9  roi 
de  Pologne ,  et  ]a  princesse  de  Mantoue »  que   | 
Louis  XIY  maria  comme  sa  fille.  | 

A  Fontainebleau  »  26  septembre. 
Idem. 

1645.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIY  et  Chris-    1 
tiern  I Y,  roi  de  Danemarck. 

A  Copenhague  >  26  novembre. 
Idem. 
i646.  Traité  entre  Louis  XIY  et  les  Provinces- 
Unies  ,  concernant  le  commerce  miaritime. 
A  Paris,  18  avril. 
Idem, 

1646.  Traité  de  Neutralité  entre  Louis  XIY  et 
Ferdinand  11^  grand  duc  de  Toscane* 

A  Florence ,  ii  mai. 
Idem,. 
1646.  Traité  entre  Louis  XIY  et  les  Provinces- 


DES  TR\TTES. 

Unies ,  pour  un  subside  de  trois  cent 


i3mai. 

Idem, 

346.  Traité  entre  Louis  XIV  et  rélecteur  de 
Trêves. 

ATrèveSjle  igjuiflet. 
Idem. 

347.  Traité  entre  Louis  XIV,  la  reine  Christine 
de  Suède  et  la  récente  de  Hesse,  d'une  part; 
et  de  l'autre,  J'électeur  de  Bavière,  l'élec- 
teur de  Cologne,  et  le  prince  Maximîlien- 
Henri ,  son  coadjuteur.  , 

A  Ulm,  14  mars. 

Idem. 
647.  Recès  conclu  entre  la  France,  la  Suède  et 
leurs  alliés  d'Allemagne  ,  particulièrement 
la  landgrave  de  Hesse,  le  comte  palatin  du 
Rhin,  et  ses  frères  l'électeur  et  le  coadju- 
teur de  Cologne  ,  pour  un  armistice  qui 
durera  jusqu'à  la  paix  générale. 

A  Ulm,  i4mars. 

Idem. 
547.  Renouvellement  d'alliance  entre  la  France 
et  la  Suède,  pour  la  continuation  de  la  guerre 
en  Allemagne. 

A  Munster,  25  avril. 

Idem, 
647.  Traité  de  neutralité  entre  l'électeur  d* 


t  mille  I 
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Mayencc  et  le  maréchal  de  Turenne»  gé- 
néral de  rarmée  française. 

A  Francfort,  sur  le  Mein ,  9  mai. 

Idem. 

1^47.  Traité  de  garantie  entre  Louis  XIY  et  les 
états  généraux  des  Provinces-Unies*  1 

A  la  Haye ,  29  juillet. 
Idem. 

1 647.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIV  et  le  duc 
de  Modène. 

A  Gènes  9  i*'.  septembre. 
Idem.. 

1648.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV,  Tempe- 
reur  Ferdinand  III ,  les  électeurs ,  princes^ 
et  états  de  Tempire. 

A  Munster ,  24  octobre. 
Idem,. 

1648.  Traité  de  paix  entre  Tempire  et  la  Suède» 
dans  lequel  le  roi  dé  France  a  été  compris 
comme  allié  de  la  Suède. 

A  Osnabruck  ,24  octobre. 
Idem. 

1 649.  Convention  entre  les  ministres  de  Fempire 
et  celui  de  France  ,  Servien ,  d'après  la- 
quelle,  pour  gage  de  la  renonciation  pro- 
mise de  la  part  de  sa  majesté  catholique  par 
suite  de  la  paix  de  Munster ,  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  effectuée ,  le  roi  de  France 
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pourra  différer  la  rç^tîtation  des  qaatre 
Tilles  forestières. 

A  Munster ,  28  janvier^ 
Idem. 
3o.  Convention  entre  la  France  et  lès  cantons 
suisses  9  au  sujet  des  sommes  dues  à  ceux- 
ci. 
A  Paris  »  29  mai. 
Idem. 
So.Traité  entre  Louis  XIY et  le  prince  Edouard, 
infant  de  Portugal  9  |)our  la  nûse  en  liberté 
de  celui-ci. 

A  Paris  ^  2  septembre* 
Idem,. 
5o.  Traité  pour  un  concert  d'opérations  entre 
la  France  et  le  prince  d'Orange. 
A  la  Haye  »  20  octobre. 
Idem,. 
5i.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Bouil- 
lon ,  pour  réchange  de  Sedan  et  du  duché 
de  Bouillon. 

A  Paris  9  20  mars. 
Idem,. 
Î53.  Renouvellement  de  ralliaoïce  entre  la  France 
et  les  cantons  suisses. 
A  Soleure ,  2  juillet. 
Idem,. 
155.  Privilège  accordé  aux  villes  anséatiques  par 
Louis  XIV. 
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A  Paris  9  • .,  .maL 

Idem. 
i656.  Traité  entre  Lonîs  XIV  et  le  duc  de  Mo- 
dène,  par  lequel  celui-ci  se  met  sous  la  pro- 
tection de  la  France. 

i3  janvier» 

T^oy.  Hist.  des  Traités. 

i656.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIV  etTelec- 
teur  de  Brandebourg. 

A  Kœnigsberff ,  24  février. 
T^oy.  Dumont,  t.  VI. 

i656.  Articles  de  conciliation  entre  les  cantons 
suisses  catholiques  et  les  cantons  protes- 
tans ,  à  rinvitation  de  la  France. 
A  Bade ,  8  mars. 
Idem. 

i656.  Traité  d'alliance  et  de  subsides  entre  la 
France  et  rélecteur  palatin. 
A  Paris,  19  juillet. 
Idem^. 

1667.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIV  et  Oliviei* 
Cromwel ,  prolecteur  d'Angleterre. 
A  Paris ,  9  mai. 
Voy,  \àOVi^oxY^\x&^actapuhUca^\.  VIII. 

1657.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIV  et  le  duc 
de  Longueville,  prince  de  NeufchàteL 
A  Paris,  12  décembre. 
Voy.  Léonard ,  t.  IV. 
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i658.  Ligue  entre  Lotiis  XIY  et  pliislears  princes 
et  états  d'Allemagne. 
A  Mayence  »  i5  août. 
V^oy.  Dumont ,  I .  VI. 
i65g.  Traité  entre  la  France ,  T Angleterre  et  les 
Provinces-Unies  9  pour  obliger  les  rois  du 
!Nord  à  la  paix. 
A  la  Haye^  21  mai. 

1659.  Accord  entre  Louis  XIV  et  les  princes  for- 
mant la  ligue  du  Rhin ,  au  sujet  du  contin- 
gent respectif. 
A  Francfort,  25  juin. 
Idem* 
i65g.  Traité  de  paix  entre  la  France  etTEspagne. 
Dans  Tile  des  Faisans  »  près  les  Pyrénées, 

7  mars. 
Idem. 
i65g.  Contrat  de  mariage  entre  Louis  XIV  etHn- 
fante  Marie-Thérèse. 
A  Madrid ,  7  novembre. 
Idem,. 
i65g.  Renonciation  de  Tinfante  Marie-Thérèse  à 
tout  droit  à  la  couronne  d*Espagne. 
A  Fontarabie ,  2  juin. 
Idem,. 
1659.  Autre  renonciation  de  la  même  à  tout  droit 
sur  rhoirie  et  les  biens  particuliers  du  roi  et 
de  la  reine  d^Espagne ,  ses  père  et  mère. 
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A  Fontarabie  y  2  juin. 
Idem. 

i66o.  Convention  entre  la  France  et  Venise,  an 
sujet  du  corps  d^armée  à  fournir  par  la  pre* 
mière  contre  le  turc. 
A  Venise,  26  mai. 
Idem. 

2660.  Convention  entre  la  France  et  l^Espagne» 
en  exécution  du  42e.  article  du  traité  des 
Pyrénées. 

A  Livia,  12  novembre. 

Idem. 

1660.  Traité  entre  Louis  XIV  et  rarchiduc  d'Im- 
pruck ,  pour  le  paiement  à  celui-ci  de  trou 
millions  de  livres. 

A  Paris ,  16  décembre. 

Idem.  \ 

1661.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Lor- 
raine ,  par  lequel  les  états  de  ce  dernier  Im 
sont  rendus. 

A  Paris ,  29  février. 
Idem. 

i66i.  Contrat  de  mariage  de  Philippe,  duc  d'Or- 
léans, frère  de  Louis  XIV  avec  madame 
Henriette ,  fille  de  Charles  I".  »  roi  d'An- 
gleterre. 

A  Paris ,  3o  mars# 

Idem. 
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1661.  Traité  d'alliance  et  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Suède  pour  dix  années. 
A  Fontainebleau ,  24  septembre. 
Idem. 

1661.  Traité  entre  Louis  XIV  et  Félecteur  de 
Trêves ,  par  lequel  celui-ci  accède  à  la  coii« 
fédération  du  Rhin,  du  i5  août  i658. 

A  Fontainebleau^  12  octobre. 
Idem. 

1662.  Traité  entre  Louis  XIV  et  Charles  IV  9  duc 
de  Lorraine ,  par  lequel  ce  dernier  remet 
ses  états  au  roi. 

A  Paris,  6  février. 
Idem,. 
1662.  Déclaration  de  TEspagne  pour  la  préséance 
des  rois  de  France  sur  ceu:^  d'Espagne. 
A  Paris ,  24  mars. 
Idem,. 
1662.  Traité  d'alliance  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  Louis  XIV  et  les  Provinces- 
Unies,  et  articles  explicatifs  de  ce  même 
traité. 

A  Paris ,  27  avril. 
Idem,. 
1662.  Traité  entre  Louis  XIV  et  Charles  II,  pour 
Tachât  de  Dunkerque. 
A  Londres,  17  octobre. 
Voy.  Trésor  des  Chartes,  supplément, 
mélanges, 
ni.  3o 
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1662.  Traité  d'alliance  et  de  commerce  entre 
Louis  XI Y  et  Frédéric  111,  roi  de  Dane- 
marck. 

A  Paris 

Voy.  Dumont ,  t.  VI. 

1662.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Suèdcw 

A  Stockholm ,  3o  décembre. 
Idem. 

i663.  Traité  de  renouvellement  d'alliance  entre 
la  France  et  la  Suède. 
A  Stockholm,  3  janvier. 
Idem. 
i663.  Proi^ogation  de  Talliance  défensive  entre 
Louis  Xiy,  les  électeurs  ecclésiastiques  et 
plusieurs  princes  d'Allemagne. 

A  Fraucfort-sur-le-Mein ,  25  janvier* 
Idem.^ 

i663.  Traité  entre  Louis  XIV  et  Tévêque  de  Spire, 
au  sujet  de  Philîsbourg. 

A  Francfort  sur-le-Mein ,  5  mars. 
Idem. 

i663.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  comte  de 
Nassau-Saarbruck,  au  sujet  de  Hambourg. 
A  Paris ,  5  mars. 
Idem,. 

i663.  Recès  de  prorogation  de  TaUiance  de  i658 
et  de  i65i ,  entre  la  France  et  les  électeurs 
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de  Mayçnoe^  de  Trêves»  de  Cologne»  té- 
véque  de  Munster»  le  comte  palatin  du 
Rhin ,  le  roi  de  Suède  comme  dnc  de  Brème» 
les  ducs  de  Brunsinrick  <r  Lunebourg  A  le 
landgrave  de  Hesse. 

A  Francfort-sur-le*Mein  »  7  mars. 

f^oy.  Dumont  »  t.  VI. 

i663.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XXY  et  Frâ« 
déric  III  »  roi  de  Danemarck. 
A  Paris»  3  août. 
Idem* 

i663.  Traité  ^itre  Louis  XIY  et  le  duc  de  Lor* 
raine. 

AMetz^Si  août. 

Idem. 

i663.  Traite  d'alliance  entre  Louis  XIY  et  les 
treize  cantons  suisses. 
A  Soleure^  4  septembre* 
Idem. 

1664.  l'^^té  de  paix  entre  Louis  XIY  et  le  pap« 
Alexandre  YII. 
A  Pise,  la  février. 
Idem. 

1664.  Traité  de  renouvellement  d'alliance  entre 
Louis  XIY  et  rélecteur  de  Saxe. 

A  Ratisbonne»  16  avril. 
Idem. 

3o.. 
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i665.  Articles  ajoutés  au  précédent  traité. 
A  Zwickau,  17  septembre  (i). 
Idem. 

i665.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Tunis. 
A  la  baie  de  la  Goulette ,  25  novembre. 
Idem. 

1666.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  XIV  à  T An- 
gleterre. 

A  Saint-Germaîn-en-Laye ,  26  janvier. 

Idem. 

1 666 .  Trait  é  de  garantie  éventuelle  entre  la  France, 
le  Daneniarck  et  les  Provinces-Unies. 
A  la  Haye,  11  février. 

y^oy.  Hist.  des  traités. 

1666.  Traité  de  paix  entre  les  Provinces- Unies  et 
révéque  de  Munster,  sous  la  médiation  de 
la  France. 

A  Clèves,  18  avril. 

Voy.  Dumont ,  t.  VL 


(i)  Grégoire  XlTI,lors  de  la  réforme  du  calendrier  «n  i582, 
fil  retrancher  dix  jours  sur  FanneV;  ainsi,  on  compta  le  1 5  octobre 
de  cette  anne'e  au  lieu  de  5.  Les  états  catholiques  adoptèrent  celte 
réduction ,  qui  ne  fut  point  admise  par  les  états  protestans  ;  d'où  il 
suit  que  souvent  les  traités  entre  les  princes  catholiques  et  protes- 
tans ont  double  date ,  dont  la  plus  avancée  appartient  aux  pre- 
miers ;  et  comme  il  s'agit  ici  de  la  date  d'actes  passés  par  la  France^ 
c'est  celle-là  que  nous  rapporterons. 
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1666.  Traité  entra  Louis  XIV  et  Télecteur  de  Co^ 
logne. 

A  Saint-Germain-en-Lay e ,  23  avril. 

Idem. 
1666.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Alger. 

A  Alger»  17  mai. 

Idem. 
16S6.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  iroquoi^ 
tsonnontouans. 

A  Québec ,  22  mai. 

^oj^.  Léonard,  t.  V. 

1666.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  iro- 
quois-onnoioutes. 

A  Québec,  12  juillet. 

Idem,. 
I G66.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  îro- 
quois-ounontagues. 

A  Québec,  1 3  décembre. 

Idem,. 
1G67.  Sentence  arbitrale  des  députés  de  France 
et  de  Suède ,  dans  le  différend  entre  Pélec- 
teur  de  Mayence  et  Télecteur  palatin ,  au 
sujet  de  divers  droits. 

A  Heilbron ,  17  février. 

T^oy.  Dumont,  t.  VII. 

1667.  Traité  entre  Louis  XIV  et  Télecteor  de 
Mayence. 

A  Wurtzbourg  9  28  février. 
Idem,. 


•^  • 
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1667.  Traité  d'alliance  offensive  entre  Louis  XIV 
et  Alphonse  VI,  roi  de  Portugal,  contre 
TEspagne. 

A  Lisbonne ,  3i  mars. 
Idem. 

1667.  Convention  entre  Louis  XIV  et  les  Pro- 
vinces-Unies ,  pour  un  concert  d'opérations 
entre  leurs  marines. 
A  la  Haye,  5  mai. 
Idem, 

1667.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Charles  H, 
roi  d'Angleterre. 

A  Breda,  3i  juillet. 
Idem. 

1668.  Traité  entre  Louis  XIV,  le  roi  d'Angleterre 
et  les  Provinces-Unies,  pour  procurer  la 
France  et  l'Espagne. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  i5  avrils 
Idem. 

1668.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  TEspagne. 

A  Aix-la-Chapelle ,  2  mai. 

Idem,. 
II 69.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIV  ^t  l'élec- 
teur de  Cologne. 

A  Paris ,  16  février. 

Idem. 

1670.  Traité  secret  d'alliance  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 
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A  Witehal^  io  décembre. 
Voy.  Hîst.  des  traites. 
1671.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Bruns- 
wick-Lunebourg. 

A  Cologne ,  23  octobre. 
Voy.  Dumonty  t.  VII. 

1671.  Contrat  de  mariage  entre  Hiîlîppe,  duc 
d'Orléans,  et  la  princesse  palatine  du  Rhin^ 
fille  de  rélecteur  palatin. 

A  Versailles,  6  novembre. 

Idem. 

1671.  Traité  de  neutralité  entre  la  France  et  Tem- 
pereur  Léopold. 

A  Vienne,  i".  novembre. 
Idem. 

1672.  Traité  d'aUiance  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre  contre  les  Provinces-Unies. 

12  février. 

Voy.  Histoire  des  traités. 
1672.  Renouvellement  de ralliance entre laFrance 
et  la  Suède. 

r 

A  Stockholm,  14  avril. 
Voy.  Dumont ,  t.  VIL 

1672.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Tunis. 
A  la  baie  de  la  Goulette ,  aS  juin. 
Idem,, 

1672.  Traité  d'union  entre  la  France  et  TAngl^ 
terre ,  contre  les  Provinces-Unies. 
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Au  camp  de  Heswick ,  près  de  Bois-le- 
Duc,  i6  juillet. 
Idem. 

1672.  Traité  d^alliance  et  de  subsides  entre  la 
France  et  le  duc  de  Hanovre. 

A  Hanovre,  10  décembre. 
Idejn, 

1 673.  Sentence  ai'bitrale  prononcée  par  Louis  XIV 
entre  le  duc  de  Savoie  et  Gênes. 

A  Sainl<xerniain-en-Laye  ,18  janvier. 

Idem. 
1678.  Renouvellement  des  capitulations  entre  la 
France  et  la  Porte. 

A  Andrinople,  5  juin. 

Idem. 
1673.  Traité  entre  Louis  XIV  et  Frédéric-Guil- 
laume, électeur  de  Brandebourg. 

Au  camp  de  Vossem ,  6  juin. 

Idem.. 

1673.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  XIV  à  l'Es- 
pagne. 

A  Versailles,  19  octobre. 
Idem. 

1674.  Jugement  arbitral  de  Louis  XIV  entre  les 
duchesses  de  Longueville  et  de  Nemours , 
lequel  adjuge  la  souveraineté  des  comtés  de 
Neufchâtel  et  de  Vallengin  à  Louis  Charles 
d'Orléans ,  duc  de  LongueviUe. 

17  avril. 
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Fby. Trésor  des  Chartes  »  supplément, 
mëlaog.  cart.  34- 
75.  Renouvellement  d^alliance  entre  là  France 
et  la  Suède. 

A  Versailles,  25  avril. 
Idem, 

75.  Cartel  entre  la  France  et  les  Provînces- 
Unies,  pour  rechange  et  la  rançon  des  pri- 
sonniers. 

A  Maeslricht,  21  mai. 
Idem. 

76.  Convention  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies  pour  la  liberté  récîprocpie  de  la  pèche 
pendant  la  guerre. 

A  Versailles ,  17  août. 
I^oy.  Rbusset ,  supplém.  t.  lï. 
75.  Traité  de  neutralité  entre  Louis  XIV  et  le 
duc  de  Brunswick-Luneboufg. 
A  Linsbourg  ,18  octobre. 
Voy,  Dumont,  t.  VII.      '^ 

75.  Traité  pour  le  rétablissement  du  éommerce 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

Au  château  de  Freis ,  25  octobre. 
Idem,. 
j5.  Manifeste  de  la  France  aii  sujet  de  Messine. 
A  Versailles  ^11  octobre. 
IdeTn. 

76.  Déclaration  de  guerre  de  la  France  au  Da- 
nemarck. 
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A  Versailles ,  28  août. 
Idem. 

1677.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et 
rAnî];leterre. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  24 février. 
Idem. 

1678.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

A  Nimègue,  10  août. 
I^oy.  Dumont ,  t  VII. 
1678.  Trailé  de  commerce  et  de  navigation  entre 
Louis  XIV  et  les  Provinces-Unies. 
A  Nimègue  ,10  août. 
Idem. 
1678.  Convention  entre  les  commissaires  du  roi 
et  ceux  des  Provinces-Unies ,  pour  une  sus- 
pension d'armes  entre  les  armées  aux  Pays- 
Bas  ,  jusqu'à  réchange  des  ratifications  de 
la  paix. 

Au  camp  de  Mons,  19  août. 
Idem,. 
1 678.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Charles  II, 
Roi  d'Espagne. 

A  Nimègue,  17  septembre. 
Idem,. 
1678.  Traité  entre  laFranceetle  duc  de Mantoue, 

pour  la  vente  de  Casai  par  celui-ci. 
j  Sans  date. 

Voj.  Histoire  des  traités. 
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1678.  Acte  d^amnistie  entre  Louis  XIV  et  les  Pro- 
TÎnces-Unies  esa  iavear  des  Sujets  de  part  et 
d'autre  ^  qui  ont  porté  les  armes  dans  la 
dernière  guerre  contre  leur  souverain. 
A  ISimègue  ^  24  septembre. 
f^oy.  Dumont ,  t.  Vil. 

167g.  Traité  de  paix  etilrc  Louis  XtV  et  Tempe- 
reur  d'Allemagne. 

ANimègue,5févrîer.     ' 
Idem. 

167g.  Traité  de  paix  entre  Louis  XlV  et  Cbarles 
XI,  roi  de  Suède,  d^une  part, et  les  ducs  de 
Brunswick -Ltttief>ourg-Zdl  et  Wolfem- 
bu  tel. 

A  Zell ,  5  février. 
Idem. 

1 67g.  Déclaration  dé  Louis  XIV  «n  exécution  des 
articles  XXI  i  XXII  et  XXIII  du  traité  avec 
l'Espagne,  etf  dti  V*.  arifclte  dû  traité  avec  la 
Hollande.  , 

A  Saint-Germain-en-Lay  e ,  27  février. 
Idem. 

167g.  Traité  fait  entre  le  roi  de  France  et  d'Alger^ 
pour  le  rétablissement  de  négoce  et  de  la 
pêche  du  corail. 
A  Alger,  11  mars. 
Idem,. 
1 67g.  Déclaration  de  Louis  XIV  touchant  la  part 
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de  rélecteur  de  Bavière  au  traité  de  paix 
de  Niniègue  entre  la  Frauce  et  Tempereur, 
laquelle  doit  avoir  lieu  comme  si  Félecteur 
y  eût  été  nommé  directement. 

A  Saint-Germain  9 12  avril. 

Idem» 

167g.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Ferdi- 
nand ,  évêque  de  Munster. 
A  Nimègue ,  29  mars. 
Idem» 

1G79.  Conditions  de  la  suspension  d*armes  entre 
la  France  et  la  Suède,  d'une  part,  et  le  roi 
de  Dauemarck  et  Félecteur  de  Brandebourg» 
de  Taulre. 

A  Nimègue,  3i  mars. 

Idem. 

167g.  Articles  sign^  entre  les  ambassadeurs  de 
Fi  ance  et  celui  de  Brandebourg,  p^r  lesquels 
Wesel  et  Lipsladt  sont  remis  aux  troupes 
du  roi ,  avec  prorogation  d'armistice  pour 
quinze  jours. 

A  Zanten ,  3  mai. 

Idem^. 

16;  g.  Déclaration  des  ambassadeurs  de  France 
pour  la  prorogation  de  l'armistice  entre  le 
roi  de  France  et  celui  de  Danemarck. 

A  Nimègue ,  5  mai. 
Idem. 
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167g.  Acte  conclu  entre  les  ambassadeurs  de 
France  et  de  BrandeI>ourg  pour  faire  cesser 
les  hostilités  en  Amérique. 
A  Nimègue ,  16  mai. 
Idem. 
1679.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Charles 
XI,  roi  de  Suède^  d'une  part,  et  Frédéric- 
Guillaume  ,  électeur  de  Brandebourgs  d*au- 
tre  part. . 

A  Saint-Germain-en-Laye,  29  juin. 
Idem. 
1679.  Traité  pour  Texécution  de  la  paix  entre 
Louis  XIV  et  l'empereur  d'Allemagne. 
A  Nimègue,  17  juillet. 
Idem.. 
1679.  Contrat  de  mariage  de  Charles  II,  roi  d'Es- 
pagne ,  avec  Marie-Louise ,  fille  de  Philippe, 
duc  d'Orléans,  frère  unique  du  roi.    * 
A  Fontainebleau^  89  août. 
Idem.. 
1679.  Tï^^îté  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Charles 
XI ,  roi  de  Suède ,  d'une  part ,  et  Chrétien  V , 
roi  de  Danemarck ,  d'autre  part. 
A  Fontainebleau ,  2  septeml)re. 
Idem.. 
1679.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIV  et  l'élec- 
teur de  Saxe. 

A  SaintrGerraain-en-Laye,  1 5  novembre» 
Idem>* 
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1679.  Contrat  de  mariage  de  Loais  »  dauphin  de 
France»  avec  la  princesse  âeclorale  de  Ba- 
vière. 

A  Munich,  3o  décembre. 

Idem. 

1679.  Traité  entre  la  Suède  et  le  Danemarck  ssr 
le  passage  du  Sund  et  du  Belt»  par  Fentre- 
mise  du  roi  de  France. 

A  Copenhague  9  le  8  mai. 

Idem. 


FIN   DU   TROISIEME   YOLUMX. 
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DU  TROISIEME  VOLUME. 


t  ■  » 


^age    7 ,  lig.  i  o ,  d'Oriéans ,  Usez  :  dac  d'Orfëana; 
8 ,       1 4  9  ne  s'attirait ,  lésez  :  ne  s'atdrât. 
i5y       i5,  Mirabel,ltsez:deMirabeL 
21 9       2!2^ assurer  au.camaïcan,  Usez\  attester  au  ca- 
nuucan.  -^ 

•!23,       28,  remorquaient,  fi5ez:remoiquèrent. 
a4y      !k5,  ttn  subside  cTtm  mâHon,  &« z  :  un  subsidt 

annuel  d'un  million. 

a5 ,  I  o ,  à  continuer ,  Zuez  :  de.côfitinuer. 

a6 ,  1 ,  et  sans  renoncer  I  2uez  :  et  cela  sans  rçAoncer* 

34  9  1 1 ,  et  s'était  saisi .  lisez  :  et  avait  pris. 

Td.,  22,  le  iQavril  lôëiij,  &e^:'i63^. 

36 ,  6,  en  retarda ,  &e2  :  cel^  retarda. 

45 ,  9  ;  et  il  lui  fit  sentir ,  lisez  :  et  il  fit  sentir  en  mémt 
temps  à  Salvius*     . 

Jd. ,      26 ,  y  porter  guerre ,  Usez  :j  porter  la  guerre^ 
44^       187. pour  le  itû  chfe'tien,  fiise2P:pour  le  rqi.  tris 
chrétien.  .  r 

49  9  ^if  ^*^  n'avait  eu  Tâdresse,  Usez  :  s'il  avait  eu  l'a* 
dresse.  »  • 

54 1  2 ,  et  sa  tête  miic  à  prix.  Usez  :  et  sa  tjite  Ait  mise 
âprix. 

59,  8 ,  et  de  stipuler ,  UseziH  k stipuler. 

60,  8,  <pi'on  ne  manquerait  pas^  Usez  :  et  qu'on  ne 

manquerait  pas« 
m.  3a 


4go  ERRATA. 

Page  66 ,  Ug.  89  gaillons ,  lisez  :  gallions. 

689       10,  la  liberté  au  général  Jean  de  Wert,  Usezi  ixà 

général. 
74  9         37 ,  les  parties  contractes ^  lisez  :  contractantes. 
']5y      1 3 ,  ou  leurs  envoyés ,  lisez  :  ou  pour  leurs  enyoj^ 
gi  y       1 7 ,  et  les  moyens  qu'il  mêlait ,  lisez  :  qvTû  y  mêlait; 
90  y         I ,  Louis  XIII ,  Usez  :  Louis  XIV. 

9^9        7  >  ^*^^^  ^^^  ^^^  P^"^  traTalIier,  Usez  :  n^«st  point 

venu  pour  travailler. 
95 1       a4  9  "enflée  des  honneurs ,  Usez  :  vaine  des  honneurs. 
98  y         5 ,  Tortènson ,  Usez  :  Torstenson.    - 
104 >         5,  des  crimes,  lisez: ma  crimes. 
1 1 o  y       18,  au  bas  de  Feinpire ,  Useia :  a^  ban  de  Feminre» 
131,       II  y  cinq  mille  rixdales,  Usezi  cinq  mStions  di 

rixdales. 
137  y         i5,  qu'un  droit  de  protection ,7(5^^  :  c'est  qu'ui 

droit  de  protection. 
l4^  f         7}  iP^me  en  résulter,  lisez  :  même  résulter» 
1499       la,  i696,ZiVe2: 1646. 
16^9       13.  Waldh.out .  lisez  :  Waldshut  . 
1 65 ,         4  y  ^pi^s  Fempire  romain ,  ^n  pomt. 
Id,,       3 1 9  accorde  y  Zûez  :.  accoMé. 
1 75  9       33  y  quoiqu'il  n'était ,  Usez  :  quoiqull  ne ttt. 
179,       i  3  ^  Louis  XïII ,  lisez  :  Louis  XÏV. 
1 86,       25 y  ainsi' qu^f  lui  attira ,  lisez: et'Iiii attinu 
191  y         9,  quitta,  Usez  :  quittât. 
201 ,       28,  et  parce  que  ^  /t502  :  et  de* ce  qitë, 
211,  dans  l'addition ,  du  ministre ,  lisez  :  d'un  ministre. 
Id,,  lig.  27 ,  que  d'ailleurs  ^  Z/5^^  :  il  ajouta  <{ae  d'aîUcors. 
3!28 ,         I ,  de  la  part ,  lisez  :  de  Id^  perte. 
a37 ,       1 5 ,  les  àgens ,  lisez  :  ces  ageiis.  •  ■  '         •  î  :  ' 
Id, ,       18,  leur  administration ,  lisez  '»  f  adîninistrâfibn. 
24I9       ^5,  1 559, /i^^f:  1659. 


